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UN RAPPORT OFFICIEL REMIS AU PREMIER,
MINISTRE TURC CONFIRME LA DERIVE

MAFIEUSE DE CERTAINS SERVICES DE L'ÉTAT

ONSIEURKutlu Savas,patron
du Service d'inspection du
Premier ministre a remis le 12
janvier un rapport à M. Mesut
Yilmaz sur les liens entre
certains services de l'Etat et
la mafia de drogue. Ce
rapport de 120 pages

accompagné de 240 pages d'annexes et
de milliers de documents est le fruit de
cinq mois de travail d'inspection réalisé
à la demande du nouveau Premier
ministre turc par le "super-inspecteur de

l'Etat". Dansune interview au Hürriyet du
13 janvier, celui-ci affirme qu'il ne pense
pas que le Premier ministre divulguera
toutes les informations contenues dans
ce rapport. Mais il en révèle lui-même
les grandeslignes.

Extraits: "1\ existe au sein de l'Etat des
organisations illégales. Ces
organisations créées au sein de
l'appareil de l'Etat et .auxquelles
participe la mafia ont mené une série
d'opérations comme les assassinatsdes

hommes d'affaires soupçonnés de
soutenir le PKK. Les fonctionnaires
membres de ces organisations illégales
se sont mis, avec le temps, à travailler
pour leur propre compte et prendre leur
part de la rente du trafic de drogue et de
l'argent noir. Bien avant l'accident de
route de Susurluk (novembre 1996).
l'organisation illégale qui fonctionnait
au sein de la Direction générale de la
Sûreté était traversée par des conflits sur
le partage des revenus de cette rente qui
étaient arrivés au seuil d'une
confrontation.

. "Des hors-la-loi, recherchés ou
condamnés par la justice ont été
protégés et utilisés par certains services
de l'Etat dans des opérations
clandestines". Le rapporteur n'a sur ce
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point divulgué que deux informations de
son enquête:

"1-) L'envoi en Europe, sur la décision du
sommet de l'Etat et par les soins de la
MIT (Organisation nationale du
renseignement). d'une quinzaine de
militants Loups Gris (extrême droite)
recherchés par la justice pour divers
crimes afin de combattre l'ASALA
arménienne, Le régime issu du coup
d'Etat militaire de septembre 1980a mis
d'importants moyens à la disposition de
ces hors-la-loi, '

2-) Le hors-la-loi Mahmut Yildirim dit
Yesil impliqué dans une série d'affaires
criminelles commises dans le Sud-Est
(NDLR Plusieurs dizaines d'intellectuels
kurdes ont été assassinés par des
hommes dé main dirigés par Yesil qui est
par ailleurs connu pour son rôle dans le
trafic de drogue et le racket des
commerçants kurdes) a opéré pour le
compte de la MIT et c'est en compagnie
des membres de la MIT qu'il a été envoyé
le 23-11-1996 au Liban au départ de
l'aéroport Esenbogad'Ankara",

- "Depuis 1993on constate un usage de
plus en plus important de fonds secrets
"pour les besoins de la lutte contre le
PKK", Sur les 50 millions de dollars ainsi
prélevés, 45 millions ont été utilisés
sans justificatifs et sans aucune trace
écrite, De même des armes achetées
avec ces fonds n'ont pas été
inventoriées; certaines ont été trouvées
en possession des hors-la-loi utilisées à
des fins totalement étrangères à la lutte
contre le PKK",

- "Des membres de l'appareil d'Etat turc
ont bien participé au coup d'Etat
manqué de 1994contre le président azéri
Haydar Aliyev, Certains inspirateurs de
cette tentative de coup se trouvent à
Ankara, Même le téléphone satellite saisi
sur le chef de la tentative du coup,
Cevadov, lui était fourni par les services
turcs".

Dans la conclusion de son rapport, M.
Savas recommande "une épuration
sérieuse de la MIT. la refonte à bref délai
de l'appareil judiciaire turc en
commençant d'urgence par les tribunaux
d'Istanbul les plus gangrenés par la
dérive mafieuse".

Les déclarations à la presse du "Super

inspecteur" Savasconfirment et donnent
un sceau officiel à des informations pour
la plupart déjà connues du public turc'
sur les gangs opérant au cœur même de
l'appareil de l'Etat et leur imbrication
avec la Mafia. LesTurcsattendent de voir
ce que leur Premier ministre va faire
maintenant qu'il dispose de tous ces
éléments. Sous le titre "Cela ne peut être
notre destin" le président du Conseil de
la presse turque Oktay Eksi écrit, dans le
Hürriyet du 13 janvier: "Chacune de ces
allégations est d'une gravité à faire
tomber un gouvernement, à enterrer un
régime politique dans les pages de
l'Histoire. De surcroît, on nous dit qu'il y
a (dans ce rapport) des informations qui
n'ont pas été divulguées. Si celles qui
sont divulguées sont d'une telle gravité,
libre à vous d'imaginer la gravité de
celles qui ne le sont pas. On apprend au
même moment que les deux auteurs de
l'exécution à bout portant de 6 passagers
d'un autocar sur la route TEM (reliant
Istanbul à Edirne) sont des membres
d'une équipe spéciale de la police
(NDLR. Selon les informations du
Hürriyet du même jour, cette tuerie
survenue le 21 décembre est Iiéeà la
saisie par les douaniers polonais de 78
kg d'héroïne à bord d'un autocar turc.
Les victimes seraient des passeurs qui
auraient mal rempli leur contrat avec la
mafia. Les tueurs ont arrêté l'autocar à
bord d'une voiture de police équipée de
gyrophare), Les fonds secrets sont pillés,
Une partie de la police est devenue un
réseau criminel. La justice est violée. '
Les criminels font la loi dans le pays.

Dans cette situation, soit qu'il nous
faudra nous résigner à notre destin, soit
que chacun manifeste son rejet par tous
les moyens dont il dispose. Cètte nation
n'est-elle pas aussi consciente de ses
droits que les Yougoslaves? " '

Devant l'implication non seulement des
hauts dirigeants policiers mais aussi des
militaires, dont des généraux, le vice-
Premier ministre Ecevit est intervenu
pour affirmer que" l'armée est
totalement en dehors de cela, seuls
quelques éléments de la gendarmerie et
de ses services de renseignements
{lITEM) sont mis en cause". Le quotidien
Hürriyet, dans son édition du 21 janvier,
affirme qu'il a pu avoir accèsà la totalité
du rapport et titre sur toute sa Une la
conclusion de ce rapport: "l'Etat a été
sauvé in extremis, L'Etat était entré dans
un processus d'État mafieux. Ce

processusa été stoppé",

On apprend aussi que la décision
d'execution sans jugement de certains
hommes d'affaires kurdes, comme
Behcet Cantürk et Savas Buldan,
suspectés de soutenir financièrement le
PKK, "a été prises à l'initiative d'une
force au sein de l'Etat sur instructions
venant d'en haut". que des hommes de
confiance avaient été placés d'une
manière systématique à la tête des
banques d'Etat pour pillage et pour le
blanchiment de l'argent noir. Last but
not least, selon le quotidien libéral
Radical du 21 janvier, Mme Çiller aurait
ordonné "le versement aux services de
renseignement syrien (Mukhabarat) de10
millions de dollars pour obtenir la
"liquidation" du chef du PKK,A. Öcalan,
en 1994",Les Syriens auraient empoché
l'argent sans executer le "contrat", Le
Milliyet du 21 janvier a une autre version
de cette affaire, Selon le quotidien, la
somme de $10 millions prélevés sur les
fonds secrets du Premier ministre
devaient servir à financer "cette
opération Apo" programmée pour avril
1994,Un commando spécial entrainé par
les services secrets israéliens devait
assassiner A. Öcalan en Syrie, Cette
opération aurait été, au dernier moment,
décommandée.

Ces révélations distillées par la presse
laissent l'opinion publique insatisfaite.
L'ancien président du Parlement, H.
Cindoruk, estime dans le Hürriyet du 21
janvier que "ce rapport n'est pas
suffisant. Il faut une enquête plus
approfondie sur les pratiques d'un Etat
qui pendant un temps a été dirigé par un
gouvernement infiltré par des gangs". De
son côté, Deniz Baykal. chef du Parti
Républicain du Peuple, qui soutient la
coalition sans y participer, demande au
Premier ministre de "rendre public
immédiatement et sans censure la
totalité du rapport sinon vous
apparaitrez comme complice de
l'étouffement de ces scandales; La
restructuration de l'Etat sur des bases
saines passe par l'apurement sans
hésitation du passé",

Intervenant longuement à la télévision,
le jeudi 23 janvier, le Premier ministre a
confirmé qu'entre 1993 et 1997 des
criminels recherchés par la justice, des
barons de la mafia de drogue, des
magnats des casinos avaient bénéficié

• I
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de complicités importantes et haut
placées dans la police, les services de
renseignement (MIT). la gendarmerie,
plusieurs ministères, dont ceux de
l'Intérieur, des Finances,du Tourisme et
des douanes, et que" ces gangs étaient
sur le point de s'emparer de l'Etat ". Au
nom de la défense de la patrie et de la
lutte contre le terrorisme, l'Etat a utilisé
des hommes de main et des trafiquants
de drogue comme tueurs à gagespour se
débarrasser des nationalistes kurdes,
(écrivains, journalistes, hommes
politiques, hommes d'affaires,
syndicalistes etc., contre lesquels les
moyens légaux s'avéraient inefficaces.
Ces criminels, comme A. Çatli et M.
Yildirim dit Yesil. ont pu bénéficier de
plusieurs jeux de cartes de police, de
cartes d'identité et de passeports
diplomatiques. Cette mafia travaillant
main dans la main avec les forces de
sécurité et pilotée par Mehmet Agar,
ancien directeur général de la Sûreté,
ancien ministre de l'Intérieur du
gouvernement Çiller, a tenté un coup
d'Etat en Azerbaïdjanafin de renverserle
président Aliev, en vue de mieux
s'assurerdes routes de transit de drogue
passant par cette république et par la
Turkménie.Pour les mêmes raisons il ya
eu, en 1995, une tentative d'assassinat
contre le président géorgien Edouard
Chevernadze considéré comme" peu
coopératif ".

Le roi des casinos, Ömer TopaI. dont les
17 établissements regroupés sous
l'enseigne Emperyal était devenu un
personnage puissant en mesure de
donner des ordres aux préfets, aux
directeurs de sûreté voire à certains
membres du gouvernement. Malgré un
chiffre d'affaires de deux milliards de
dollars de son empire jouant un rôle clé
dans le blanchiment de l'argent noir de
la drogue il a pu obtenir un crédit de $15
millions d'une banque d'Etat turque,
Eximbank, pour construire ses luxueux
hôtels et casinos en Azerbaïdjan et en
Turkménie Ce gros bonnet de la drogue,
recherché par les polices américaine et
européennes voyageait avec des
passeports diplomatiques et les plus
hauts dirigeants turcs, dont le président
Demirel, descendaient dans ses hôtels.

Rappelant que ce scandale, par son
ampleur et sa gravité, était" sans
précèdent dans l'histoire de la
République turque ", le Premier ministre

a parlé de la nécessité de " nettoyer
l'Etat N,

C'est précisément là que l'opinion reste
incrédule. D'une part parce que contre
toute évidence, M, Yilmaz inscrit le
scandaleuniquement dans la période de
1993-1997 correspondant au règne de
Tansu Çiller et cela donne un air de
règlement de comptes d'autant qu'il est
en Turquie de notoriété publique que
des escadronsde la mort opèrent depuis
une vingtaine d'années sous la direction
du Bureau de la guerre spéciale IÖzel
Harp Dairesi) de l'armée, considéré
comme l'équivalent turc du Gladio
italien, M. Yilmaz tient ostensiblement à
dédouaner l'armée.

Pour lui des officiers, y compris des
généraux, impliqués dans ce scandale
appartiennent à la gendarmerie; l'armée
est restée propre. Ce que conteste à la
fois plusieurs députés du Parti
repuollcain du peuple (CHP) ainsi que
l'ancien président de la Commission
d'enquête parlementaire le député
Elkatmis, Ce dernier demande pour
quelles raisons le rapport ne mentionne
même pas l'assassinat du général Esref
Bitlis, commandant en chef de la
gendarmerie, partisan comme le
président Özal d'une solution pacifique
au problème kurde.

Enfin, le fait que le gouvernement n'ait
rendu public qu'une version censuréedu
rapport d'inspection, déjà en lui-même
limité dans le temps, nourrit les
soupçons d'étouffement. Les Il pages
censurées recèleraients des" secrets
d'Etat" sur les opérations menées dans
les provinces kurdes, les meurtres des
journalistes et certaines opérations
extérieuresdes servicesturcs comme les
attentats anti-arméniens en France,

Dans son tallk-show 32. Gün, le
journaliste M. Ali Birand a, le 27 janvier,
révélé d'autres passages du raport, En
voici des extraits concernant les
assassinatsde nationalistes kurdes tels
qu'ils sont publiés par les quotidiens
Sabahet Hürriyet du 29 janvier:

" Alors qu'il était évident qui il était et ce
qu'il faisait, l'Etat n'arrivait pas à mater
Canturk. Les moyens légaux s'étant
révélés insuffisants les locaux de son
quotidien Özgür Gündem (NdT.

quotidien pro-kurde d'Istanbul) ont été
plastiqués et détruits. Alors qu'on
s'attendait à ce que Behçet Canturk se
soumette à l'Etat, il a entrepris de mettre
en place de nouvelles installations afin
de poursuivre la publication de ce
quotidien, La Direction nationale de la
Sûreté a alors décidé de sa mort, Et cette
décision a été exécutée. Ainsi un nom a
été rayé de la liste des près de '100
hommes d'affaires financeursdu PKK '
selon les termes du Premier ministre de
l'époque ".

Le rapport souligne que dans la Région
d'état d'urgence peuplée de Kurdes" des
gens fichés comme des partisans du PKK
mais qu'on ne pouvait contrer par des
moyens légaux ont été condamnées à
mort de la même manière par la Sûreté
nationale et exécutés (... ). Quand on
considère les caractéristiques des
personnes exécutés au cours de ces
actions, on relève que les exécutions
réalisées hors de la Région d'état
d'urgence concernaient surtout des
hommes ayant une puissance financière,
dans la Région elle-même des
nationalistes kurdes ordinaires ont été
abattus. Cela est valable pour
l'assassinat de Savas Buldan (NdT.
homme d'affaires) (...). C'est également
le cas des assassinats de Medet Serhat
(avocat), Metin Can, Vedat Aydin
(président de la fédération de Diyarbakir
du HEP). Ceux qui ont mené des actions
contraires à l'unité et à l'intégrité du
pays ont mérité leur punition. Le seul
différend qui nous oppose aux auteurs
(de ces assassinats) concerne les
modalités de ces actions et leurs
conséquences,Ainsi dans l'assassinat de
Musa Anter lpoète âgé de 74 ans) même
ceux qui avaient approuvé toutes les
autres actions ont éprouvé des regrets,
Musa Anter n'était pas engagé dans une
action armée, il s'occupait de la
ph i losoph ie de la chose et son
assassinat a engendré des réactions
dépassant sa véritable efficacité et de ce
fait la décision de le tuer était erronée. Il
y a également d'autres journalistes qui
ont été assassinésN.

Ce coin de voile levé sur les fameux
" meurtres non élucidés" n'a, à ce jour,
donné lieu à aucune action en justice.
Depu is 1991 pi us de 4500 " meu rtres
politiques non élucidés" ont été commis
dans le Kurdistan turc.
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BAGDAD: LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L'ONU PARVIENT À
EMPÊCHER UNE NOUVELLE CONFRONTATION MILITAIRE

A nouvelle crise provoquée par
les dirigeants irakiens qui ont
tenté d'empêcher les
inspecteurs de l'ONU chargés
du désarmement de l'Irak de
visiter une série de bâtiments
officiels dont des sites dits
présidentiels a failli provoquer

une nouvelle confrontation militaire.

Les inspecteurs de l'UNSCOM sont
convaincus que Bagdad dissimule son
redoutable arsenal des armes
bactériologiques sur son programme
d'armes chimiques et nucléaires. Un
nombre non déterminé de missiles
balistiques serait également marquant.
Chaques fois que les inspecteurs
s'approchent d'un site suspect les
Irakiens provoquent une crise pour
gagner du temps afin de nettoyer les
lieux,

Ce jeu de cache-cache ayant atteint un
point critique le Conseil de sécurité de
l'ONU a mis l'Irak en demeure de laisser
les inspecteurs faire librement leur
travail. Pour bien souligner la
détermination de la Communauté
internationale les États-Unis ont massé
d'importantes troupes dans la région du
Golfe et fait le tour de leurs alliés pour
s'assurer de leur soutien.

Il est assez rapidement apparu que
certains membres de la coalition alliée
de la Guerre du Golfe étaient peu
disposés à adhérer à l'opinion militaire.
En tête, la Russie, la France et la Chine
qui ont de grosses créances à recouvrer
et, de ce fait, sont presséesd'obtenir une
normalisation avec l'Irak. L'enlisement
du processus de paix israélo-
palestineinne a également conduit la
plupart des États arabes à reprocher à
Washington sa politique de deux poids
deux mesures; sévérité envers l'Irak
lorsque celui-ci bafoue des résolutions
de l'ONU, inaction à l'encontre d'Israël
qui viole d'autres résolutions de l'ONU.
Même la très fidèle Arabie saoudite
'craignant les réactions de son opinio~
publique, a annoncé le 8 février qu'elle
n'aiderait" aucun raid contre l'Irak ".

En Turquie, pays limitrophe de l'Irak,
membre de l'OTAN et allié de la
coalition du Golfe, la perspective d'une
opération militaire contre le régime
irakien a suscité un débat passionné.

Le vice-Premier ministre turc Bülent
Ecevit connu de longue date pour ses
sympathies pour Saddam Hussein a
déclaré dimanche 8 février, qu'il
soupçonnait les États-Unis d'avoir un
plan visant une partition de l'Irak et la
création d'un État kurde. "le ne crois pas
qu'une superpuissancecomme les États-
Unis n'aient pas un plan pour l'après-
guerre. Les Etats-Unis veulent diviser
l'Irak pour la création d'un Etat-satellite
du Kurdistan sous leur contrôle .. .5'ils
affirment qu'ils n'ont pas un tel plan,
qu'ils nous expliquent alors ce qu'ils
envisagent pour l'après-guerre"a affirmé
M. Ecevit qui demande à Washington de
"ne pas humilier" Saddam Hussein et de
"respecter son.honneur". Connaissant la
fragilité de la coalition gouvernementale
turque et le pro-saddamisme militant de
M. Ecevit. Washington n'a pas jugé bon
d'inclure Ankara dans les périples dans
la région de Mme. Albright et du
secrétaire à la défense, w. Cohen. Une
délégation dirigée par un secrétaire
d'État adjoint, M. Grossman,
accompagné du chef d'état-major
adjoint a fait le déplacement d'Ankara
pour y rencontrer les hauts dirigeants
militaires et civils turcs pour leur
exposer la position américaine. Les
Américains auraient offert de soutenir la
Turquie dans ses négociations avec les
institutions financières internationales
et l'Europe, d'assouplir leur politique de
vente d'armes et de tolérer les incursions
militaires turques au Kurdistan irakien
en échange du soutien d'Ankara dans
l'épreuve de force contre Saddam
Hussein. Invoquant leurs intérêts
nationaux, les Turcs auraient refusé ce
soutien.

Le ministre turc des Affaires étrangères,
Ismail Cem, proche de M. Ecevit et de
ses thèses pro-irakiennes s'est rendu à
Bagdad pour une mission de "médiation"
apparemment non sollicitée. Tout

comme la mission similaire de M. Ecevit
en 1990, celle de M. Cem n'a eu pour
effet que d'indisposer encore davantage
Washington. Le 9 février, l'ambassadeur
américain à Ankara, Marc Parris a reçu
les journalistes turcs pour démentir
publiquement les allégations du vice-
Premier ministre turc sur les supposés
plans américains de partition de l'Irak et
de création d'un État kurde. Le 12février
"ambassadeur britannique à Ankara, M.
David Logan, a dû également démentir
les déclarations de M. Ecevit. Dans ce
climat passionnel certains journaux turcs
évoquent le vieux projet turc d'annexion
du Kurdistan irakien, l'ex wilayet
ottoman de Mossoul.

D'autres s'en prennent au "pacifisme
douteux" et au pro-saddamisme du vice-
Premier ministre turc. Dans une lettre
ouverte adressée à Bülent Ecevit,
l'éditorialiste libéral Hasan Cemal. écrit
dans le quotidien Sabahdu 10février:

" Toute personne raisonnable est
opposée à la guerre. Sachant à quel
point celle-ci peut être destructrice toute
autre solution lui est préférée.Mais doit-
on aller jusqu'à sauver l'honneur des
dictateurs pour cela? Non. Tout au
contraire ... car Monsieur Ecevit, dans
cette région le nom de Saddam rime
avec la guerreet non la paix. C'est lui qui
a attaqué l'Iran! C'est lui qui a occupé
le Koweït! C'est lui qui a sacrifié depuis
des années son peuple sur les champs
de bataille !...Et c'est également lui qui
a gazé les Kurdes d'Irak, femmes et
enfants, à Halabja !

Saddam est un dictateur sanglant, M.
Ecevit.

Le mot démocratie ne fait pas partie du
vocabulaire de Saddam. L'expression
"droits de l'homme" ne fait pas partie du
vocabulaire de Saddam. Or, le parti
politique dont vous êtes le leader porte
le nom de la Gauche Démocratique ...
Revient-il au leaderdu parti de la gauche
démocratique de défendre l'honneur
terni d'un dictateur sanglantL En Irak,
le plus grand obstacle à la paix c'est
Saddam...

Tous les pays cherchent leurs intérêts
personnels qui ne sont pas forcément
concomitants. Cela dit. Monsieur Ecevit;



n0 154-155. Janvier-Février 1998 I llill tllili 1111,(>11(I 1II:I('illl,ill( il • -;.

l:AFFLUX DES RÉFUGIES KURDES DMSE l:EUROPEPour critiquer ou s'opposer aux États-
Unis, il n'est pas nécessaired'aller dans
le même sens que Saddam ou de sauver
son honneur. Car, Saddam dans cette
région est le nom de la guerre.

C'est désolant de croire que la paix se
doit de plaider pour l'honneur d'un
dictateur sanglant. .."

Au moment où la guerre paraissait
inévitable, le secrétaire général de
l'ONU, M. Kofi Annan, mandaté par le
Conseil de sécurité s'est rendu le 20
février à Bagdad,à bord d'un avion mis à
sa disposition par le président français,
pour éviter un bain de sang inutile pour
les populations qui ont souffert. Après
une série de discutions avec le vice-
président irakien et un long entretiens en
tête-à-tête avec Saddam Hussein M.
Annan a finalement pu signer un accord
par lequel" le gouvernement de l'Irak
s'engage à accorder à l'UNSCOM et à
l'AEIA un accès immédiat, inconditionnel
et sans restriction en conformité avec les
résolutions pertinentes du Conseil de
sécurité, notamment les résolutions 687
(1991) et 715 (1991)" Une procédure
spéciale est prévue pour l'inspection de
huit sites dits présidentiels. Un groupe
spécial sera créé à cet effet par le
secrétaire général. en consultation avec
le président de l'exécutif de l'UNSCOM
et le directeur général de l'AEIA. Ce
groupe comprendra des diplomates de
haut rang nommés par le secrétaire
général et des experts issus de
l'UNSCOM et de l'AEIA. Le groupe sera
dirigé par un commissaire nommé par le
secrétaire général (voir p. 149 texte
intégral de cet accord).

Ce compromis a été avalisé le 24 février
par le Conseil de sécurité de l'ONU qui a
réservé un accueil chaleureux à M.
Annan. Washington a accepté de "donner
sa chance à cet accord même s'il reste
beaucoup de si ". Dans l'immédiat
l'accord signé par le secrétaire général
de l'ONU et le vice-président irakien
permet d'éviter une nouvelle
confrontation militaire. Reste à savoir si
le régime irakien va se conformer
davantage à ce texte qu'à d'autres
résolution de l'ONU qu'il a dû d'abord
signer avant de tenter d'en rejeter les
modalités d'application en cas de
besoin. Peu rassurés les États-Unis
maintiendront leurs troupes dans la
région.

'Arrivée au cours de la dernière
sema ine de 1997 de deux
bateaux chargés de réfugiés
kurdes sur les côtes italiennes
a placé à nouveau la question
kurde sous les projecteurs de
l'actualité.

Cette question alimente un débat parfois
assezvif au sein de l'Union européenne
et à l'intérieur de chaque État entre les
partisans d'une approche sécuritaire et
ceux d'une approche politique. Celle-ci a
notamment été incarnée par l'Italie dont
le président, M, Oscar Luigi Scalfaro a
déclaré que son pays accueillerait "les
bras grands ouverts" les Kurdes fuyant
les persécutions, L'opinion italienne très
émue par le drame des Kurdes en Irak et
en Turquie soutient la politique d'accueil
humanitaire des autorités de Rome,
Mais cette attitude généreuse, qui est
aussi celle de la Grèce et qui appelle à
l'élaboration d'une politique européenne
commune, est critiquée par certains
États membres de l'Union européenne
qui abritent déjà de fortes communautés
kurdes et qui craignent un effet d'appel
d'air. Au premier rang de ces pays
l'Allemagne qui a une population kurde
de 500000 à 600000 personnes et qui a,
en 1997,accueilli plus de 14000 réfugiés
kurdes irakiens. Le chancelier Kohl et
son ministre de l'Intérieur, M. Kanther
ont demandé au gouvernement italien
de prendre toutes mesures pour mieux
contrôler leurs frontières tandis que M.
Klaus Kinkel appelait. dès le 3 janvier, la
Turquie à trouver rapidement une
solution politique au conflit kurde afin
de régler ce problème à la source. Une
bonne partie de l'opinion allemande
critique "l'hystérie du gouvernement"
qu'il accusede "semer la panique dans la
population dans un but électoral",
L'arrivée de quelques centaines de
malheureux Kurdes rescapés de
massacresne va pas changer la face du
monde font-ils remarquer. On ne peut
pasdemander à la Turquie d'adopter une
solution politique face au problème
kurde tout en continuant de notre côté
une approche purement sécuritaire, a
fait observer un député de l'opposition.
Les églises sont également en faveur
d'un accuei I digne des réfugiés. Cette
politique de la "main tendue" inquiète

énormément certains Etats-membres de
l'Union européenne, au premier chef
l'Allemagne, qui craignent l'arrivée sur
leur sol de ces réfugiés. L'asile d'église a
pris de l'ampleur après la révision de la
loi sur les demandeurs d'asile en 1993;
56 Églises ou cloîtres allemands abritent
aujourd'hui quelques 220 demandeurs
d'asile, dont la moitié sont des Kurdes
de Turquie.

De son côté, M. Hubert Vedrine, ministre
français des affaires étrangères, s'est
rendu en Turquie pour une visite de deux
jours du 7 au 8 janvier. La question des
"boat people kurdes" a été à l'ordre du
jour de ses entretiens avec les dirigeants
turcs. M. Védrine a déclaré à la presse
qu'il avait interrogé ces derniers sur "des
questions que les gens se posent en
France sur le sort des Kurdes en
Turquie". M. Chevènement, ministre
français de l'Intérieur, a dénoncé les
"filières criminelles" qui organisent cette
immigration et a ajouté "quand un
bateau quitte les côtes turques, ça doit
se voir", mettant implicitement en cause
les autorités turques. Le 7 janvier, les
experts en immigration des quinze États
membres de l'UE ont évoqué le
problème posé par l'afflux de centaines
de réfugiés kurdes en Italie lors d'une
réunion à Bruxelles. Le lendemain les
directeurs généraux de la police des pays
de Schengen se sont réunis à huis clos à
Rome pour adopter une série de
mesures destinées à enrayer l'afflux des
Kurdes.

La Turquie a été représentée à la réunion
de Rome par son chef de la Sûreté
générale. Necati Bilican, qui fut ancien
"super gouverneur" des provinces kurdes
et qui. comme l'a rappelé la députée
verte allemande Claudia Roth, est réputé
comme "un super tortionnaire": Tout en
s'engageant à appliquer les mesures
adoptées à Rome, la délégation turque
n'en a pas signé le communiqué final au
motif que celui-ci a refusé de faire état
de la thèse turque selon laquelle l'exode
kurde serait organisé par le PKK et la
mafia. Le même jour le ministre turc de
l'Intérieur avouait. dans le quotidien
Hürriyet, que "ses services avaient fermé
les yeux sur le passage des bateaux"
chargés des réfugiés, tandis que le vice-
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LE PARLEMENT EUROPÉEN DEMANDE À L'UNION
EUROPEENNE DE PRENDRE UNE INITIATIVE

INTERNATIONALE POUR LA RECHERCHE D'UNE SOLUTION
POLITIQUE AU PROBLEME KURDE .

premier ministre' Bülent Ecevit
demandait au secrétaire d'Etat au'
renseignement, chef de la MIT (police
politique) de trouver "une explication
plus intelligente et plausible" pour ces
départs massifs dans un État pratiquant
un quadrillage policier et militaire
impressionnant. Toujours le 8 janvier,
interrogé par des journalistes français, le
ministre turc des Affaires étrangères,
Ismail Cem, démentait catégoriquement
"les allégations selon lesquelles la Turquie
aurait encouragé l'exode des réfugiés
kurdes" et rejetait toute idée d'une
solution politique au problème kurde au
motif que "la Turquie est un État unitaire"
et qu'il "n'existe pas un problème kurde
mais un problème de terrorisme kurde".
Quelques jours plutôt l'armée avait
organisé un briefing au cours duquel des
intervenants ont affirmé que "les Kurdes
sont une tribu turque venant d'Asie
centrale" et qu'il n'y a donc pas de Kurdes
en Turquie où tous les habitants sont
des Turcs. On en est donc revenu au
~ngagedesannées 1930,

Quelles que soient les mesures policières
décidées par les Européens, étant donné
la situation tragique des Kurdes dans leur
pays d'origine ceux-ci continueront
d'affluer par milliers vers l'Europe qui est
le seul espace démocratique de leur
voisinage où ils preuvent espérer trouver
un refuge:Cet afflux met à rude épreuve la
Convention de Genève sur les réfugiés
politiques, devenue obsolète, les accords
de Schengen et de Dublin. Sous la
pression des Kurdes et des Algériens qui
frappent à leurs portes, les Européens
sont appelés à élaborer une nouvelle
législation d'asile tenant compte de
nouvelles réalités politiques et humaines,
D'ailleurs le Haut commissariat de l'ONU
pour les réfugiés a defendu mardi 6
janvier, la politique d'accueil de l'Italie qui
a autorisé cette vague d'émigrés kurdes à
demander l'asile en Europe occidentale
malgré les pressions de l'Allemagne et
d'autres pays pous mettre fin à
l'émigration clandestine, Pamela O'Toole,
porte-parole du HCR a déclaré que
"l'attitude et l'action du gouvernement
italien jusqu'à présent ont été absolument
exemplaires". Le HCR est pleinement
conscient du fait que la Convention de
Genève est dépassée.

Rappelons pour mémoire que l'exode
kurde vers l'Italie ne date pas de fin
décembre, Le 29 mai 1997,200 Kurdes
arrivaient déjà en Italie dans un bateau

appelé Vakifkebir. Le 18 juillet 1997,403
réfugiés dont 340 Kurdes à bord du
bateau Mehlika. Le 27 décembre 1997,le
bateau Ararat a échoué sur les côtes
italiennes avec 835 réfugiés dont 800
Kurdes et le 1er janvier 1998,386 réfugiés
avec 270 Kurdes sont arrivés 'à bord du
Cometa donnant un aspect spectaculaire
à cet exode,

Après la réunion des chefs de police à
Rome, le 26 janvier les ministres des
Affaires étrangères des Quinze ont
longuement débattu de cette question à
Bruxelleset adopté" un plan d'action ",Ce
pl~n sécuritaire fait la part belle aux thèses
allemandes. La plupart de ces réfugiés
kurdes d'Irak ou de Turquie sont des
"immigrés économiques" qui font appel à
"des gangspour atteindre des destinations
en Europe du Nord où des amis et des
parents sont déjà installés" affirme le
document commun qui reconnaît cepen-
dant que "certains ont des raisons
légitimes de chercherasile,en Europe".Les
Quinze préconisent "une limitation des
abus de droits d'asile" par une harmonisa-
tion des règleset par une mise en œuvre
de la Convention de Dublin, qui permet de
renvoyer les immigrés illégaux dans le
premier paysd'accueil et de créerun statut
de protection temporaire pour éviter
l'octroi de l'asile, Ils prônent également
"une meilleure coopération entre les
polices pour les contrôles aux frontières
extérieuresde l'UEet pour lutter contre les
passeurssouvent liés au crime organisé",
de même qu'une collaboration entre les
services consulaires. Il est notamment
envisagé de créer une base européenne
d'empreintes digitales de tous les réfugiés
et demandeurs d'asile. Enfin les Quinze
évoquent "la possibilité d'agir à la racine
des problèmes en aidant la Turquie.....et
soulignent l'importance de "venir en aide
aux populations kurdesd'Irak",

Le Parlement européen réuni en
session plénière à Strasbourg a
adopté le 15 janvier une
importante résolution sur le
problème kurde, Dans cette
résolution "considérant que
l'afflux des réfugiés n'est pas

simplement un problème d'ordre public

Ce plan a été vivement critiqué par des
organisations de défense des droits de
l'homme qui parlent de limitations
graves au droit d'asile et aux libertés,
Pour Friso Roscam Abbing, du Conseil
européen pour les réfugiés et exilés, cité
par The Independent de Londres du 29
janvier, "ce plan est extrêmement
décevant. 33 de ses47 points concernent
le renforcement des contrôles et
cherchent à rendre plus difficile l'entrée
des Kurdes ", Dans une lettre à la
présidence britannique, le Conseil, basé
à Londres, accuse les Etats membres de
l'UE "de manquer de développer une
politique humaine d'asile et d'appliquer
le système actuel, connu comme la
Convention de Dublin, d'une manière
tellement inflexible qu'il a pour effet de
séparer familles et communautés et de
maximiser la misère humaine ". Le Haut
commissaire des Nations-Unies pour les
réfugiés, Mme, Osaka, a, de son côté
déclaré, que la solution aux problèmes
des réfugiés n'était pas l'exclusion, le
contrôle policier ou la restriction du
droit d'asile mais une action concertée
pour résoudre les problèmes à la source.
Pour sa part, M, Klaus Kinkel, ministre
allemand des Affaires étrangères a
déclaré le 26 janvier que l'Allemagne
offre déjà l'asile à I00,000 personnes,
plus que les États-Unis et deux fois plus
que tous les autres pays d'Union
européenne réunis ", .. Nous ne pouvons
accueillir la souffrance du monde entier"
a-t-il conclu, Le 30 janvier, les ministres
de l'intérieur et de la lustice des Quinze,
réunis à Birmingham ont lancé un appel
pour que le plan d'action sur
l'immigration kurde soit rapidement mis
en œuvre, "II ne faut pas que ce soit
juste un autre papier pour l'Union
européenne" a martelé le ministre
britannique de l'Intérieur lack Straw, qui
a présidé cette réunion

mais bien une question politique et
morale qu'il faut affronter avec
humanité", Le Parlement européen

- invite les Etats membres, le Conseil et
la Commission à redoubler d'efforts pour
définir une politique étrangère commune
de l'Union face aux défis posés par la
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PARIS: LETTRE DE MME MITTERRAND AUX
PARLEMENTAIRES FRANÇAIS

répression exercée contre le peuple
kurde et les flux migratoires qui en
découlent, en œuvrant notamment à
promouvoir l'État de droit et la
démocratie dans les paysconcernés;

- réaffirme que le règlement des
problèmes posés par l'exode kurde
passeranécessairementpar une solution
politique des conflits en Turquie et dans
le nord de l'Irak, et renouvelle dès lors
son appel en faveur d'une cessation des
opérations militaires turques dans le
nord de l'Irak; demande à l'Union de
prendre une initiative internationale
axée sur la recherche d'une solution
politique au problème kurde;

- demande au Conseil et aux États
membresde prendre l'initiative politique
d'évoquer, d'ici la fin de l'année, la
question de la violation des droits des

l'occasion de la visite officielle
effectuéedu 18au 20février en
Francepar le Présidentturc, M.
Süleyman Demirel, Mme
Danielle Mitterrand, a adressé,
le 12 février, une lettre
d'information à tous les
députés et sénateurs français

sur le sort du peuple kurde et la
situation des droits de l'homme en
Turq uie, dont voici les passages
essentiels:

"A la veille de la visite du président turc
Süleyman Demirel. je tiens à rappeler
votre attention sur la situation
déplorable d'une population, aussi bien
turque que kurde, privée des libertés
fondamentales jusqu'à celle de vivre,

Une même tragédie, celle de l'exode vers
l'Italie que vous ne pouvez ignorer, vous
incitera-t-elle cette fois à infléchir la
politique de la France et surtout de
l'Europe?

Au nombre de 15à 20 millions selon les
estimations, les Kurdesconstituent entre
le quart et le tiers de la population totale
de la Turquie. Ils peuplent les 22
provinces de l'Est et du Sud-Est de la
Turquie, limitrophes de l'Iran, de l'Irak et

Kurdes devant la Commission des droits
de l'homme des Nations unies;

- charge son Président de transmettre la
présente résolution au Conseil, à la
Commission, et aux gouvernements de
Turquie,d'Irak, de Syrieet d'Iran".

La résolution du Parlement constitue
une étape importante dans la voie de
l'internationalisation de la question
kurde, qui hypothèque depuis des
années la paix et la stabilité dans
plusieurs États du Proche-Orient. L'afflux
des réfugiés kurdes fuyant les
persécutions, la présence de près d'un
million de migrants kurdes dans les pays
de l'Union européenneobligent celle-ci à
rompre son silence et à engager enfin
une réflexion sur la solution de cette
question,

de la Syrie. Depuis la répression
consécutive au coup d'État militaire de
1980et de la guerre qui oppose à partir
de 1984 l'armée turque à la guérilla du
PKK, près de 7 millions de Kurdes ont
été contraints à quitter leurs terres
ancestrales pour aller vivre dans les
bidonvilles des métropoles turques de
l'Ouest comme Istanbul. Izmir et Adana.
Très attachés à leur langue, d'origine
indo-européenne, qui est au turc ce que
le français est à l'hongrois, et à leur
culture multimillénaire, les Kurdes
mènent depuis des décennies un combat
multiforme pour la reconnaissance de
leur identité et un certain degré
d'autonomie dans la gestion de leurs
affaires. Deson côté l'État turc refuse de
reconnaître l'existence même des Kurdes
comme un peuple distinct et pratique à
son égard un véritable génocide culturel.
Ce refus alimente un conflit qui s'est
beaucoupaggravéau cours des dernières
annéeset qui a fait plus de 30.000morts.
Depuis 1992, la Turquie mène une
politique systématique de destruction et
de dépeuplement du pays kurde et
d'élimination des élites politiques et
culturelles kurdes.

En 1994,à la suite de l'arrestation de
députés kurdesdu Parti de la démocratie

(DEP). dont mon amie Leyla Zana,
France-Libertés a entrepris une
campagne internationale de
sensibilisation sur le sort de la
population kurde de Turquie. On avait
recensé 847 villages kurdes détruits par
l'armée et environ 1800 intellectuels et
démocrates kurdes pacifistes assassinés
par les escadrons de la mort des forces
paramilitaires turques. Parmi eux, le
vieux et très respecté poète et
dramaturge Musa Anter, le député
Mehmet Sincar et des avocats militants
des droits de l'homme que j'avais
personnellement connus ainsi que des
journalistes. des médecins, des
enseignants. Un rapport d'inspection
récemment remis au nouveau Premier
Ministre turc et dont celui-ci a donné de
larges extraits au cours d'une émission
de télévision le 23 janvier dernier,
confirme que ces "nationalistes kurdes"
ont bel et bien été exécutés par décision
de la Direction de la Sûreté nationale car
"les moyens légaux s'étaient avérés
insuffisants pour les neutraliser". Il s'agit
donc de crimes d'État perpétrés de sang
froid, sans jugement, contre des civils
non engagés dans une quelconque
action violente, coupables simplement
de défendre pacifiquement les droits de
leur peuple et de témoigner du sort qui
lui est fait dans un pays membre de
l'OTAN et du Conseil de l'Europe que
certains gouvernements occidentaux
continuent de présenter comme "une
démocratie laïque".
Aujourd'hui. selon les chiffres rendus
publics le 28 juillet 1997 par la
Commission des migrations du
Parlement turc, on en est à 3185villages
kurdes évacués et détruits, à environ 3
millions de déplacés kurdes condamnés
à la misère et à la précarité et à plus de
4500 d'assassinats politiques. Au vu et
au su des ses alliés occidentaux, la
Turquie poursuit ainsi impunément la
destruction délibérée de la culture
matérielle et spirituelle, de
l'infrastructure économique, de manière
de vivre d'une population indigène, hier
encore fière et autosuffisante, désormais
réduite à la mendicité, au silence et à
l'asservissement. Ce sont quelques-uns
des rescapés de cette politique terrible
qui. de temps à autre, échouent sur les
côtes européennes dans l'espoir d'y
trouver un refuge.

En Turquie même des femmes et des
hommes courageux luttent, souvent au
prix de leur liberté et de leur vie, contre
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ANKARA: LE SECRÉTAIRE D'ÉTAT ADJOINT
AMÉRICAIN REND VISITE À LEVLA ZANA

cette politique génocidaire. Une
quinzaine de journalistes d'opposition
ont été assassinés, plus de 400 militants
turcs et kurdes des droits de l'homme
ont "disparu" et leurs familles
manifestent chaque samedi à Istanbul.
comme les mères argentines d'hier. 4
députés et 75 journalistes et écrivains
purgent actuellement de lourdes peines
de prison pour délit d'opinion. 20.
sections de l'Association turque des
droits de l'homme ont été fermées par la
police et les dirigeants de cette
association comme ceux de la Fondation
des droits de l'homme font face à
plusieurs procès. Depuis 1990, 14 partis
;:::;!:~:::;::~sont été interdits pour délit
d'opinion dont des partis pro-kurdes
(HEP, DEP). le Parti communiste unifié
(TBKPI et dernièrement la première
formation politique du pays, le parti de
la Prospérité de M. Erbakan.

Ainsi le régime turc qui pratique une
forme de génocide contre le peuple
kurde par la dispersion et la destruction
de son identité, de son habitat et de sa
vie socio-économique n'a en fait de
"pluraliste" et de "démocratique" que le
nom. L'armée détient le pouvoir absolu.
Et au nom de "la lutte contre le
terrorisme" elle vient de lancer un
giga ntesq ue "progra mme de
modernisation militaire" de 150milliards
de dollars dans un pays du tiers-monde,
endetté, classé au 68ème rang mondial
par le PNUD selon les indicateurs du
développement humain.

En tant qu'élu d'un pays qui se veut
patrie des droits de l'homme vous ne
pouvez rester insensible au sort tragique
du peuple kurde et des démocrates
turcs. le sais aussi que nous ne pouvons
pas seuls remédier à ces situations.

Mais, à défaut de pouvoir venir en aide à
une population en danger, au moins
pourrions-nous nous abstenir d'armer
ses oppresseurs. Or, malheureusement
.notre pays a, depuis 1993,vendu pour $
430 millions une cinquantaine
d'hélicoptères Cougar à l'armée turque
qui les utilise contre les populations
civiles kurdes. L'un de ces hélicoptères a
été abattu en juin dernier au dessus du
Kurdistan irakien! La France est
également engagée dans des
négociations avec Ankara pour la vente
de chars Leclerc, un marché de
coproduction de 800 chars évalué à 4,5

milliards ,de dollars américains. Elle est
aussi en lice pour la vente de 145
hélicoptères d'attaque Tigre
d'Eurocoptère pOtHun montant estimé à
$ 3,5 milliards de döllars américains.

Les populations kurdes sont et seront
les premières victimes de ces armes.
C'est d'ailleurs la raison pour laquelle,
sous la pression de l'opinion et du
Congrès, l'admin istration américa ine
s'opposait jusqu'à récemment à la vente
à la Turquie de ce genre de matériels
militaires. Pour les mêmes raisons les
pays scandinaves, la Belgique, les Pays-
Bas,et l'Afrique du Sud refusent toute
vente d'armes à Ankara. Notre pays qui a
tant contribué à l'armement du régime

N visite en Turquie, M. lohn
Shattuck, secrétaire d'État
adjoint américain pour les
droits de "Homme s'est
entretenu, le 21 février avec
Leyla Zana et les autres
députés kurdesemprisonnés à
la Prison Centrale d'Ankara.

M. Shattuck s'est d'abord assuré auprès
de Mesut Yilmaz, Premier ministre turc,
du respect des décisions de la Cour
européenne des droits de l'homme,
juridiction saisie par les députés kurdes.
D'après les informations recueillies, le
secrétaire d'État adjoint américain a
soulevé le sujet au cours de son
entretien avec le Premier ministre turc,
qui a affirmé que "la Turquie avait déjà
déclaré qu'elle se soumettrait aux
décisions de la Cour européenne des
droits de l'Homme".

"Le respect de la liberté d'expression est
très important pour les États-Unis. C'est
pourquoi nous suivons de très prèsvotre
affaire" a déclaré M. Shattuck à Leyla
Zana. Il a également précisé qu'il se
préoccupait de la situation des.
journalistes emprisonnés en Turquie et
qu'une collaboration en matière de
formation entre la police des deux pays
est envisagée pour mettre fin à la
torture. Selon M. Shattuck, au delà des
mesures économiques; la Turquie a
besoin d'avoir une approche politico-
sociale pour résoudre la question du
Sud-Est (kurde).

de Saddam Hussein avec les
conséquences que l'on sait, va-t-il
maintenant, au mépris de ses valeurs et
principes proclamés, devenir le
pourvoyeur d'armes d'une Turquie qui
entretient déjà la deuxième armée de
l'OTAN, qui massacre sa population
kurde et qui, avec son surarmement et
ses ambitions hégémoniques constitue
de plus en plus une menace pour la paix
et la stabilité régionales?

Il me semble qu'au-delà des clivages
politiques internes, ces questions
méritent un débat public, et que les
intérêts mercantiles à court terme ne
doivent pas obscurcir les enjeux
humains, politiques et civilisationnels".

Critiquant la situation des droits de
l'homme en Turquie, elle a souligné dans
une lettre remis à M. Shattuck que "les
États-Unis devraient une fois de plus
revoir leur politique quant à la vente
envisagéedes hélicoptèresd'attaques".En
décembre dernier, Washington avait
donné son feuvert aux firmes américaines
Bell Helicopter, Textron et Boeing-
McDonnell Douglas pour participer à
l'appel d'offres turc portant sur
l'acquisition de 145hélicoptères.

"La torture systématique continue d'être
une méthode d'interrogatoire ... les
obstacles à la liberté d'expression n'ont
pas été levés, la tragédie kurde se
poursuit" a rappelé Leyla Zana à son
interlocuteur américain.

Quelques semaines avant cette visite la
députée kurde avait été autorisée à
recevoir dans sa prison une délégation
américaine formée de congressements
lohn Porter, Steny Hoyer, Ben Cardin et
des Mme. Porter.Au cours de cette visite
d'information M. Porter a écrit le 23
janvier une lettre à l'Institut Nobel de
Norvègepour proposer la candidature de
la parlementaire kurde emprisonnée
pour le Prix Nobel de la Paix 1998.Dans
cette lettre M. Porter rappelle que le
problème kurde se pose depuis le siècle
dernier, que le 28ème président des
États-Unis Woodrow Wilson avait senti
qu'il s'agissait d'un problème d'auto-
détermination, évoque "les difficultés
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BIlAN DE L'ANNÉE 1997 DES VIOlATIONS
DES DROITS DE L'HOMME EN TURQUIE

L'Association des droits de l'homme a, le 13 janvier. rendu public son rapport sur les
violations des droits de l'homme en Turquie. Le bilan se présentecomme suit:

• Meurtres non élucidés; , 109
• Condamnations extrajudiciaires. morts à la suite de torture subies ou morts

. en garde à vue: ,., : :.•.: , : 114
• Actions à rencontre de: civils: ~ ,..1;1 morts, 239blessés.
• Disparitions: "'" , , :~ , , , 66
• Personnestorturées: , 366
"Personnes placéesen garde à vue: , 27308
" Nombre de personnesarrêtées: 1273
• Nombre de villages et d'hameaux évacués: 23
• Nombre de lieux bombardés: 127
• Nombre d'associations, de syndicats.d'organes de pressefermés: .153
• Nombre de journalistes placésen garde à vue: 298
- Nombre de publications saisies: 278
• Personnesemprisonnées poUTdélit d'opinion: , , 105
• Personnestuées dans des affrontements: 2514

extrêmes auxquelles ce peuple ancien
continue de faire face",affirme que Leyla
Zana est devenue un symbole de la
coexistence des Kurdes avec leurs
voisins et demande en conséquence à
l'Institut Nobel d'accorder la plus haute
considération à sa nomination pour le
Prix Nobel de la Paix afin de "frayer le
chemin pour l'initiation d'un dialogue
qui pourrait apporter la paix". Déjà en
1995 Leyla Zana avait été pressentie
pour ce prix et donnée parmi "les
candidats favorits". La Turquie avait

La situation ne s'améliore guère en 1998.
En dépit des promesses faites par le
Premier ministre turc lors de sa visite à
Washington, en décembre dernier. de
libérer les prisonniers d'opinion les
tribunaux turcs continuent de
condamner intellectuels et hommes
politiques pour leurs déclarations et
leurs écrits. Le 19 janvier. la Cour de
cassation a confirmé la condamnation à
un an de prison de Feridun Yazar,ancien
président du parti pro-kurde HEP (Parti
du travail du peuple). aujourd'hui
interdit. La justice turque reproche à M.
Yazarcertains passagesde son discours
d'ouverture du 2ème congrès du HEP.le
19septembre 1992.Le passageincriminé
que les juges turcs considèrent comme
" séparatiste" est le suivant: " œuvrons

menée une vaste campagne de presse
pour la discréditer. Le 19 février 1998.
une résolution adoptée par le Parlement
européen "invite instamment le Conseil
des ministres de l'Union européenne à
soulever une nouvelle fois le cas ... (del
Leyla Zana et (de) Aung San Suu Kyi....
et à exiger leur libération immédiate et
inconditionnelle". Cette résolution sera
présentée au cours de la cinquante-
quatrième session de la Commission des
droits de l'homme des Nations-Unies.

pour la création d'un monde où, comme
à la fondation de la République, chacun
pourra vivre librement avec sa propre
identité. où un Turc pourra vivre comme
un Turc, un Kurde comme un Kurde. un
Tcherkesse comme un Tcherkesse ...
Arrêtons l'effusion du sang... Discutons
des raisons pour lesquelles le PKK
recourt à la lutte armée. débattons,
cherchons des solutions ... C'est parce
que nous disons que le peuple kurde
existe. un procès est intenté contre notre
parti devant la Cour constitutionnelle. Le
peuple kurde existe même s'il n'est pas
reconnu dans la Constitution. Si la
Constitution n'est pas de notre temps
est-ce à nous la faute? De Hakkari
(extrême-est) à Edirne (extrême-ouest)
la Turquie nous appartient. Elle

appartient à tous ceux qui vivent dans ce
pays. Nous. Kurdes, avons le droit de
vivre avec notre identité kurde sur
chaque portion du territoire de ce pays ".
La Cour de sûreté de l'Etat nOI d'Ankara,
avait. en 1996.conclu que par ces propos
l'accusé Feridun Yazar avait fait de la
propagande séparatiste et l'avait
condamné à un an de prison en vertu de
l'article 8-1 de la loi de lutte contre la
terreur qui sanctionne" le crime de
propagande contre l'unité indivisible de
l'Etat et de la Nation de la République
de Turquie ". La Cour de cassation ayant
confirmé cette condamnation l'ancien
président de ce parti qui comptait à
l'époque des faits une vingtaine de
députés kurdes sera incarcéré dès la
notification officielle du verdict.

Le 26 janvier, l'universitaire et
journaliste turc Haluk Gerger, condamné
à 10 mois de prison pou run article
publié en 1993 dans le quotidien Özgür
Gündem, depuis interdit. a été
emprisonné. Avant son incarcération H.
Gerger a tenu une conférence de presse
au siège de l'Association des droits de
l'homme (IHD) en présence de
nombreux journalistes turcs et étrangers.
Critiquant sa condamnation pour délit
d'opinion, M. Gerger a dit que pour lui
c'était un devoir et un honneur que de
continuer le combat pour la paix et la
liberté. " L'Etat turc protège la mafia et
des assassins et punit les intellectuels et
des pacifistes" a-t-il ajouté avant de
conclure: " Nous continuerons de dire la
vérité et d'essayer d'abriter les
innocents. Nous ne pouvons pas rester
indifférents contre la terreur fanatique
de cette sale guerre ". De son côté. Akin
Birdal. président d'IHD a vivement
critiqué les nouvelles condamnations
pour délit d'opinion prononcées par les
tribunaux turcs: " les écrivains des pays
civilisés attendent à l'entrée des opéras
et des théâtres avec des billets dans
leurs mains, cependant en Turquie les
écrivains attendent aux portes de
prisons avec des verdicts dans leurs
mains ".

L'arrestation de H. Gerger.annoncée par
les agenceset dans la presse américaine,
a suscité des réactions des organisations
de défense des journalistes comme
Reporters sans Frontières et Committee
to Protect Journalistes qui ont écrit au
Premier ministre turc pour dénoncer
"cette violation du droit à la libre
expression garantie par le droit
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international" et appeler le gouver-
nement turc à "remplir ses engagements
d'initier une réforme significative de la
loi turque afin de mettre un terme à la
criminalisation du journalisme en
Turquie ".

Le 18 février l'Association des droits de violations .des droits de l'homme
l'homme a rendu public son bilan des commisesen janvier 1998:

APRÈS I.:INTERDICTION DU PARTI ISLAMISTE DE
LA PROSPERITÉ, LA TURQUIE RETROUVE SON

MULTIPARTISME MONOCOLORE

Par ailleurs, le quotidien Sabah du 22
janvier a annoncé l'arrestation le 12
janvier à Ankara par la police politique
turque de M. Hamdi Turanli, dit Hemres
Reso, citoyen allemand d'origine kurde,
président du Parti démocratique du
Kurdistan de Turquie. Ce parti prône la
reconnaissance des droits des Kurdes
par des moyens pacifiques. Agé de 59
ans, M. Turanli souffre d'un cancer de
pancréas et de diabète. Déférédevant la
Cour de sûreté de l'Etat n02d'Ankara il a
été incarcéré. A la suite de l'intervention
du ministre allemand des Affaires
étrangères Klaus Kinkel. est intervenu
auprès de son homologue turc qu'il
recevait à Bonn le 27 janvier, ce citoyen
allemand à qui aucun acte violent n'est
reproché a été remis en liberté après 42
jours de détention. La justice turque l'a
ensuite condamné par contumace à 5
ans de prison.

Pendant ce temps l'un des chefs des
commandos d'extrême droite, dont le
nom est cité dans de nombreux
assassinats politiques, y compris dans la
tentative d'assassinat contre le Pape et
dans des affaires de drogue, a été libéré
le 26 janvier a Adana par la police turque
après 2 jours de garde-à-vue. Celle-ci
affirme que hormis une interdiction de
quitter le territoire elle n'a rien de précis
à reprocher à O. Çelik ! Le 28 janvier,
toujours à Adana, deux correspondants
du journal Kurtulus, Mehmet Topaloglu
et Selahattin Akinci. ont été tués au
cours d'une descente de police. Un
troisième homme, qui se trouvait au
domicile de Topaloglu et dont l'identité
n'a pu être établie a également été tué.
Un communiqué de la préfecture
d'Adana parle de "gauchistes tués au
cours d'affrontements avec la police ..
mais une dizaine d'organisations
professionnelles contestant cette version
officielle ont manifesté le 29 janvier
devant l'Association des journalistes de
Turq uie (TCM) pou r dénoncer "les
assassinats par l'Etat de journalistes" et
affirmer qu'on ne pourra pas faire taire la
pressed'opposition.

....: : : :.. ::.:.: :.:: : ::.;:';.;.;............... .. ... .. . . . "." •••...•••••.........d ....•• '

Par ailleurs, d'après les derniers chiffres
publiés par le quotidien Milliyet du
samedi 3 janvier 1997, la guerre au
Kurdistan a causé la mort de 36926
personnes, dont 26 532 combattants
kurdes, 5 209civils et 5 185soldats turcs.
Cechiffre était de 28000à la fin de 1996.

A Cour constitutionnelle
turque a, dans un arrêt daté du
vendredi 16 janvier, interdit le
parti islamiste de la Prospérité
(Refah-RP). formation la plus
importante du parlement, forte
de 160 sièges. M.Necmettin
Erbakan ainsi que quatre

autres dirigeants du parti sont
condamnés à cinq ans d'inéligibilité et
sont écartés de la scène politique, pour
"avoir violé les principes séculairesde la
Constitution turque". Ce parti ayant plus
de 4 millions de membreset soutenu par
6 millions d'électeurs est élinsi exclu de
la scène politique sur la base des
déclarations considérées comme anti-
laïques d'une demi-douzaine de ses
dirigeants: Parmi" les crimes anti-laïcs ..
reprochésau Refah,le refus du maire de
Kayseri. ville turque d'un million
d'habitant d'Anatolie centrale, d'assister
aux cérémonies officielles obligatoires
marquant l'anniversaire de la mort
d'Atatürk, le 10novembre 1938.

Les militaires qui au nom du "respect
des principes éternels d'Atatürk" ont

Le Président turc, Süleyman Demirel. a
juré de continuer le combat. "Nous
sommes déterminés à défendre notre
intégrité territoriale jusqu'à la fin" a-t-il
déclaré aux journalistes présents à sa
conférencepressede fin d'année.

depuis 1960,fait trois coups d'Etat pour
punir et écarter de la vie politique du
pays les hommes politiques et les partis
qui à leurs yeux déviaient de "la voie
d'Atatürk" n'ont plus besoin de coup
d'Etat pour obtenir les mêmes résultats.
La constitution qu'ils ont imposée au
pays en 1982,les institutions politiques

.(Conseil de sécurité nationale, MCK) et
judiciaires (Cours de Sûreté de l'Etat)
mises en place dans le cadre de cette
Constitution, des juges et procureurs
placés dans les postes clé de l'appareil
judiciaire leur permettant de museler les
partis et hommes indésirables quand ils
veulent, sans sortir les chars de leurs
casernes, par une sorte de coup d'Etat
permanenthabillé de juridisme.

Après l'interdiction des partis pro-kurdes
(HEP,DEP,DPP)et l'embastillement des
députés kurdes, voici que le premier
parti politique turc du pays est interdit.
Dansun paysoù les pluralismes culturel
et linguistique sont bannis au nom de la
défense de "l'unité de la Nation" le
multipartisme se réduit désormais aux
multiples nuances d'ataturkisme;

-)
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ataturkisme de droite (ANAP, DYP). de
centre gauche (CHP). d'extrème droite
(MHP) ou ultra-nationaliste (DSP),

Après l'interdiction de leur parti les
dirigeants du Refah ont appelé leurs
partisans au calme, "Un nouveau parti,
une nouvelle formation avec un nouveau
leader, sera formé dans le cadre des lois
en vigueur" a déclaré Lütfü Esengün,
ancien membre du cabinet islamiste.
Vural Savas, le procureur qui a pousuivi
l'affaire, a quant à lui souligné que tout
nouveau parti qui agira dans la
continuation dudit parti interdit. aura le
même sort.

Au sein de la classe politique de
nombreuses voix s'élèvent contre cette
décision au nom de la démocratie, du
multipartisme, des droits de l'homme,
Certains médias n'oublient cependant
pas de rappeler les réactions rencontrées
lors de la dissolution du Parti de la
Démocratie (DEP). le 16 juin 1994 et
soulignent que ces mêmes pricipes ont
été éca rtés avec la complaisance de
toute la classe politique. Pis encore,
Mme Tansu Çiller, défenseur de la cause
du parti islamiste aujourd'hui. avait
sauten u activement la dissolution du
parti travailliste du peuple (HEP).
intervenue le 14juillet 1993.A la tête du
gouvernement, elle avait écarté la thèse
de la démocratie, en criant haut et fort
dans des meetings "Nous avons jeté le
PKKhors du Parlement".

Le Président et le Premier ministre turcs
ont, pour la forme, "regretté"
l'interdiction du Refah tout en
soulignant que "la Justice est
indépendante en Turquie" et que "nul
n'est au-dessus des lois". Les réactions
internationales ont également été
mesurées. Un porte-parole du
Département d'Etat américain a "regretté
cette interdiction qui réduit le
pluralisme politique de la démocratie
turque" tout en affirmant "sa confiance
dans l'avenir de cette démocratie",
Washington ne juge pas nécessaire
d'ajourner les visites prévues des
responsablesaméricains en Turquie,

L'Union eu ropéen ne a "déploré"

l'interdiction de Refah tandis que Paris
se dit "soucieux du pluralisme en
Turquie", plusieurs pays arabes ont
dénoncé "la persécution des musulmans
en Turquie". Pour la Syrie, "la Turquie
suit la voie de l'Algérie". En Israël, le
président de la Knesset, Dan Tikhon a
d'abord déclaré que cette décision le
faisait "douter de la démocratie turque".
"II y avait deux démocraties au Moyen-
Orient et maintenant il n'yen a plus
qu'une, Israël" a-t-il ajouté devant une
délégation d'attachés militaires en poste
à Tel-Aviv, Cette déclaration ayant été
amplifiée par les média turcs, M, Tikhon
attendu, début février, en visite officielle
en Turquie s'est excusé le 19 janvier en
affirmant qu'il n'avait "aucune intention
d'offenser la Turquie",

La dissolution du Parti islamiste de la
Prospérité (RP) par la Cour
Constitutionnelle turque est devenue
effective samedi 21 février suite à la
publication de la décision dans la Gazette
officielle turque. Le bureau du Président
du Parlement a indiqué que sept chefs
d'accusation étaient retenus contre le
leader du parti islamiste Necmettin
Erbakanqui a été déchu de son siège du
Parlement et interdit d'activité politique
pendant cinq ans, Trois autres anciens
députés islamistes, dont SevkiYilmaz, en
fuite en Allemagne et inculpé de 25 chefs
d'accusation risquent de poursuites pour
"avoir menacé le système laïc en
Turquie", La justice turque a d'ores et
déjà lancé des mandats d'arrêt à
l'encontre des députés qui ont perdu
leurs sièges au Parlement turc.
L'accusation comprend la tenue de
meetings politiques illégaux et
l'incitation à la haine. Le dossier de M.
Erbakan, déposé sur le bureau du
Premier ministre turc Mesut Yilmaz, sera
envoyéau ministère de la lustice et puis
remis à la Cour.

Malgré l'interdiction, 150 députés
islamistes gardent leurs sièges au
Parlement. La plupart de ces élus, soit
112, se sont inscrits sur la liste d'un
nouveau parti appelé le Parti de la Vertu
(Fazilet),présidé par Ismail Alptekin.

Le parti de la Prospérité (RP)est le vingt

et unième parti à être interdit en
Turquie. Deux partis avaient été dissous
avant même l'établissement de la Cour
Constitutionnelle par la Cour criminelle.
Instituée par la Constitution de 1960, la
Cour Constitutionnelle a interdit six
partis jusqu'au coup d'état militaire de
1980:

Le Parti des Travailleurs et des Paysans
(ICP)
Le Parti de l'Ordre National (MNP) de N.
Erbakan
Le Parti pour le Futur Idéal de la Turquie
(TIUPj
Le Parti Ouvrier de Turquie (TIP)
Le Parti de la Grande Anatolie (BAP)
Le Parti des Travailleurs de la Turquie
(TEP).

Depuis 1983, les 15 partis qui ont été
interdits sont les suivants:
Le Parti de la Grande Anatolie (BAP-
dissous une seconde fois)
Le Parti Socialiste
Le Parti des Verts
Le Parti du Travail du Peuple (HEP)
Le Parti Communiste unifié de Turquie
(TBKP)
Le Parti de la Démocratie et de la Liberté
Le Parti Socialiste de Turquie
Le Parti de la Démocratie (DEP)
Le Parti Démocrate (dissous une
seconde fois)
Le Parti de la Démocratie et du
Changement
Le Parti de la Renaissance
Le Parti du Travail
Le Parti de l'Union Socialiste
Le Parti de la Prospérité.

Alors que le procès du Parti de la Masse
Démocratique (DKP) est toujours en
cours devant la Cour Constitutionnelle,
la commission parlementaire sur la
Constitution discute une proposition
d'amendement relatif à la loi sur les
partis politiques, La proposition en
question interdit aux partis politiques
dissous de se rétablir sous différents
noms et interdit aux personnes qui ont
été impliquées dans l'interdiction de
leurs partis d'occuper une fonction
politique pendant cinq ans.
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WASHINGTON: LE RAPPORT ANNUEL DU DÉPARTEMENT D'ÉTAT
AMÉRICAIN CRITIOUE À NOUVEAU LA SITUATION ACCABLANTE

DES DROITS DE L'HOMME EN TUROUIE

Selon le gouvernement, 7608 personnes
sont retournées dans 61 villages du Sud-
Est cette année...

E Département d'État
américain a rendu, vendredi 30
janvier, public son rapport
annuel sur la situation dans
divers pays du monde. Ce
rapport officiel présenté au
Sénat, consacre une large
place à la situation des droits

de l'homme en Turquie. Entre autres
abus, il énumère des cas de torture de
prisonniers, "les assassinats mystérieux",
évoque le sort du peuple kurde et la
détention de douzaines de journalistes.
Selon le Département d'État, les efforts
en matière des droits de l'homme,
entrepris par le Premier ministre Mesut
Yilmaz depuis le mois de juillet, date de
sa prise de pouvoir, ne sont pas
suffisants.

Voici des extraits de la section de ce
rapport consacrée à la Turquie:

"Dans les six provinces en état d'urgence,
le gouverneur de la région autorise les
forces de sécurité à opérer des
perquisitions sans aucun mandat, aussi
bien chez l'habitant que dans les locaux
des partis politiques, de commerçants,
d'associations, ou de toutes autres
organisations. Selon l'Association du
Barreau, autoriser les forces de sécurité
dans ces provinces à procéder à des
recherches, arrestations ou saisies sans
mandat...est contraire à la Constitution.
Au total. six provinces conservent un
statut de "province adjacente", autorisant
la Gendarmerie (Iandarma) à endosser la
responsabilité de la sécurité, à la fois
dans les municipalités comme dans les
régions rurales, concédant ainsi des
pouvoirs extraordinaires au gouverneur
de la province ...

... Ies forces gouvernementa les aussi
bien que les terroristes du PKK ont
commis entre eux mais également à
l'égard des civils, des violations des
droits de l'homme. Selon le
gouvernement, de 1984 jusqu'en
novembre 1997,26532 membres du PKK,
5 185 membres des forces de sécurité et
5 209 civi Is sont morts dans le conflit.

Dans le but d'affaiblir le soutien

logistique du PKK, le gouvernement a
rationné nourriture et autres besoins de
première nécessité dans la province de
Tunceli, le village de Tepe,autour de Lice
(province de Diyarbakir) et dans la
province de Bingöl, créant de sévères et
importantes disettes parmi la
population ...Selon des responsables des
organisations locales des droits de
l'homme, Tepe a été bloquée par des
militaires. pendant deux mois en
représailles au meurtre d'un gardien de
village par le PKK.

En novembre, la Cour européenne des
droits de l'homme a condamné la
Turquie à trois reprises pour avoir violé
l'article 8 (droit au logement). Dans ces
trois affaires les forces de sécurité
avaient brûlé les maisons des plaignants
en 1993.La Cour a mis l'accent sur le fait
que le procureur n'avait pas mené
d'investigations significatives concernant
ces dossiers...

En raison des déplacements de
population et d'un conflit s'acheminant
vers les montagnes, les forces de sécurité
ont évacué et détruit moins de villages
que dans les années précédentes ...
lournalistes et responsables des
organisations des droits de l'homme se
sont vus interdire l'accès au village de
Lice où nombreux villageois ont été
placés en détention par la police pour
avoir refusé de devenir gardien de village.

Le nombre exact de personnes déplacées
des villages du Sud-Est depuis 1984reste
inconnu. De nombreuses estimations
s'accordent sur un chiffre de 2600 à 3000
villages et hameaux vidés de leurs
habitants ...

Les programmes gouvernementaux
d'aide aux villageois évacués
apparaissent insuffisants. Les
responsables locaux et provinciaux
réalisent néanmoins des efforts pour leur
fournir des besoins de première
nécessité ... Restent nombreux, les
migrants vivant dans des endroits
surpeuplés, aux conditions de vie
insalubres avec très peu de perspectives
de travail.

... Le gouvernement organise, arme et
finance une force de défense civile dans
la région, connue sous le nom de
gardiens de village ... Si les villageois
sont d'accord pour servir, le PKK prend
pour cible leur village. Si les villageois
refusent de participer, les forces de

. sécurité peuvent réagir contre eux et leur
village. Les gardiens de village ont la
réputation d'être les moins bien
entraînés et disciplinés parmi les forces
de sécurité du Gouvernement. Ils sont
fréquemment accusésde corruption, de
crimes de droit commun et de violations
des droits de l'homme. Outre ces
derniers, la Gendarmerie (Iandarma) et
les "équipes spéciales" de la police sont
considérées comme étant les plus
responsablesdes abus perpétrés.

...Le gouverneur régional de l'état
d'urgence a le pouvoir de censurer les
journaux, d'interdire les grèves ou les
lockouts et d'imposer des exiles
internes ... Seul un recours judiciaire
limité peut être formulé contre les
décisions administratives du gouverneur.

... D'après les chiffres gouvernem~ntaux,
3 223 écoles primaires restent fermées
dans les 22 provinces d'Est et du Sud.
Est. pour des raisons de sécurité ou par
manque d'enseignants...

L'armée de terre turque a mené à l'aide
d'un soutien aérien plusieurs opérations
dans le nord de l'Irak contre le PKK au
cours de cette année. D'après les
rapports de la presse, le gouvernement y
a envoyé en mai entre 25 000 et 50 000
soldats et en septembre entre 8 000 et 15
000 soldats. En novembre, l'armée
turque a combattu le PKK et l'Union
Patriotique du Kurdistan (UPK) au côté
du Parti Démocratique du Kurdistan
(PDK) ... Les forces turques avaient
strictement limité l'accès à la presse
durant cesopérations ..."

Parailleurs, le rapport "Liberté de presse
dans le monde en 1997"de l'Institut de
la PresseInternationale, place la Turquie
parmi les pays qui violent le plus
massivement la liberté de presse. Le
rapport concernant 150 pays rendu
public le 5 février 1998, consacreplus de
deux pages à la Turquie. Il établit que le

.'
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gouvernement turc n'a pas encore
honoré les promesses faites en faveur de
la liberté de presse et que plus de 70
journalistes restent emprisonnés en
Turquie. Toujours selon le rapport, après
l'arrivée au pouvoir du Premier ministre
Mesut Vilmaz, en juillet 97, quelques
espoirs ont existé pour la libération des
journalistes, mais seuls les éditeurs ont
bénéficié de la loi d'amnistie, laissant de
côté de nombreux femmes et hommes
de presse.Le rapport souligne également
que le meurtre du journaliste Metin
Göktepe n'a pas encore été élucidé.

AINSI aUE ....

- LA TURQUIE CONDAMNÉE POUR LA
DISSOLUTION D'UN PARTIPOLITIQUE.
Le 30 janvier, la Cour européenne des
droits de l'homme a, pour la première
fois, condamné la Turquie pour la
dissolution abusive du Parti communiste
unifié de Turquie (TBKP).Selon la Cour,
le gouvernement turc a, dans cette
affaire, violé l'article Il de la Convention
européenne des droits de l'homme qui
garantit la liberté d'association. Elle a
accordé une somme de 120.000FF pour
frais et dépens à deux anciens dirigeants
de ce parti.

Le TBKP fondé le 4 juin 1990 avait été
interdit dès le 14 juin. Depuis 1994, 14
partis politiques ont été interdits en
Turquie. Quatre d'entre eux, dont les
partis pro-kurdes HEP et DEP, ont
déposé des plaintes devant la Cour
européenne qui les a toutes déclarées
" recevables" et les instruit. Après sa
dissolution le 16 janvier le Refah,
première formation politique du pays,
avait annoncé qu'elle déposerait
formellement une plainte devant la Cour
européenne. Mais cette perspective
n'émeut pas outre mesure le
gouvernement turc. L'un des dirigeants
de la coalition au pouvoir, Husamettin
Cindoruk, par ailleurs avocat et ancien
président du Parlement turc, a déclaré le
31 janvier à l'Agence de presse Antatolie
que les condamnations de la Cour
européenne n'étaient pas graves et que
" le Refah obtiendra probablement la
même chose que le TBKP.Au pire nous
aurons une amende" a-t-il commenté.
Les amendes prononcées par la Cour
européenne font désormais partie des
pertes et profits calculés du régime et de
son" damagecontroling system" .

Le 19 février, la Cour Européenne a
condamné par huit voix contre une la
Turquie dans une autre affaire. Le 25
mars 1993,Abdulmenaf Kaya, d'origine
kurde, avait été tué par balles près de
son village de Dolunay dans la région du
Kurdistan. A la suite de la requête
introduite à Strasbourg par le frère de la
victime, la Cour a estimé que "l'enquête
menée par les autorités était à bien des
égards insuffisante", sans pour autant
être en mesure de conclure sur la
"légalité" de sa mort. Partie à l'affaire, le
gouvernement turc affirmait que la
victime était morte les armes à la main,
au cours d'un accrochage entre l'armée
et des membres de PKK. La Cour,
"frappée" par l'attitude du procureur turc
qui avait admis "sans se poser de
questions" les allégations des forces de
sécurité turques- l'autopsie ne
mentionnait ni le nombre de balles ni la
distance de tir- a rappelé que "l'article 2
de la Convention européenne des droits
de l'homme implique et exige de mener
une forme d'enquête officielle lorsque le
recours à la force, par des agents de
l'État, a entraîné mort d'homme".

• POUR L'ALLEMAGNE LE PKK N'EST
PLUS "UNE ORGANISATION
TERRORISTE" MAIS "UNE
ORGANISATIONCRIMINELLE". C'est ce
qu'a déclaré le 13 janvier à Karlsruhe le
procureur fédéral Kay Nehm. Selon lui. le
PKK a désormais renoncé à sa stratégie
précédentequi a conduit à des incendies
répétés contre des cibles turques en
Allemagne et de ce fait peut dorénavant
être classé comme une "organisation
criminelle". "Depuis août 1996 il Y a eu
quatre cas d'incendies avec une
implication prouvée du PKK et ils
apparaissent comme une déviation de la
ligne du parti" a encore ajouté M. Nehm
au cours d'une conférence de presse. Le
procureur suprême d'Allemagne affirme
que le PKK sera considéré comme "une
organisation criminelle à cause des
preuves le liant à des extorsions de
fonds, des ports d'armes et autres
activités illégales".

Cette nouvelle qualification signifie que
les procureurs allemands ne pourront
plus poursuivre des militants du PKK
d'appartenance à une organisation
terroriste, crime passible de lOans de
prison. L'appartenance à une
organisation criminelle est passible de 5
ans de prison maximum. Dans une
conférence de presse donnée le même

jour le ministre allemand de l'Intérieur a
déclaré que le PKK continuera d'être
interdit en Allemagne et que la nouvelle
qualification retenue par le procureur
fédéral n'aura pas d'effet sur cette
interdiction.

La Turquie, par la voix de son vice-
Premier ministre, a très vivement réagi.
Pour M. Ecevit la décision allemande
signifie: "Faites ce que vous voulez en
Turquie, tuez femmes et enfants, mais ne
faites pas d'attaques sur notre sol. C'est
ça l'attitude des Allemands. Peu leur
importe que le serpent vive mille ans,
tant qu'il ne les mord pas" a-t-il déclaré
le 14 janvier aux députés turcs,
paraphrasant un proverbe turc. Le même
jour le chancelier Kohl a déclaré qu'il
"regrettait profondément la discussion
en cours en Turquie à ce sujet".

• ARRESTATIONDE 7 DIRIGEANTS DU
HADEP.La police turque a, le 12 février,
arrêté les principaux dirigeants du parti
légal pro-kurde HADEP.Ces arrestations
ont été décidées par le procureur en chef
de la Cour de Sûreté de l'État d'Ankara
qui accuse le HADEP de "propagande
séparatiste" dans un calendrier 1998
édité et diffusé par ce parti. Les
personnes arrêtées sont: Murat Bozlak,
président du HADEP; Mehmet Satan,
vice-président du HADEP; Hamit Geylani,
secrétaire général; Zeynettin Unay,
secrétaire général-adjoint, ainsi que deux
membres du comité exécutif du HADEP,
Ali Riza Vurtsever et Melik Aygul qui ont
été écroués le 16 février et inculpés
d'appartenance à "une organisation
séparatiste". Ils resteront jusqu'à leur
procès en détention préventive à la
prison centrale d'Ankara où Leyla Zana et
ses trois collègues députés kurdes
purgent depuis près de 4 ans des peines
de prison de 15 ans. Les dirigeants du
HADEP risquent aussi d'être condamnés
à 15ans de prison car ils sont poursuivis
pour les mêmes chefs d'accusation que
les députés kurdes.

Par ailleurs, la Cour de Sûreté de l'État
de Diyarbakir a engagé des poursuites
contre le maire islamiste d'Istanbul.
Tahip Erdogan. La Cour lui reproche
d'avoir, dans un discours prononcé dans
la ville kurde de Siirt, (qui est du ressort
de la Cour de Diyarbakir) dans lequel il
aurait incité la population à la guerre
sainte. Dans le discours incriminé M.
Erdogan avait dit "nos fusées sont nos
minarets, nos casernes les mosquées, et
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notre armée, les fidèles". Il affirme que
ces propos visaient à indiquer à
l'opinion que les islamistes récusaient la
violence et la militarisation de leur
mouvement qu'ils ne comptaient que sur
leurs foi et sur leur conviction. Il risque
trois ans pour cette phrase incriminée.
Un dirigeant du Refah-dissous, l'ancien
ministre Abdullah Gül a indiqué que le
procureur de Diyarbakir avait engagé ces
poursuites sur ordre du ministre de la
Justice et que l'objectif était de
criminaliser les maires et les députés
islamistes qui sont appréciés de la
population. Considéré comme un
personnage-clé pour la réorganisation
du mouvement islamiste, le maire
d'Istanbul. âgé de 43 ans, fait partie des
cibles favorites des militaires engagés
dans la décapitation des mouvements
kurde et islamistes qu'ils considèrent
comme des périls pour leur État
atatu rkiste pur et dur.

• LA TURQUIE DANS LA LISTE DES
PAYS PARTICULIÈREMENT TOUCHÉS
PAR LE BLANCHIMENT DE L'ARGENT.
D'après l'International Narcotics Control
Strategy Report (INSCR)du Département
d'État américain, la Turquie figure dans
la liste "Premiers concernés", liste
révélant les pays touchés en priorité par
le blanchiment d'argent. Le transport
illégal des biens commerciaux, "le
commerce de valise" est une des
majeures sources des fonds qui sont
blanchis. Les casinos mais également les
industries de construction sont tout
autant soupçonnés de servir au
blanchiment. A ce titre, le Parlement turc
avait adopté une loi en août 1997
demandant la fermeture de tous les
casinos dans les six mois à venir, loi qui
vient finalement d'entrer en vigeur sur le
territoire turc. Cependant les casinos
sont plus nombreux et actifs que jamais
en Chypre du Nord sous occupation
turque.

Le rapport dénonce également
l'importance de la Turquie qui sert très
largement de transit au marché de
l'opium partant du sud-ouest asiatique
vers l'Europe et met l'accent sur le fait
que de nombreuses laboratoires de
purification de l'opium utilisées pour
transformer la base morphine en héroïne
sont installées sur le sol turc. Selon la
même source, environ 75% de l'héroïne
saisie en Europe est confectionné ou
sorti de la Turquie. Le Département
d'État américain estime que quatre à six

tonnes d'héroïne y transitent chaque
mois à destination de l'Europe d'Ouest
et que trois quart de l'héroïne
consommé en Europe y sont originaires.

Selon le rapport, par des "taxes" exigées
des trafiquants ou encore en raffinant les
produits, le Parti des Travailleurs du
Kurdistan (PKK) joue aussi un rôle dans
ce marché.

La corruption en Turquie a également
attiré l'attention des autorités
américaines, à ce titre, le scandale dit de
"Susurluk" mettant en lumière les
relations très étroites entre les
responsables publics et les
parlementaires avec les trafiquants de
drogue, le blanchiment d'argent et les
meurtres extrajudiciaires, a été souligné
dans le rapport. Reprenant le
témoignage d'un haut responsable de la
police devant une commission
parlementaire, le quotidien Hürriyet
avait révélé dans ses colonnes que le
trafic de drogue avait rapporté à la
Turquie $25 milliards en 1995 et $37,5
milliards en 1996.

• LES FIRMES AMÉRICAINES VONT
PARTICIPER AU MARCHÉ DE 145
HÉLICOPTÈRES LANCÉ PAR LA
TURQUIE. Les firmes américaines ont
finalement eu le feu vert de Washington
pour participer au marché d'achat de 145
hélicoptères, lancé par la Turquie. Fin
décembre, en plein milieu de la trêve des
confiseurs, les autorités américaines leur
ont accordé la permission de présenter
des offres pour ce marché après une
longue hésitation et de lourdes
pressions du lobby industriel américain.
En novembre 1997, irritée par les
réticences américaines, la Turquie avait
annulé une commande antérieure
d'achat de 10 Cobras. La Turquie
envisage dans un premier temps
d'acheter 45 hélicoptères lourdement
armés et puis 145autres ultérieurement.
Le contrat se chiffre à $3 milliards. La
Turquie a d'ores et déjà 40 hélicoptères
Cobras, qui sont comme les Cougars
français utilisés dans la guerre au
Kurdistan.

En février 1997,la Turquie avait signé un
contrat de $113million pour l'achat de 4
hélicoptères Sea Hawk. Ses accords ont
également atteint la somme de $430
million avec le consortium germano-
français Eurocopter.

• L'ARMÉE RENVOIE À MME ÇILLER
.SON APPEL À LA DÉMOCRATIE". Au
nom de la défense de la démocratie,
Mme Çiller avait le 28décembre lancé un
appel demandant l'arrêt des poursuites
légales contre le parti islamiste Refah.
Son ex-partenaire de coalition. Elle a cru
devoir faxer une copie de son appel au
bureau du chef d'État-major des armées
qui dans cette affaire joue un rôle
décisif.

Le jour même, elle a eu droit à une
réponsecinglante reproduite à la Une du
quotidien Milliyet du 29 décembre: " les
forces armées turques sont une
institution sérieuse. Elles n'ont pas de
temps à consacrer à des sujets hors de
leur domaine d'intérêt et de
compétence; de ce fait le texte que vous
nous avait faxé vous est renvoyé ci-joint
sans être porté à la connaissance du
Commandement. Signé: Hüsnü Dag,
colonel d'artillerie, chef du Bureau de
relations avec la presseet le public".

L'ancien Premier ministre, qui fut
pendant des années une mascotte de
l'armée et qui se fit une propagandiste
zélée des militaires n'a apparemment
même pas droit à un minimum d'égards
et de politesse de la part des tout
puissants générauxturcs.

• PASD'AIDE POURLA TURQUIEET LA
GRÈCE DANS LE BUDGETAMÉRICAIN
DE L'ANNÉE 1999. Le nouveau budget
fédéral des États-Unis pour l'année
fiscale 1999 n'inclue aucune aide
militaire étrangère (FMF) pour la Turquie
et la Grèce. Le fonds de soutien
économique d'un montant de $22
millions accordé à la Turquie a été
également éliminé. Ankara recevra un
montant symbolique de $ 1.5 millions
pour l'année 1999 dans le cadre du
programme d'entraînement et
d'éducation militaire international
(IMET). La suppression de l'aide
militaire dont les montants étaient au
cours des dernières années, devenus de
plus en plus symboliques n'affectera pas
outre mesure la coopération militaire
turco-américaine. L'armée turque vient
d'indiquer qu'elle avait engagé des
négociations avec la firme Boeing pour
l'achat d'avions F15. Dans le cadre d'un
accord avec la firme Lockheed la Turquie
co-produit des bombardiers F16, mono-
réacteur. La Grèce ayant décidé de se
doter des F15, l'armée turque ne veut

-'
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EN BREF, lA REVUE DE PRESSE
LA TRAGIQUE NÉGOCIATION SUR L'AUTONOMIE DU KURDISTAN D'IRAN. Venu

pas être en reste. Elle veut acquérir des
FI5 dernier cri. bi.réacteur, dont le prix à
l'unité est estimé à $60 millions.

• LE CONSEIL NATIONAL DE SÉCURITÉ
DEMANDE LA PROLONGATION DE
L'ÉTATD'URGENCE DANS LE SUD-EST
KURDE. Le Conseil Nationale de
Sécurité, a au cours de sa réunion du
jeudi 26 février 1998, préconisé une
prolongation de quatre mois à partir du
31 mars, de l'état d'urgence dans les six
provinces kurdes -Diyarbakir, Hakkari.
Siirt, Sirnak, Tunceli et Van. Cette

rencontrer des émissaires du régime
islamique de Téhéran, le chef du Parti
démocratique du Kurdistan d'Iran (PDKI)
avait été assassiné en 1989.
L'enregistrement de ces entretiens sur
les conditions d'une éventuelle
autonomie du Kurdistan a été remis au
PDKI par la police autrichienne. H Le
Monde" en publie les principaux
extraits. ILe Monde, 1er janvier 1998).
p \-3.
LA TENSION MONTE AU SUIET DES
IMMIGRANTS KURDES. Ankara a réagi
au Ministre italien de l'intérieur. (Turkish
Daily News, Ier janvier 1998).p.3.
LA TURQUIE FINALISE DEUX PROJETS-
CLÉ DE DÉFENSE, ISRAËL EST PARMI
LES GAGNANTS. (Turkish Daily News,
Ier janvier 1998),p.4-5.
DES CENTAINES DE CLANDESTINS À
LA DÉRIVE Un navire sans capitaine ni
équipage, avec à son bord des Kurdes,
Sri Lankais et des Iraniens, a été
intercepté hier au large des côtes
italiennes. (Le Figaro, 2 janvier 1998).
p.5.
L'EXODE DES KURDES NE DEVRAIT
PASSE TARIR DE SITÔT.SELON LEURS
RESPONSABLES. (AFP, 2 lanvier 1998),
p5-6.

EMPLOI DU TEMPS CHARGÉ POUR LES
COURS DE TURQUIE. Sedat Bucak et
Mehmet Agar seront jugés par la Cour de
Sûreté de l'État d'Istanbul. (Turkish Daily
News, 2 janvier 1998).p.7.

AN KARA EN COLÈRE À CAUSE DE
L'INTÉRÊTCROISSANTDE ROME POUR
LE "PROBLÈME KURDE". La
Commission des Affaires étrangères du

mesure qui donne des pouvoirs
extraordinaires au gouvernement et aux
responsables de l'armée, a suscité de
vives critiques en Turquie et en Occident
en raison des violations des droits de
l'homme. La plupart des provinces
kurdes sont placées sous l'état d'urgence
depuis 1979. Au cours des 75 ans de
l'existence de la République turque, les
kurdes de Turquie ont au total vécu
pendant 53 ans sous des régimes
d'exception de loi martiale, état de
siège, état d'exception, etc ...

Parlement italien a défendu l'idée d'un
État kurde indépendant ; le
gouvernement a rejeté. (Turkish Daily
News, 2 janvier 19981,p.7-8.

LES MISSILESIRANIENS EMBOURBENT
LES ÉTATSUNIS DANS UN DÉBATSUR
LES SANCTIONS. nnternational Herald
Tribune, 2 janvier 1998),p.8-9.

LE lUGE TURC AUTORISE LE PROCÈS
DES FIGURES-CLÉ DANS LE GRAND
SCANDALE. (International Herald
Tribune,2 janvier 1998),p.9.

LES YÉZIDIS D'ARMÉNIE VEULENT UN
NOUVEL ALPHABET. (Gamk, 3-4 janvier
1998),p.IO.

LE MIRAGE EUROPÉEN DES
CLANDESTINS KURDES. Ils fuient l'Irak
et la Turquie en quête d'eldorado. Mais
ils remplissent surtout les caisses de la
mafia... (Le Figaro, 3-4 janvier 1998),p.ll-
12.

A PATRASSE(GRÈCE). AU CAMP DES
DÉSESPÉRÉS.Des centaines de Kurdes
attendent de partir du port grec. Trois
autres navires arrivent. (Corriere della
Sera, 3 janvier 1998),p.13-14.

ESCALADE DANS LA CRISE DES
IMMIGRANTS. Bonn appelle l'Italie à
renforcer les contrôles de frontières.
Rome rejette l'appel d'Ankara à refuser
l'asile politique aux immigrants kurdes.
(Turkish Daily News, 3 janvier 1998).
p.15.
UN PETITPASPOUR LES MODÉRÉS EN
IRAN. Un prélat dans la ville provinciale

d'Isfahan lève l'interdiction contre un
film appelé anti-islamique.
(International Herald Tribune, 3-4 janvier
1998),p.16.

L'AYATOLLAH SUPRËME NE VOIT PAS
DE RÉCONCILIATION AVEC LES ÉTATS-
UNIS. (International Herald Tribune, 3-4
janvier 1998).p.16.

DROITSDE L'HOMME: UNE MAUVAISE
NOTE DANS LA COPIE DE LA TURQUIE.
(Turkish Daily News, 4 janvier 1998).
p.17.

LA TURQUIE EST EMBARRASSÉE PAR
LES VAGUESD'ÉMIGRÉSCLANDESTINS
PARTANT DE SON TERRITOIRE.
L'Allemagne appelle l'Italie à renforcer
les contrôles à ses frontières. -
L'EUROPE ET LES KURDES.- GIORGIO
NAPOLITANO, MINISTRE ITALIEN DE
L'INTÉRIEUR : • TOUTES LES
DEMANDES D'ASILE DE KURDES
SERONT EXAMINÉES CAS PARCAS H._
AMNESTY EST PRÉOCCUPÉE PAR LES
PROCÉDURES EN VIGUEUR EN
EUROPE. (Le Monde, 4-5 janvier
1998}.P.18-19.

ANKARA ACCUSE LE PKK D'ËTRE À
L'ORIGINE DE L'AFFLUX D'ÉMIGRÉS
CLANDESTINS.(AFP,4 janvier, p. 20.

LA TURQUIE ET ISRAËL ENVISAGENT
DE TENIR PLUS DE MANOEUVRES.
(Turkish Daily News, 5 janvier 1998). p.
21.

L'IRAK DÉPLACE DES FAMILLES
KURDES DE KIRKOUK. (Turkish Daily
News,5 janvier 1998).p. 21.

BONN APPELLE À L'ARRËT DE
L'AFFLUX DES RÉFUGIÉS KURDES.
(International Herald Tribune), 5 janvier
1998,p. 22.

ANKARA MET EN GARDE CONTRE UNE
ÉVENTUELLE POURSUITE DE
L'IMMIGRATION KURDE. (AFP, 5 janvier
1998).p. 23.

BONN LISTE LES MESURES POUR
FERMER LES FRONTIÈRES DE
L'EUROPE AUX KURDES. (International
Herald Tribune, 6 janvier 1998),p. 22.

L'ODYSSÉE DES RÉFUGIÉS
CLANDESTINS EN ITALIE. - L'ITALIE
DÉCOUVRE LA QUESTION KURDE. -
L'ITALIE DÉCOUVRE LA QUESTION
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KURDE, (La Croix, 6 janvier 1998). p.25-
26.

LES KURDES, UN PEUPLE SANS FUTUR.
(La Stampa, 6 janvier, p.27.

KURDES/CHEVÈNEMENT - "IL FAUT
TRAITER LES CAUSES". (Reuters, 6
janvier 1998), p.27.

L'ITALIE DOIT FAIRE FACE À L'ARRIVÉE
MASSIVE D'IMMIGRÉS KURDES. Les
chefs des polices européennes se
réunissent à Rome. (Le Monde, 6 janvier
1998). p. 28.

LA VISITE DE VÉDRINE A LIEU AU
MILIEU DE PRÉOCCUPATIONS POUR
LES BOAT-PEOPLES KURDES. (Turkish
Daily News, 7 janvier 1998). p. 29.

KANI YILMAZ EN PROCÈS.(Turkish Daily
News, 7 janvier 1998), p. 29.

LE PDK DISCUTE DE LA PROPOSITION
DE L'UPK DANS UNE RÉUNION
ÉLARGIE DU PARTI. (Turkish Daily News,
7 janvier 1998), p. 30.

L'IHD DIT QUE 15 GRÉVISTES DE LA
FAIM SONT DANS UNE SITUATION
CRITIQUE. (Turkish Daily News, 7 janvier
1998). p. 30. .

VIVES CRITIQUES CONTRE DES
MANOEUVRES ISRAÉLO-TURCO-
AMÉRICAINES EN MÉDITERRANÉE. La
Syrie dénonce une" politique des axes"
dirigée contre les pays arabes et l'Iran,
l'Irak réclame une" action commune"
arabe, et les Etats-Unis tentent de
dédramatiser l'opération " Sirène
confiante ". (Le Monde, 7 janvier 1998),
p.31.

LA POLICE TURQUE ARRËTE 310
KURDES CANDIDATS À L'ÉMIGRATION.
(Le Monde, 7 janvier 1998). p. 31.

INTERVIEW AVEC A. ÖCALAN, LE
LEADER DE LA GUÉRILLA KURDE:
NOUS SOMMES PRËTS AU DIALOGUE.
(Corriere Della Serra, 7 janvier 1998). p.
33.

. L'EUROPE ADMONESTE LA TURQUIE À
PROPOS DES KURDES. L'Italie et les
autres appellent Ankara à mettre fin à la
guerre et à résoudre la crise des réfugiés.
(International Herald Tribune, 7 janvier
1998).p.34.

lOUEZ LA CARTE DE L'IRAN ET RENDEZ
SADDAM MALHEUREUX, (International
Herald Tribune, 7 janvier 1998).p.34-35.

L'ALLEMAGNE PRÔNE LA FERMETÉ.
Bonn craint un nouvel afflux d'immigrés
kurdes sur son sol et demande à ses
voisins des mesures plus vigoureuses.
(Le Figaro, 7 janvier 1998);p. 35.

A DEUX PAS DE LA CORNE D'OR, LA
BABEL DE TOUS LES TRAFICS. -
CERTAINS SERVICES DE L'ÉTAT TURC
SONT" COMPLICES ", ESTIME LE
PRÉSIDENT DE L'INSTITUT KURDE DE
PARIS.(Le Monde, 8 janvier p.38-39.' .

LA TURQUIE DÉFIE LE MONDE
MUSULMAN POUR SE IOINDRE À
L'EXERCICE NAVAL ISRAËLO-
AMÉRICAIN. (The Times, 8 janvier, p. 40.

LES EXERCICES TURCO-ISRAËLO-
AMÉRICAINS ET LES CRITIQUES
CONTINUES. (Turkish Daily News, 8
janvier 1998),p. 40-41.

L'EUROPE TENTE D'ENRAYER
L'IMMIGRATION KURDE. Réunion à
Rome des polices de sept pays de l'UE et
de la Turquie. A Istanbul. la galère des
candidats au voyage. (Libération, 8
janvier 1998).p. 41-42.

KURDES" IL FAUT AIDER L'ITALIE,
SINON ELLE VA FERMERSES PORTES".
(La Croix, 8 janvier 1998).p.42-43.

LE PRÉSIDENT IRANIEN INVITE LES
AMÉRICAINS À MIEUX COMPRENDRE
SON PAYS.- MOHAMAD KHATAMI. UN
PRÉSIDENT ATYPIQUE AUX PRISES
AVEC LE NOYAU DUR DU RÉGIME. (Le
Monde, 9 janvier 1998).p.43-44.

UN VOYAGE DANS L'HISTOIRE KURDE
PREND UNE VIE. (The New York Times,
Arts & Ideas, 10 janvier I998),p.45-46.

L'ONU DIT L'IRAK COOPÉRATIF AVEC
LES INSPECTEURS D'ARMEMENT.
(Turkish Daily News, 10 janvier 1998).
p.46.

ANKARA:' PANGALOS EST UN
"DESCENDANT DU FASCISME GREC".
(Turkish Daily News, Il janvier 1998).
p.46.

PARIS TENTE DE MAINTENIR ANKARA
DANS LE PROCESSUSEUROPÉEN. (Le
Monde, 11-12 janvier 1998).p.47.

LEYLA ZANA : "LES KURDESSONT DES
RÉFUGIÉSSUR LEUR PROPRETERRE".
(Marianne, 12-18janvier 1998),p.48.

LES ÉTATS-UNIS RÉAGISSENT
RAPIDEMENT À LA MENACE DE
SADDAM. Toute interdiction pour les
inspecteurs est une "violation claire et
sérieuse", affirme Clinton. (International
Herald Tribune), 13 janvier 1998),p.49.

L'IRAN DÉMENT LE PROlET D'UNE
VISITE D'UN CONGRESSMAN
AMÉRICAIN. (International Herald

.Tribune, .13janvier 1998).p.49-50.

SADDAM UNE FOIS ENCORE.
(International Herald Tribune, 14 janvier
1998),p.50-51.

L'ALLEMAGNE NE CONSIDÈRE PLUS
LE PKK COMME UNE ORGANISATION
TERRORISTE. (AFP). 13 janvier 1998).
p.50.

SADDAM UNE FOIS ENCORE.
(International Herald Tribune), 14 janvier
1998),p.50-51.

L'IRAK REFUSE À NOUVEAU L'ACCÈS
DE SES SITES STRATÉGIQUES À UN
EXPERT AMÉRICAIN DE L'ONU. Les
États-Unis demandent une réponse"
ferme" du Conseil de Sécurité. (Le
Monde). 14 janvier 1998).p.51.

POUR LEYLA ZANA. (Libération, 15
janvier 1998),p.52.

LA TURQUIE, LES KURDES ET
L'EUROPE. (La Vie, 15 janvier 1998).
p.53.

. ITALIE - LES KURDES:" DAMNÉS DE LA
TERRE ". (Réforme, 15-21 janvier 1998).
p.53-54.

LA DIPLOMATIE À PROPOS DE L'IRAK
MET À L'ÉPREUVE LA PATIENCE
AMÉRICAINE. Washington est
catégorique: L'ONU seule, pas Bagdad,
peut choisir les inspecteurs.
(International Herald Tribune, 15 janvier
1998).p.54-55.

L'OUVERTURE DE TÉHÉRAN EST UNE
OPPORTUNITÉ POUR L'AMÉRIQUE.
(International Herald Tribune, 15 janvier
1998),p.55.

LES KURDES SONT VICTIMES D'UNE
SUSPICION SYSTÉMATIQUE EN



ALLEMAGNE. La principale
communauté kurde d'Europe occidentale
est concentrée en Allemagne où un
climat de violence entretenu jusqu'en
1996 par le PKK leur vaut une mauvaise
image. (La Croix, 15 janvier 1998).p.56.

LA POLITIQUE SYRIENNE
D'EXTERMINER LES KURDES
ESCALADE. (Turkish Daily News, 16
janvier 1998).p.56.

PRINCIPALES DATES DE L'ASCENSION
ET DE LA CHUTE DU PARTI ISLAMISTE
(CHRONOLOGIE). - ERBAKAN: LE
MOUVEMENT ISLAMISTEGRANDIRA EN
DÉPIT DE LA DÉCISION. -
WASHINGTON CRITIQUE LA
DISSOLUTION DU REFAH. - LE
PREMIER MINISTRE TURC REGRETTE
LA DISSOLUTION DU REFAH. (AFP, 16
janvier 1998).p.57-58.

CONTRE-PROPOSITIONDE M. BARZANI
POUR RÉGLER LE PROBLÈME KURDE
IRAKIEN. (AFP,17 janvier 1998),p.59.

LES FORCES DE L'ORDRE
APPRÉHENDENT 175 IRAKIENS
CANDIDATS À L'ÉMIGRATION
CLANDESTINE. (AFP. 20 janvier 1998).
p.63.

L'IRAK EST SOMMÉ DE COOPÉRER
SANS CONDITION AVEC LES INSPEC-
TEURS DES NATIONS UNIES. Le Conseil
de sécurité de l'ONU perd patience. (Le
Monde, 16 janvier 1998).p.64.

LA COUR CONSTITUTIONNELLE
TURQUE DISSOUT LE PARTI ISLAMISTE.
Le Parti de la prospérité (RP) est interdit
pour activités contraires au principe de
laïcité. Six de ses dirigeants. parmi
lesquels l'ancien premier ministre,
Necmettin Erbakan. ne pourront plus
appartenir à une formation politique
pendant cinq ans. (Le Monde, 18-19
janvier 1998).p.65-66.

LA COUR TURQUE INTERDIT LE PARTI
ISLAMISTEET L'EX-PREMIER MINISTRE.
L'arrêt invoque des plans subversifs; les
États-Unis et l'UE craignent pour la
démocratie. (International Herald
Tribune). 17-18 janvier 1998).p.66-67.

L'AYATOLLAH SUPR~ME ATTAQUE LES
ÉTATS-UNISMAIS SALUE L'OUVERTURE
FAITE PAR KHATAMI. (International
Herald Tribune, 17-18 janvier 1998).p.67-
68.

LA PRESSEDU PROCHE-ORIENTTIRE À
BOULETS ROUGES SUR ANKARA.
(Reuters, 18janvier 1998),p.68-69.

MAINTENANT L'IDÉE SERAIT DE FAIRE
SAUTER LES USINES D'ARMES
IRAKIENNES. (International Herald
Tribune, 19janvier 1998),p.69.

A QUI PROFITE LA GUERRE-SUICIDE
DES KURDES? L'Occident assiste
impuissant à l'exode des Kurdes d'Irak,
victimes de leurs propres chefs, qui
mènent une guerre fratricide, sous l'oeil
satisfait des pays voisins. (Libération, 19
janvier 1998),p.70.

LE PRÉSIDENT DE LA KNESSET
S'EXCUSE DE DOUTER DE LA
DÉMOCRATIETURQUE. (AFP, 19 janvier
1998),p.71.

DISSOLUTION DU REFAH: PARIS
"SOUCIEUX DU PLURALISME" EN
TURQUIE. (AFP,19 janvier 1998),p.7l.

LE PRÉSIDENT IRANIEN CRITIQUE
SÉVÈREMENT LES ÉTATS-UNIS. (AFP.
19 janvier 1998),p.71.

UN NOUVEAU lOUR ARRIVE ?
Répondant à la suggestion de Clinton
des relations plus normales, le Président
de l'Iran entrebâille la porte mais blâme
encore les États-Unis pour la tension.
(Time, 19 janVier 1998),p.72-74.

LE REFAH RÉFLÉCHIT À LA MANIÈRE
DE SE CONDUIRE. (Turkish Daily News,
19 janvier 1998).p.75-76.

VOIE ERRONÉE EN TURQUIE.
(International Herald Tribune, 20 janvier
1998),p.76-77.

LES ISLAMISTES TURCS ONT RÉAGI
DANS LE CALME À LA DISSOLUTION DE
LEUR PARTI. (Le Monde, 20 janvier
1998),p.77.

LE MINISTRE FRANÇAIS DE
L'INTÉRIEUR INTERPELÉE SUR LE
PROBLÈME DES RÉFUGIÉS KURDES.
(Iournal officiel de la République
française. 20 janvier 1998),p.77.

LA TURQUIE ET L'UPK AVANÇENTVERS
LA COOPÉRATION.(Turkish Daily News.
20 janvier 1998),p. 78-79.

45 REBELLES DU PKK TUÉS DANS LE

SU D-EST, SELON AN KARA. (AFP, 21
janvier 1998),p.79.

45 KURDESTUÉS DANS LE SUD-EST DE
LA TURQUIE. (AP.21 janvier 1998). p.79.

LE PARLEMENT BRITANNIQUE VA
ÉTABLIR UN "GROUPE KURDE". (Turkish
Daily News, 21 janvier 1998),p. 80.

ÖCALAN: BONN CRAINT LA PUISSANCE
DU PKK EN ALLEMAGNE. (Turkish Daily
News), 21 janvier 1998).p.80-81.

APRÈS UNE QUERELLE, L'IRAN
NOMME UN AMBASSADEUR EN
TU RQUIE. (Reuters, 23 janvier 1998).
p.81.

LE GRAND MALHEUR D'~TRE KURDE.
(Le Monde, 23 janvier 1998), p.82.

UN RAPPORTCONFIRME L'EXISTENCE
DE GROUPUSCULESILLÉGAUX AU SEIN
DE L'ÉTAT.(AFP,23 janvier 1998).p.83.

AVEC SON SERMON DUR, KHATAMI
APPARAÎTCLAQUER LA PORTESUR LES
ÉTATS-UNIS POUR LE MOMENT.
(International Herald Tribune, 23 janvier
1998),p.84.

L'IRAK POURRAIT BLOQUER
"INDÉFINIMENT" CERTAINES
INSPECTIONS DE L'ONU. (AFP, 23
janvier 1998),p.84.

LES ÉTATS-UNIS LOUENT
L'INTERDICTION RUSSE D'AIDE EN
ARMES À L'IRAN. (International Herald
Tribune, 26 janvier 1998).p.85.

L'EUROPE RÉSERVE UN BON ACCUEIL
AUX OUVERTURES DE TÉHÉRAN, MAIS
LES ÉTATS ARABES SONT MÉFIANTS.
(International Herald Tribune, 26 janvier
1998). p.85-86.

L'IRAN RÉAFFIRME SON OUVERTURE
AUX ÉTATS-UNIS. (International Herald
Tribune, 26 janvier 1998). p.86.

WASHINGTON AURAIT PRIS LA
DÉCISION DE PRINCIPE DE RECOURIR
À LA FORCE EN IRAK. (Le Monde, 27
janvier 1998),p.86-87.

LA LIBERTÉ DE PENSÉE À NOUVEAU
MISE EN CAGE. (Turkish Daily News, 27
janvier 1998).p.87.

EX-DIRIGEANTS D'ANKARA LIÉS AUX
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TUERIES. (International Herald Tribune,
27 janvier 1998). p.87-88.

L'ARMÉE TUE TROIS "GAUCHISTES" ET
DEUX SÉPARATISTES KURDES. (AFP, 27
janvier 1998), p.88.

LA RUSSIE LANCE UNE INITIATIVE
DIPLOMATIQUE EN IRAK. Les cours du
pétrole flambent. (Le Monde, 28 janvier
1998). p.89

LE CHOIX POUR SADDAM.
(International Herald. Tribune, 28 janvier
1998). p.89.

SOYEZ CLAIRS SUR LE FUTUR DE
L'IRAK. (International Herald Tribune. 29
janvier 1998), p.90.

LA TURQUIE EMPRISONNE UN
ESSAYISTE PRO-KURDE. L'enseignant de
sciences politiques qui a fait l'éloge des
rebelles entame une peine de 10 ans.
(International Herald Tribune, 29 janvier
1998). p.90-9!.

SUR LES CIBLES OU EN DEHORS, LES
CIVILS DE BAGDAD CRAIGNENT LES
BOMBES AMÉRICAINES. (International
Herald Tribune, 29 janvier 1998). p.9!.

ANKARA PUBLIE UN RAPPORT SUR LES
TUERIES. (International Herald Tribune,
29 janvier 1998). p.9!.

ISRAËL AVERTIT L'IRAK CONTRE DES
ATTAQUES. (International Herald
Tribune, 29 janvier 1998), p.91-92.

BONN RÉCLAME UN PARTAGE DU
FARDEAU DES RÉFUGIÉS. (Reuters, 30
janvier 1998), p.92.

L'UE A DÉPENSÉ 70 MILLIONS D'ÉCUS
EN PROlETS HUMANITAIRES EN 1997.
(AFP, 30 janvier 1998). p.93.

LES MEMBRES DU REFAH DISSOUT
VONT REIOINDRE UN AUTRE PARTI
ISLAMISTE. (AFP, 29 janvier 1998), p.93.

TURQUIE: L'INTERDICTION DU REFAH
N'A RIEN RÉGLÉ. Après la mise hors la
loi du parti islamiste, au pouvoir de
juilltet 1996 à juin 1997, beaucoup ont
pussé un"ouf !". Pas "Hürriyet", qui y voit
une atteinte au jeu politique - et un
échec cuisant pour les autres formations.
(Courrier International, 29 janvier - 4
février 1998), p.94-95.

PLAN lYCiO'JaRl.MJŒIIJO'.l Kl.JŒI..lEFUR
~~I91llJ:95.
APPEL D'AMNESTY INTERNATIONAL
POUR LES PRISONNIERS DE
CONSCIENCE DE TURQUIE: LEYLA
ZANA. HATIP DICLE, ORHAN DOGAN ET
SELIM SADAK. (Amnesty International,
janvier 1998), p.96.

LA FRANCE PRESSE SADDAM DE
CÉDER. (International Herald Tribune, 30
janvier 1998), p.96-97. .

LA SYRIE DONNE UN COUP DE FRIEN À
LA LIBÉRATION DE L'ÉCONOMIE.
(International Herald Tribune. 30 janvier
1998), p.97-98.

LE PLAN DE IEUX SUR L'IRAK A SES
LIMITES. Les États-Unis n'ont pas fixé
leur cap au cas où les bombes ne feraient
pas Saddam Hussein changer d'avis.
(International Herald Tribune, 30 janvier
1998), p.98.

LES RUSSES TRANSMETTENT À Mme
ALBRIGHT LES INTENTIONS
IRAKIENNES. Hubert Védrine constate
que" toutes les options restent ouvertes
ft. (Le Monde, 31 janvier 1998). p.99.

DROITS DE l'HOMME: SITUATION DES'
RÉFUGIÉS KURDES. (Le Point de la
Session du Parlement Européen, janvier
1998), p.99-100.

DOSSIER: LES RÉFUGIÉS KURDES.
Tempête dans un verre d'eau: les réfugiés
kurdes ont fait paniquer certains milieux.
(Le Courrier du Forum, janvier-février
1998). p.1 01-1 04.

SAINT-BRIEUC, VILLE D'ADOPTION
KURDE. Hier. France-Kurdistan a fait le
point sur son combat culturel et
identitaire.(Ouest-France, 1er février
1998), p.105.

LE CASSE-TÊTE SADDAM HUSSEIN. (Le
Monde, 1-2 février 1998). p.106.

SUSURLUK: UN COMPTE-RENDU AU
GRAND lOUR. (Turkish Daily NewS, 2
février 1998). p.l06-107.

LA HOLLYWOOD DU MOYEN ORIENT.
Le monde arabe avale des programmes
de TV épicés de Syrie. (International
Herald Tribune, 3 février 1998). p.107-
108.

LEYLA ZANA PROPOSÉE POUR LE PRIX
NOBEL. (Turkish Daily News, 3 février
1998). p.108.

UNE OFFENSIVE MILITAIRE POURRAIT
DIVISER LE GOUVERNEMENT TURC. (Le
Monde, 3 février 1998), p.109.

LE CAIRE MODÈRE SON OPPOSITION À
UNE FRAPPE CONTRE L'IRAK.
(International Herald Tribune, 4 février
1998). p.109-110.

IRAK: LA POLITIQUE DE TONY BALIR
EST CRITIQUÉE PAR LA GAUCHE
TRAVAILLISTE. Le premier ministre se
voit reprocher un suivisme à l'égard des
Etats-Unis. (Le Monde, 5 février 1998),
p.IIO.

ISRAËL SIGNALE QU'IL RÉPLIQUERA À
UNE ATTAQUE. Le droit à l'auto-défense
retenu contre une attaque de missile
irakien. (International Herald Tribune, 6
février 1998). p.ll!.

ANKARA ENVISAGE UNE ZONE
TAMPON EN IRAK DU DU NORD POUR
PRÉVENIR UN AFFLUX DE RÉFUGIÉS
KURDES. (AFP, 7 février 1998), p.lll.

DU GOLFE AU KURDISTAN: DES
. HOMMES ABANDONNÉS DE DIEU. (Arté
Magazine, 7-13 février 1998), p.112.

PRÉPARÉS À AGIR, LES ÉTATS-UNIS ET
LA GRANDE-BRETAGNE DISENT QUE
LA FIN DE LA CRISE EST DANS LES
MAINS DE L'IRAK. A Washington,
CI inton et Blai r sou I ignent: "D' u ne
manière ou d'autre, la question de
l'inspection doit être résolue".
(International Herald Tribune, 7-8 février
1998), p.ll3.

UN RESPONSABLE TURC SOUPÇONNE
WASHINGTON DE VOULOIR CRÉER UN
ÉTAT KURDE EN IRAK. (AFP, 8 février
1998). p.114.

LE CHEF DU PKK DEMANDE QUE SON
PARTI SOIT REPRÉSENTÉ AU
PARLEMENT TURC. (AFP, 2 février 1998).
p.114-115.

LA TURQUIE PRÉPARERAIT UNE ZONE-
TAMPON EN IRAK. (Reuters, 9 février
1998). p.115.

LES TROUPES TURQUES ENTRENT
DANS LE NORD DE L'IRAK TENU PAR
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LES KURDES. (Reuters, 9 février 1998),
p.115-116.

LES SAOUDIENS N'AIDERONT AUCUN
RAID CONTRE L'IRAK. Mais plus d'alliés
de l'OTAN soutiennent les Etats-Unis.
(International Herald Tribune, 9 février
19981.p.116.

LA COUR IRANIENNE RATIFIELA PEINE
DE MORT POUR UN JOURNALISTE.
(International Herald Tribune, 9 février
1998I. p.116.

KURDES IRAKIENS: "PAS DE
POSSIBILITÉ POUR UN AFFLUX DE
RÉFUGIÉS ET PAS BESOIN D'UNE
CEINTURE DE SÉCURITÉ", (Turkish Daily
News, 9 février 1998),p.117-118.

QUEL CAP POUR L'IRAK? Alors que
Clinton peaufine un agenda limité, les
républicains réclament la chute de
Saddam. (International Herald Tribune,
10février 1998I. p.118 et 120.

DIPLOMATES ET MILITAIRES
TRAVAILLENT AVEC UN ÉGAL
SENTIMENT D'URGENCE. (Le Monde, 10
février 1998I. p.119.

SYRIE: HAFEZ EL ASSAD DESTITUESON
FRÈRERIFAATEL ASSAD, (Le Monde, 10
février 19981.p.119.

PEINE DE MORT CONFIRMÉE POUR UN
JOURNALISTE IRANIEN. (Le Monde, 10
février 1998I. p.119.

LA TURQUIE DÉMENT DÉPLOYER DES
TROUPES EN IRAK COMME ZONE-
TAMPON. (International Herald Tribune,
10février 1998),p.120.

LES TURCS PLACENT LES DERNIÈRES
MISES COMME L'ÈRE DES IEUX PREND
FIN. Ankara ferme les casinos pour liens
avec Ie crime. (International Herald
Tribune, 11février 1998).p,121.

LE PROCÈS CONTRE LA FONDATION
KURDE POUR LA CULTURE ET LA
RECHERCHE. (Turkish Daily News, 13
février 1998I. p.121-122.

POUR L'EGYPTE, " RIEN NE IUSTIFIE
L'OPTION MILITAIRE ". (Le Monde, II
février 19981.pl22.

LA TURQUIE AFFIRME CRAINDRE LA
CRÉATION D'UN ÉTAT KURDE EN IRAK.
(AFP.12février 1998),p.l23.

LONDRES DÉMENT VOLULOIR CRÉER
UN ÉTAT KURDE EN IRAK. (AFP, 12
février 1998),p.124.

LA POLICE TURQUE ARR~TE SIX
DIRIGEANTS DU HADEP, (AFP. 12 février
1998),p.124,

CHIRAC SOUHAITE .UNE RELATION
TRÈS FORTE ENTRE L'UE ET LA
TURQUIE•. (AFP.12février 1998),p,124.

LES TURCS SERAIENT EN IRAK POUR
STOPPER LES RÉFUGIÉS KURDES.
(International Herald Tribune, 13 février
1998),p,125.

L'OPPOSITION IRAKIENNE DANS LE
DÉSARROI ET TROP FAIBLE POUR
lOUER UN RÔLE. (International Herald
Tribune, 13février 1998),p.125.

LEYLA ZANA À NOUVEAU PROPOSÉE
POUR LE PRIX NOBEL DE LA PAIX.
(Gamk, 13février 1998).p.126,

LA MAJORITÉ DES PAYS EUROPÉENS
N'EXCLUENT PAS LE RECOURS À LA
FORCE EN DERNIÈRE EXTRÉMITÉ, (Le
Monde, 14février 1998).p,126.

BONN VEUT AIDER UN MILITANT
KURDE EMPRISONNÉ EN TURQUIE,
(AFP,17février 1998).p.127.

PRÈS DE 29,000 MORTS DEPUIS LE
DÉBUT DE LA RÉBELLION DU PKK EN
TURQUIE, SELON LES AUTORITÉS. (AFP,
17février 1998).p.127.

ANKARA ET WASHINGTON
COOPÉRERONT SUR LES DROITS DE
L'HOMME. (AFP.17février 1998),p.127,

L'ARMÉE TURQUE ACCUSE LES PAYS
VOISINS. DONT L'IRAK. DE SOUTENIR
LE PKK. (AFP,17février 1998),p.128.

M. DEMIREL FAIT L'ÉLOGE DES
RELATIONSFRANCO-TURQUES,(AFP, 17
février 1998),p.128.

LA FRANCE INVITE UN IRAKIEN POUR
DES POURPARLERS DANS UN EFFORT
POUR ÉVITER UNE ATTAQUE. Paris
espère que la réunion incluera le chef de
l'ONU dans .une poussée finale" pour la
paix. (International Herald Tribune, 17
février 1998),p.129.

LA TURQUIE RENOUVELLE SON

OFFENSIVE POUR IUNGLER LE
DISCOURS DISSIDENT. Le maire
d'Istanbul et le parti des Kurdes sont
accusés. (International Herald Tribune,
17février 1998). p.129-130.

UN DICTATEUR ET SES ARMES DE
DESTRUCTION MASSIVE, (International
Herald Tribune, 18février 1998), p.130.

LE BILAN DISCUTABLE DE SEPT ANS
D'AFFRONTEMENTS AVEC L'IRAK. En
sept ans, la valse des ministres et
responsables n'a pas cessé. Des
tentatives de cou ps d'Etat aura ient été
avortées, des dizaines d'officiers passés
par les armes, des centaines d'opposants
arrêtés et torturés, - L'ÉTAT DU
DÉSARMEMENT EN OCTOBRE 1997
SELON LE RAPPORTDE L'UNSCOM, (Le
Monde, 18février 19981.p.131-134.

LE PRÉSIDENT TURC AUX EUROPÉENS:
N'AYEZ PAS PEUR DE NOUS! (Le Figaro,
19février 1998). p.135-137.

"ENCOURAGÉ" PAR LES PERSPECTIVES,
ANNAN SE REND à BAGDAD. Les États-
Unis avertissent à nouveau de
"conséquences sérieuses". (International
Herald Tribune, 19 février 1998), p.138.

LA MAISON BLANCHE, TOUIOURS
SCEPTIQUE. Il y a peu de chances que
Bill Clinton arrête la machine. Le
secrétaire général de l'ONU est en visite
à Bagdad. Le président turc en visite en
France. (Libération, 20 février 1998),
p.139-140.

LA CIA lOUERAIT LE RÉGIME BAASISTE,
MAIS SANS SADDAM. (Courrier
International, 19-25 février 1998), p.140.

LE PRÉSIDENT TURC REND VISITE À
PARIS À L'UN DE SES PLUS ARDENTS
AVOCATS PARMI LES QUINZE. lanques
Chirac veut s'efforcer d'apaiser les
frustrations d'Ankara envers l'Europe. (Le
Monde, 20février 1998), p.141.

POÈTES ET GUERRIERS. Un livre
abondamment illustré sur les Kurdes sert
d'album de famille pour un peuple sans
États. (The New York Times, 22 février
19981,p.142-143.

LA RUSSIE VA ACHEVER LE RÉACTEUR
IRANIEN. Elle étendra son rôle malgré
les objections des États-Unis et d'Israël.
(International Herald Tribune, 22 février
1998). p.144.
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L'ONU ET L'IRAK S'ENTENDENT,
WASHINGTON ATTEND. Un accord est
signé à Bagdad. Le tête-à-tête entre Kofi
Annan et Saddam Hussein aurait réglé le
dernier point de blocage: l'inspection des
" sites présidentiels ". (Libération, 23
février 1998), p.145-146.

CLINTON VA DONNER À L'ACCORD
IRAKIEN UNE CHANCE DE MARCHER.
Le président voit des "grands si" dans le
respect du Plan d'Annan. (International
Herald Tribune, 24 février 1998), p.146-
147.

UN AUTRE ORAGE PASSÉ, BÀGDAD
L'IGNORE. "Advienne que pourra" est la
devise. (International Herald Tribune, 24
février 1998),p.147-148.

L'UNION EUROPÉENNE REPREND SES
CONTACTS AVEC L'IRAN. Mettant un
terme au gel à prpos du terrorisme, les
ministres des affaires étrangères
appellent au dialogue. (International
Herald Tribune, 24 février 1998),p.148.

LES ÉTATS-UNISACCEPTENTL'ACCORD
DE BAGDAD MAIS MAINTIENNENT
LEUR PRESSIONMILITAIRE. Le texte est
signé par l'Irak et les Nations Unies. (Le
Monde, 25 février 1998).p.149.

LA LUTTE RAPPROCHE L'IRAN ET LES
ÉTATS-UNIS.(Le Monde, 25 février 1998),
p. 150-151.

"LES KURDES: UN PEUPLE QU'ON
ASSASSINE". (Paris-Normandie, 23
février 1998),p.150.

RIFAAT EL-ASSAD ACCUSÉ DE
TRAHISON. Le frère du président syrien
destitué de toute responsabilité au parti
Baas. (Libération, 25 février 1998),p.151.

LES ISLAMISTESTURCSSONT DIVISÉS,
"APRÈS LA DISSOLUTION DE LEUR
PARTI.(Le Monde, 25 février 1998),p.152.

LE CONSEIL DE SÉCURITÉ SOUTIENT
L'ACCORD AVEC L'IRAK. (International
Herald Tribune, 25 février 1998). p.152-
153.

NOUVELLE EXTENSION DE L'ETAT
D'URGENCE. (AFP, 26 février 1998),
p.153.

LA NAISSANCE D'UN ETAT,L'ARRIVÉE
AU POUVOIR D'UN DICTATEUR. De la
monarchie constitutionnelle dirigée par
le roi Fayçal à la création de l'État
d'Israël et à la guerre de Palestine; des

tentatives baasistes pour prendre le
pouvoir à l'émergence d'un seul homme,
Saddam Hussein. - CE " DIABLE"
DONT L'AMÉRIQUE A BESOIN.
L'Amérique entretient volontairement la
psychose contre Saddam Hussein, mais
redoute les troubles au Moyen-Orient
que provoquerait sa disparition. (Le
Monde, 28 février 1998),p.157.

SULAIMANYA, KURDISTAN IRAKIEN,
MAI 1997. (Télérama, 25 février 1998).
p.158.

LA RUSSIE, LA CHINE ET LA FRANCE
ESSAIENT D'ÉVITER UN VOTE ANTI-
IRAK. (International Herald Tribune, 28
février-1er mars 1998),p.158-159.

TURQUIE: UN MULTIPARTISME
MONOCOLORE. - L'AFFLUX DE
RÉFUGIÉS KURDES MET EN LUMIÈRE
LA PASSIVITÉCOUPABLE DE L'EUROPE
FACE AUX SÉVICES SUBIS PAR CE
PEUPLE. (Le Peuple Breton, février
1998),p.159.

LES ISLAMISTES EN TURQUIE
PROTESTENT. (I nternationa I Hera Id
Tribune, 28 février-I er mars 1998),p.159.



.....:..
~,'::

.. : .:."

..... ' .
", .:', ... :-; .

(:::- ; ...... } ... .,': ..
..'

..; .,'" ,"::'. ~." ~;.

. , ....

: .

...,:....
," ~.

:,',::' :"

. .. ::: ::::.:.).... :....

.:".;,;' ::
. :,'> ....

,>.,:' "

:: ....
" ,

" .. ' .

. . ..::-

,',_0' .."

. ,', :.

' ..' ..::
"1' ••

" .....,

'.<:'

....::.,

. :','
: :.,' ..

',' ',:::-

. .', ....
..... i: .. :'._

;.... ,

. .

.'it. .•..••
, ,

, , .....

"

,,'

..
.... :-'.

.. ......

.: ...,....

.. ::: :..

: ..... :.
. . . .

;',

.: '," .....
"', •• ' >. :~.

.... )

',.i:.:

"" .., ' ..

....
." ... ~.;;. ....

:. ..

::- :' " ..... ,:.

..... .::\: ,"

. .' ~....

.....' .. ..

. :~~.:..:.:.....:
'!.,

..:~": ' .

:.~'f:. :: .
' .

..:.,

:'. ;:~.~:
.1.' ~:.;r.

.': ......:'.

.....
, "

....::-... ,

......:.
. .' .. :,."

~..~.". ~;..

......'

':.:."

~,..:

.... ;.. : .

:;..

'. ,

'.,

., ..,...

.....

:'..

... ,,"

; :.;.:..

:"e

...... ,

.~'.

",','::-

..,
, "

.:.:....:.:.

, ,
' .

-, ..;.:.....:.....

..;/.
... ,'........ : ~.,:

'"

,"
.:'. ",:"

.... ~:~.

>,:

.:;.....

... : .

..... .......
',"'.

'.' ......
, '........ .. ' , , .

:.:.':' : •. > ••••• :.. .,... ' .

:': ..

:':.:

:...:. .,. ~"':: :......... '.. . ~.'.... )...
: :..:"...... :.'.:."

':..

'.'.::'

:.. :... ;....

...:.

'''', '''.:.
..... ;.

, " .. :..

....,.: ..

......
" , ..... : ..:., .

..',
.'.~~.:.,' . ~

, ,
.' .. '

' ..., .
..... . . "

," , "

:.....

........

,',
',. ~'.'" ., .....

.. :

. :.,
.... ..~.'

. :."

•. :' ..:, ;:::0

.... .:~

. :"") ...:...

...:.....
'. > •• ~ .. ~ ' •

, ..
, "

, ..~.



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Baszn Özeti

£tlllontltDOCUMENT

Venu rencontrer
des émissaires
du régime islamique
de Téhéran,
le chef du Parti
démocratique

JEUDI1.' JANVIER 1998

du Kurdistan d'Iran
(PD KI) avait été
assassiné à Vienne
en 1989.
L'enregistrement
de ces entretiens
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« C'estimpossible de changer
le mot "autonomie", Ce mot
a une charge émotionnelle,
historique, pour la population kurde»

deuxième classe. A cette époque,
l'Imam était vivant et il a dit que
l'islam n'est pas pour le capita-
lisme, l'islam n'est pas pour le
contr61e de l'Etat; l'islam est au mi-
lieu, c'est une troisième voie qui a
ses règles! Je vais vous citer
l'exemple du commerce extérieur:
troisfois des lois ont été soumises au
majlis (Parlement), sans solution ...
Donc, à la fin, ils ont été obligés de
les soumettre au conseil du discer-
nement.

» Venons-en maintenant à l'auto-
nomie ... C'est comme pour l'écono-
mie: il y a deux pensées là-dessus. Il
y'a une pensée qui rappelle qu'à
l'époque de sa Sainteté Ali (gendre
de Mahomet et quatrième calife)
sa Sainteté Ali gouvernait depuis le
siège central du califat. Mais il y
avait d'autres régions, qui s'appe-
laient "vilayets" (provinces), dont
les "valis" (gouverneurs) avaient
des compétences beaucoup plus
vastes que celles de l'autonomie. ny
a une autre école qui dit que c'était
à l'époque d'Ali, et qu'aujourd'hui
les conditions sont différentes: nous
sommes entourés d'ennemis, de
pays qui sont dans l'OTAN, de ré-
gimes réactionnaires, qui ne laisse-
ront pas l'autonomie rester dans ses
limites. Ils essaieront de l'élargir,
pour que ça aboutisse à la sépara-

Pour ça, il faut prendre en considé-
ration les facteurs géographiques,
économiques, et surtout la volonté
de la population des régions où
vivent les Kurdes. Le quatrième
point est essentiel pour la popula-
tion kurde: ilfaut que la sécurité à
l'intérieur de la région kurde soit
assurée par les Kurdes. Nous ne de-
mandons pas davantage ... En ce
qui concerne leur application, nous
sommes réalistes. Par exemple, pour
la délimitation des frontières, il y
aura des litiges. Mais les Kurdes ne
sont pas prêts àfaire la guerre pour
les détails si l'essentiel est accep-
té. »

G HASSEMLOU conclut:
« C'est impossible de chan-
ger le mot "autonomie". Ce

mot a une charge émotionnelle, his-
torique, pour la population kurde.
C'est un symbole. J'ai l'impression
que vous acceptez le contenu, mais
que vous voulez qu'on renonce au
mot. Quand on lit un texte sacré en
islam, on ne peut pas commencer
sans dire "Bismilla Rahim" (<< Au
nom de Dieu »). C'est la même
chose, vous acceptez le contenu de
l'autonomie, mais pas le "Bismilla
Rahim".»

Les Iraniens disent alors qu'ils
doivent contacter Téhéran avant

sur les conditions par la police
d'une éventuelle autrichienne.
autonomie « Le Monde ))
du Kurdistan. en publie les
a été remis au PDKI principaux extraits

E 13jUillëf1989;'Ab~"~.èhant que le mouvement de Ghas- Pour résoudre nos problèmes, nous de reprendre des discussions qui
doul Rahman Gnas- sel1Ûouavait été très affaibli par n'écoutons personne, ni l'Est ni «ont créé beaucoup d'espoir ». Le
semlou, chef du Par- les coups de:l'armée iranienne et l'Ouest, nous sommes prêts à nous lendemam, le 13juillet, Sahrarou-
ti démocratique du par une nouvelle scission (1988)et sacrifier pour nos i4éaUL» di dit qu'il a Joint ses «frères ».
KurdiS'tan d'Iran connaissant son désir d;arriver à mtassemlou revi~l:it à la « Vous avez dit hier que les respon-
(PDKI), était tué dèune solution négociée; ont peut- ~harge: ~Je voudrais .vous dire que sables iraniens pourraient parler de
deux balles dans la être espéré qu'il se contenterait Je ne surs pas convamcu par tous l'autonomie à la prière du vendre-
tête avec deux de ses d'une demi-mesure: la légalisa- ces obstacles à la proclamation de di... IlYa des problèmes sur lesquels
camarades, dans un tion de son parti. Mais, Ghassem- l'autonomie que vous avez énumé- les responsables, l'Imam, peuvent

appartement de Vienne. Depuis Iou s'obstinant à demander la pro- rés... C'est maintenant MM. Kha- parler à la population. Mais ilfaut
dix ans, une guerre opposait l'ar- clamation solennelle de menei et Rajsandjani qui dirigent la préciser qu'il y a des problèmes sur
mée de Téhéran aux peshmergas l'autonomie du Kurdistan par les prière du vendredi à Téhéran. Ils lesquels nous avons des points de
(combattants kurdes). Après une nouveaux dirigeants iraniens pourraient faire .une déclaration vue différents.»
première série de contacts, en dé- (Khomeiny venait de mourir le sur l'autonomie du Kurdistan.» Il Sahraroudi se lance dans une
cembre 1988et Janvier 1989,Ghas- 4 juin 1989), les émissaires de Té- ~xpêi~een ~étail sa concepti<;lDde longue digression .révélatrice de la
semlou venait de renouer avec des héran ont contacté leurs respon- I autönomle: «Pour nous Il y a façon dont le régime résout - ou
émissaires iraniens, dont l'un, Mo- sables après la première ren- quatre points essentiels: l'autono- ne résout pas - ses problèmes:
hammed Jaffar Sahraroudi, chef contre. L'ordre serait alors mie, cela veut dire la décentralisa- «Bien sar, nous avons d'autres pro-
adjoint des renseignements (exté- tombé: «Abattez-le. » tion d~ pouvoir. Le deuxième point blèmes. Depuis dix ans,iI y a une
rieurs) des Gardiens de la révolu- . «La «La paix soit avec vous! essentiel pour nous, c'est la langue discussion très animée sur le r6le du
tion au Kurdistan iranien, a été Nous avons convenu entre nous que' kurde. Le ~urde doit d~venir la Bazar: certains disent qu'il ne faut
blessé lors de la fusillade. . ces contacts devaient rester totale" langue offiCIellede la régron kurde. pas le laisser contr61er l'économie

La police autrichienne, a laiSsé .ment secrets» déclare Sahraroud1 Le troisième problème, c'est la déli- . de l'Iran et que les déshérités soient
ce dernier sortir de l'hôpital où il car il y a « des ennemis qui n; mitation de la région autonome. considérés comme des citoyens de
avait été soigné pour se réfugier à veulent pas que ces problèmes
son ambassade, et quitter l'Au- soient résolus ». Il précise: « Même
triche le 22 juillet. Un garde du à l'intérieur du gouvernement ira-
corps iranien, un certain Bouzour- nien, ily a des gens qui ne veulent
gian, retenu un temps dans les 10- pas de contacts. Au sein de l'exé-
caux de la police, puis visé par un cutif, il n'est pas possible de parler
mandat d'arrêt finalement levé, a ouvertement de ce problème. »
pu lui aussi regagner Téhéran. Le Abdoul Rahman Ghassemlou va
troisième homme, Haji Moustafa- droit au but: «Au cours de notre
vi Lajeverdi, chef des services se- dernière rencontre, on a parlé de
crets (intérieurs) au Kurdistan, a deux points essentiels: l'acceptation
pu quitter librement l'Autriche. du principe d'autonomie et le prin-

Ces entretiens entre les envoyés cipe de la libre activité de notre
de Téhéran et les chefs kurdes parti dans le pays. Vous avez répon-
avaient été enregistrés par les par- du qu'actuellement les autorités du
ticipants: après avoir été conser- régime ne sont pas d'accord sur
vées par la police autrichienne, h~s l'acceptation du principe d'autono-
cassettes de Ghassemlou ont été' 'mie. Le deuxième point, nous
remises au PDKI: c'est Abdoulla l'avons longuement discuté au bu-
Hassan Zadé, secrétaire général reau politique: est-ce que les pesh-
du PDKI, qui nous a permis mergas garderont les armes ou
d'écouter ce document exception- pas? Le bureau politique pense
nel: jamais Abdoul Rahman qu'il est impossible de rendre les
Ghassemlou n'avait exposé avec armes. Vous comprendrez qu'après
un tel souci pédagogique sa dix ans de guerre, et toutes ces vic-
conception de l'autonomie pour le times, l'autonomie est devenue le
Kurdistan iranien. Lesquestions et symbole de nos revendications. Uti-
les réponses de ses interlocuteurs liser un autre mot? Si vous acceptez
iraniens, assurés, croyaient-ils, le contenu de l'autonomie, pour-
que leurs propos ne seraient ja- quoi est-ce que vous avez peur du
mais divulgués, éclairent de façon ,mot? » ' . ,
révélatrice l'état d'esprit eHa IfsY-, ,Tout en ne ceSSailt:pts de mar-
chologie des responsablesC!.!: .JJ' teIerqu'il est l'honùnëde rauto-
République islamique d'Itàii .(R)t)~. nöh1iè -"« Ma geflérati~h, ',àst la
qui oscillent entre dés référencts à géntTi1tion de ladénio;j-affe 'et de
des concepts pOlitiquesm6de#J,es l'autonomie » -, Ghas~mloti iD-
~t des références ... au califatèl~;, Vite ses interlocuteurs à;hégocier

Les assassins de Ghassemlo\{et en les mettant en garde:. « Bien
de ses amis kurdes ont-ils résalu sar, si le problème kurde n'est pas
de le supprimer après avoir enten- résolu, cela pourrait conduire à des
du ses déclarations? Ou ét3ient~ revendications centrifuges et au sé-
ils déterminés à le tuer avant paratisme »...
même le début de ces dis- Sahraroudi reprend la parole:
cussions? La lecture du document «C'est la première fois qu'on dis-
permet d'avancer le scénario sui- cute entre nous de ce que l'islam
vant : les autorités iraniennes, sa- pense du problème des nationalités.
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tion. Donc, l'autonomie n'est pas un
problème qu'on peut résoudre avec
une ou deux déclarations à la prière
du vendredi. Deuxième problème:
le PDKI veut garder la mime situa-
tion et, en mime temps, négocier
avec la RII, mais ça, je suis sar que
ce ne sera pas accepté. »

Sabraroudi fait une nouvelle di-
gression sur le fonctionnement du
système islamique: «Je vais vous
donner un autre exemple: les rela-
tions extérieures. Cela a été discuté
pendant des années avant qu'on
prenne une décision. Si nous avons
coupé les relations avec les Etats-
Unis ou rétabli les relations avec
l'URSS, ce n'est pas à la suite d'une
décision prise en une journée ou
deux par une ou deux personnes.
On a eu des discussions, et à la fin,
après plus de trois ans, dix ans, onze
ans, et tout en prenant en considé-
ration la situation de l'URSS, on est
arrivé à la conclusion d'avoir des
accords avec eux. Pourquoi? Parce
que nous avons les problèmes de
l'Afghanistan, du Pakistan, du Golfe
et, bien sar, parce que nous avons
des problèmes avec l'Decident.
Donc, il faut que l'autonomie soit
discutée pendant des années. Je suis
sar que, dans les conditions ac-
tuelles, l'autonomie telle que vous
la présentez ne sera pas acceptée. »

n cède la parole à Haji Mousta-
favi: «Bismilla Rahim... Les partis
communistes se basent sur la théo-
rie des nationalités de Staline. Les
Arabes disent: voici notre point de
vue. Les partis sociaux-démocrates
ont leur solution. En ce qui nous
concerne, les forces islamistes, la
RII, il n'y a pas eujusqu'à mainte-
nant d'analyse du problème des na-
tionalités. Si on arrive à amener la
République islamique à se pencher
sérieusement sur ce problème du
point de vue théorique, ce sera une
grande réussite. Dans l'islam, il y a
bien sar une tradition chez le Pro-
phète et ses successeurs. J'espère
que le régime va se pencher sur le
problème, et qu'entre ce que dit la
Tradition, et ce que vous revendi-
quez, on pourra trouver entre les
deux ... »

Ghassemlou reprend la parole:
« Vous dites que le problème essen-
tiel maintenant, ce n'est pas de ré-
soudre le problème de l'autonomie,
mais de régler les relations entre le
parti (PDKI) et la République isla-
mique d'Iran. Nous, nous sommes
venus vous demander de résoudre'
le prOblème de l'autonomie. »ll ex-
plique que le droit à l'autodéter-
mination peut se réaliser sous plu-
sieurs formes: l'indépendance, un
statut fédéral ou l'autonomie.

«Le problème pour nous, pour-
suit Ghassemlou, c'est de savoir si
la Rll veut vraiment résoudre le
problème des nationalités en Iran.
Si la RII dit oui, alors on veut savoir
comment elle veut résoudre le pro-
blème. Est-ce que c'est l'indépen-
dance, le fédéralisme ou l'autono-
mie? Nous, les Kurdes, nous avons
formulé la demande la plus mini-
male. Nous acceptons aussi le fédé-
ralisme. Bien sar, à mon avis,
comme l'islam de l'époque avait
une certaine forme de fédéralisme,
ce serait mieux de prendre le fédé-
ralisme, et de créer, par exemple,
une Union des Républiques fédé-
rales de l'Iran. Alors, si vous n'ac-
ceptez ni l'indépendance, ni le fé-
déralisme, ni l'autonomie, cela veut
dire que vous n'acceptez pas de ré-
soudre le problème des nationali-
tés. »

ET de conclure: «Peut-être
que demain il y aura une
autre partie de l'Iran qui de-

mandera l'autonomie. Il faut avoir
le courage de régler les problèmes
internes iraniens avec des principes.
des lois pour tout le monde, pour les
Arabes, les Beloutches, les Tur-
comans, les Kurdes. Si, dès au-
jourd'hui, on ne peut pas régler ce
problème, cela deviendra une cala-

mité pour notre pays. »
Après une brève discussion, les

divers interlocuteurs prennent
rendez-vous pour le lendemain.
Fadil Rassoul, l'intermédiaire
kurde irakien, intervient pour ré-
sumer les positions des deux par-
ties et dit: «Ou vous arrivez à des
accords, et vous voulez continuer le
dialogue, sans qu'il y ait la guerre.
Ou, tout en continuant la guerre,
vous poursuivez les négociations.
Mais, c'est mieux d'arriver à un ac-
cord maintenant: l'époque est pro-
pice. Dans trois ans, ce sera peut-
erre différent, l'équilibre ou le désé-
quilibre des forces sera différent, les
conditions seront différentes »...

Ce sont ses derniers mots. On
entend des bruits de chaises, de
tables bougées. Puis comme
quatre coups étouffés - des coups
de feu avec un silencieux? Puis
plus rien. Quand la police, alertée
par des voisins appelés par Sabra-
roudi, lui-même blessé, entre dans
l'appartement, elle découvre les
cadavres des trois Kurdes...

Texte et photographie :
Chris Kutschera
Journaliste, auteur

du « D~ kurde, ou le reve fou
del~ndépendance»

(Bavard Editions)

Ankara reacted to Italian interior minister; Italian Foreign
Minister Dini to send a letter to Cern over immigrants

Tension over Kurdish
immigrants mounts
SAADETORUÇ

Ankara - Turkish Daily News

• The tension continuing over the
Kurdish immigrants seeking asylum
from Italy is turning intO a controver-
sial discussion between Ankara and
Rome over the "Kurdish problem."
Following the announcement from
Rome that Italy is likely to accept the
demands of 825 Middle Eastern asy-
lum-seekers, most of whom are
northern Iraqi Kurds, the comments
of the Italian Interior minister over
the "persecution of Kurds in Turkey"
was found to be irrelevant in Ankara.
Turkey expressed its displeasure,
over the remarks of the minister, to
Italian officials in Ankara.

Besides, Turkish sources talking
to the Turkish Daily News also said
that Italian Foreign Minister
Lamberto Dini will send a letter on
Thursday to his Turkish colleague
hmail Cern calling for cooperating

on the "immigrants issue."
Working groups are also planned

to be established between Turkey
and Italy, a foreign ministry official
said.

Officials will meet in the frame-
work of the 1986 cooperation agree-
ment between Italy and Turkey, to
discuss the struggle against terror-
ism, organized crime and drug smug-
gling.

Anura dl...I_ .... over
Italian mIniste"'. remark.
Ankara expressed its displeasure
over the remarks of the Italian
Interior Minister Giorgio NapolitanQ
to Italian embassy officials in Ankara
on Wednesday, foreign ministry
sources told the TON.

"There is no doubt that persecu-
tion [of Kurds] in Iraq and certain
regions of Turkey exists, we have
also decided to bring the question of
the ri~ts of the J(urdish people

before international bodies," said the
Italian minister after a two-hour
meeting of the parties in Italy's cen-
ter-left majority government.

Napolitano said it was essential to
guarantee full respect for Kurdish
rights. "We will examine it case by
case .., all requests for asylum ... in a
positive spirit," he said. He added
that it was necessary to distinguish
between those who were immigrat-
ing for economic reasons and those
who were being persecuted. "We
have de.cided to adopt a positive atti-
tude towards any asylum requests
from Kurdish individuals or fami-
lies," Interior Minister Napolitano
said.

Some 600 of the immigrants who
are being housed temporarily in hos-
pitality centers after a Turkish-regis-
tered ship ran aground last week
have so far been identified. Of these,
Napolitano said that 100 are
Egyptian and the remainder are
Kurds from Turkey and Iraq.

Napolitano has stated that Italian
officials were talking with police
forces from EU countries in an
attempt to crack down on the illegal
immigrant traffic. .

Ankara says that the current immi-
grant crisis is, in fact, an organized
crime.
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Turkey finalizes two key defense
projects, Israel is among winners.

January 1.1998

Turkish Daily News

METEHAN DEMiR.
An~. Turkish DsHy News.

Sending signais to UK
Sourées commented that with its

decision to ~ive the rifle replacement
bid to a British-owned coml?any,
Turkey sent signals to Britam, which
will take over the European Union's
term presidency this year, to keep the
ties warmer than other.EU member
countries have done in the past.
Turkey thinks that Britain will act
more responsibly and more within
diplomatic frameworks concerning

the avionic and structural changes
will be provided from Israeli Aircraft
Industries. The upgraded F-5s will be
used as transitional training planes
for the F-16s:

The 5.56mm rifles
The board's other important decision
was to replace the 7.62mm G-3 rifles
in the Turkish Armed Forces' inven-
tory with new 5.56mm caliber auto-
matic rifles and ammunition which
are planned to be produced at the
Machinery and Chemical Industry
(MKEK) facilities under foreign
licence. In the first stage, Turkey is to
allocate $18 million to set up rifle
production lines at MKEK.

French Giat, Israeli IMI-Galil,
German Heckler & Koch, and
Belgian Herstal were the four foreign
firms competing for the lender for the
5.56 rifles. Inaddition, the board also
approved.the purchase of some
ammunition.

TurkeY,Plans to spend $150 billion
to moderrnze and properly equip the
Turkish Armed Forces over the next
25 years.

A new Russian player in
Turkey's chopper bid
Meanwhile, the deadline for the com-
peting fmns for.Turkey's $3,5 billion
attack helicopter bid to build 145
attack helicopters ended on Dec. 31.

As an unexpected development, a
Russian company, Kamov has decid-

Turkey says Germany
was excluded
Defense Industry Executive Board
Undersecretary Yalçm Burçak.
responded to a Turkish Daily News
question regarding Turkey's plans to
exclude some European companies
as a reaction to the EU decision dash-
ing Turkey's hopes for the full-mem-
bership. Burçak said that they had
worked long on this issue of whether
or not to exclude Germany, and in
the end decided that, sirice all shares
of the firm of Heckler & Kochhad
been sold to British Aerospace two-
and-a-half years ago, there was no
problem as to whether it was German
or not.

• Turkèy's defense decision making body, the
Def~nse Industry Executive Board; gathered on
the last day of the year to finalize two defense
P.J:Q)~ts.- the upgrade of F-5. fighter jets and the .
prôduction ofthe.new generatlon of 5.56mm ;
rifles~. . ..

;I~el once more man~ed to become involved
in one of Turkey's defense projects. The Israeli
Aircraft Industnes (lAI), whichjointly competed
with a Singapore firm, won the $75 million
Turkish bid for the upgrade of 48 F-5 aircraft. lAi
is already modernizing Turkey's 54 F-4 war-
planes under a $632 million deal signed last
February. .

The other project, the production of 5.56mm
caliber automatic infantry rifles to replace the
Turkish military' s decades-old 7.62mm G-3
rifles, went to a British-owned German company, '
Heckler & Koch. The award of this project was .

made despite the fact that some.. .' Turkey's EU bid.
reports earlier said that Germany The board is made up of Prime
was among the leading countries in Minister Mesut Yllmaz, the Chief of
the efforts to block Turkey's full General Staff Gen. tsmail Hakk1
membership of the European Union KaradaYl and Defense Minister tsmet
(EU). Sezgin.

Before the board's meeting, fol-
lowing the EU's decision to exclude
Turkey from the Union, attentions

. have beenfocused on .Yllmaz's deci-
sion on the future of the moderniza-
tion of Turkey's 48 Northrop-made
F-5s, and whether French Sagem or a
joint Israeli-~ingapore proposal will .
win the tendéK;,TImlughthe Dec. 31,
decision, Yllmaz has putaside ties
and his earlier efforts on behalf of
France and has chosen Israel.

During the board's previous meet-
ing, held in mid October, the joint
Israeli-Singaporean $80 million pro-
posal to upgrade the Turkish F-5
warplanes reportedly almost won the
tender. However, Ytlmaz reacted
strongly to the result, saying that the
French firm, Sagem S.A.'s $100 mil-
lion proposal should be reevaluated
because Turkey should give top pri-
ority to France, which has earnestly
been supporting Turkey in its efforts
to become an EU member, despite
obstacles set in the way by some .
other EU member countries.

According to the F-5 upgrade
plan, the structural part of the mod-
ernization of the F-5s will be carried
out by the Eski~ehir Supply and
Maintenance Center OHffiM), while
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ed to join Turkey's attack helicopter
competition with its KA-50 and 52
model helicopters. Turkey has decid-
ed to allow extra time to the compa-
ny to present its proposal. Kamov is
expected to present Its proposal in
January.

The United Technologies Corp's

Sikorsky Aircraft Corp. which has
been planning to compete with its
Comanche, a joint model with
Boeing, has decided to withdraw
from the tender.

Boeing which newly merged with
McDonnell Douglas will be compet-
ing with the McDonnell Douglas

made Apache.
The bidders are McDonnell

Douglas' Long Bow Apache, Bell-
Textron Inc's King Cobra,
Augusta's A-129 International
Mangusta, Russia's Rostvertol's Mi-
24 and Mi-28s and Eurocopter's
Tiger.

L'exode se poursuit

Des centaines
de clandestins à la dérive

LE
FIGARO

VENDREDI2 JANVIER 1998

Un laps de temps suffisant
pour disparailre sans laisser
de traces.

L'adhésion en octobre de
l'Italie à l'espace Schengen au-
rait da s'accompagner d'une
nouvelle loi sur l'immigration
mettant un terme à ces pra-
tiques, notamment en Instau-
rant des centres de rétention.
Mals le texte gouvernemental
est encore en discussion au
Parlement. En attendant, le mi-
nistre de l'Intérieur, Giorgio
Napolitano, préfère appeler à
une .. initiative internationale
pour pacifier la région du Kur-
distan » et pour que .. les
droits des peuples soient re-
connus ».

Si l'Italie semble bien
laxiste, c'est qu'elle n'est
qu'une terre de passage. La
plupart des Kurdes qui débar-
quent en Italie ne déposent
pas de demande d'asile poli-
tique, par peur de refus ou par
désir de quilter au plus vite ce
pays pour l'Allemagne et les
pays scandinaves.

Plorene. COMPAIN
(avec AFP/Reuter)

Dans son message de nou-
vel an, le président Italien Os-
car Luigi Scalfaro avait souli-
gné que son pays offrirait sa
protection aux Immigrants qui '
fuient les persécutions ; .. S'ils
viennent ici parce qu'ils vivent
dans la persécution, alors les
portes doivent leur Itre gran-
des ouvertes ", a-t-il déclaré
en Invitant "Union européenne
à maintenir le dialogue avec
Ankara qui a été exclu de la
liste des candidats, notamment
en raison des violations des
droits de l'homme au Kurdis-
tan.

Les passagers du Cometa
devraient connaTtre le même
sort que leurs prédécesseurs :
une fois identifiés par la police.
Italienne, ils recevront, confor-
mément à la loi sur l'immigra-
tion de 1992, un cc avis Q'expul-
sion» leur ordonnant de quitter
le territoire sous quinze jours. '

de rejoindre les cOtesgrecques
ou italiennes.

Samedi dernier, un navire
turc, l'Arafat, s'était échoué en
pleine tempête sur les cOtesde
Calabre. Il avait à son bord
825 immigrants, pour la plupart
kurdes, qui s'apprêtaient à
franchir illégalement les fron-
tières de l'Europe de Schen-
gen.

Depuis que les parles de
l'Europe se sont fermées pour
eux, à la fin des années 70,
des dizaines de milliers de
Turcs et de Kurdes essaient
par laus les moyens de fran-
chir illégalement les frontières
pour trouver un emploi en Oc-
cident. Les polices euro-
péennes ont noté une recru-
descence du phénomène
depuis plusieurs mals. Au
cours des dix premiers mals de
1997, plus de 4 000 clandes-
tins kurdes irakiens ont élé in-
terceptés sur le seul territoire
français.

Un navire à la dérive, sans
capitaine ni équipage, a été in-
tercepté hier au large du cap
d'Otrante, au sud de l'Italie,
avec à son bord 386 immi-
grants clandestins. Selon la
capitainerie, au nombre des
passagers se trouvent
217 Kurdes, 12 Iraniens et une
cenlaine de Sri Lankais.

Cerné par plusieurs ve-
dettes el des hélicoplères, le
baleau, le Cometa, a été im-
mobilisé hier après-midi à
500 mèlres de la cOte. Ces
candidats à l'immigration clan-
destine, dont 267 hommes,
46 femmes et 73 enfants, ani
été ensuite dirigés sur des
centres d'hébergement provi-
soire. Une dizaine d'entre eux,
dans un état fébrile, ont été
hospitalisés.

La presse turque avait an-
noncé que deux navires, trans-
portant un total d'environ 2 000
personnes, notamment d'ori-
gine kurde, étaient sur le point

Un na rire sans capitaine ni équipage, arec à son bord des Kurdes, des Sri
Lankais et des Iraniens, a été intercepté mer au large des côtes itaBennes.

Laxisme

vendredi 2 janvier 1998, 15h42 heure de Paris

L'exode des Kurdes ne devrait
leurs responsables Par Henri

pas se tarir de sitôt, selon
MAMARBACHI

PARIS, 2 jan (AFP) - Plus de 10.000 Kurdes fuyant le sud-est de la Turquie et le nord de l'Irak ont
clandestinement émigré vers les pays européens en 1997 et ce mouvement d'exode ne devrait pas se
tarir de sitôt, selon des responsables de la communauté kurde à Paris.

"Depuis le début de 1997, plus de 10.000 Kurdes venant essentiellement de Turquie, mais aussi du
nord de l'Irak, ont émigré dans les pays d'Europe", a indiqué vendredi à l'AFP un responsable du
Centre d'informations du Kurdistan à Paris.

Actuellement, la diaspora kurde compte "un million de personnes dans les pays européens, la plupart
se trouvant en Allemagne où ils seraient quelque 700.000 dont 500.000 venant de Turquie (où la
communauté kurde est la plus importante des pays de la région qui forment le Kurdistan comprenant
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aussi l'Irak, l'Iran et la Syrie), selon ce responsable.

"La France est la deuxième destination des Kurdes, et la troisième les pays scandinaves. La Russie
quant à elle compte 500.000 ressortissànts kurdes; mais ce pays ne constitue pas aujourd'hui une terre,
d'asile", a-t-il ajouté.

"Quelque 120.000 Kurdes se trouvent actuellement sur le territoire français. Sur ce chiffre, a-t-il
poursuivi, quatre-vingt dix mille se sont signalé d'une façon ou d'une autre aux autorités, et une
majorité d'entre eux disposent d'un statut de réfugié. Une dizaine de milliers sur ces 90.000sont des
Irakiens" fuyant la situation dans le nord du pays. '

En ce qui concerne la France, ces chiffres ne sont pas jugés "aberrants" par les autorités qui considèrent
néanmoins que la difficulté vient du fait que les recensements portent sur la nationalité et nöri 'sut
l'ethnie des étrangers.

Les responsables kurdes interrogés mettent tous en cause la politique du gouvernement turc qui
utilise, selon eux, le problème kurde afin de régler son contentieux avec l'Union européenne qui
tarde à lui ouvrir Ses portes.

"C'est une politique de chantage. Le gouvernement turc les envoie parce que l'Union européenne
refuse de s'élàrgir à la Turquie", estime un des responsables du C~ntr~,q~informations sur le ,
Kurdistan.

Selon ce responsable qui a requis l'anonymat, la situation est loin d'être stabilisée: "5.000Kurdes
attendent actuellement à Istanbul de partir vers l'Europe", affirme~t-ilalors que selon la presse turque,
2.000 immigrés, notamment kurdes, sont sur le point <t'atteindre les q3tesgrecques ou italiennes.

L'exode>des Kurdes vers l'Europe a pris un caractère dramatique au cours des dernières semaines. Un
bateau avec à son bord au moir\s 225 clandestins kurdes est arrivé jeudi en Italie, moins d'une
semaine après l'arrivée d'un cargo chargé de 83.1réfugiés, en majorité Kurdes de Turquie et d'Irak.

A Paris, le ministère des Affaires étrangères a affirmé que "des discussio~s ont lieu entre les
principaux Etats membres concernés" s'agissant du' contrôle des frontières extérieures et intérieures de
l'Union européenne et <te l'espace Schengen. ",

Cette question sera d'ailleurs examinée au cours de la visite qu'effectuera à Ankara le chef de la
diplomatie française Hubert Védrine au milieu de la' semaineptochaine. , ",' , :

S'agissant de la "thèsedù complot" 'des aut~rités'tui'qùes, ~vancée par les responsables kurdes, elle
n'est pas prise très au sérieux par les spécialistes français de la question kurde. ,',,', ,'. "

Selon eux, ce phénomène a,débùté dans la zone kurqe de l'Irak.--même s'il a été ensuite amplifié par
le conflit au su:d-est de la Turquie --et ses causes sont "essentiellement socio-économiques". "

Pour les Quinze, s'il 's'agit avant tout d'un proplème "d'immigra~on clandestine" (5.000 réfugiés
kurdes d'Irak ont ainsi été interdits d'entrée en' France en 1997),le traitement "en amont" de ce
phénomène, c'est-à':dire les nHàtioris entre rUE èt la Turquie amSi que lesl:elationsde la '
commUnauté' intematipllale aveC l'lrak restetput, a1,1ssip'ripritaire.sph t
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Ankara - Turklsh Dally News

• Turkey's courts are facing a di~ficult year
in 1998 with many lengthy and hIgh-profile
cases. Important cases, attracting much pub-
lic attention, such as' the closure case of the
Welfare Party (RP), the shutting of the casi-
nos and the cancellation of the eight-year
basic education laws, will be seen by the
Supreme Court in 1998.

The verdicts for the cases of the youths
who were tortured in Manisa, the students
who opened banners in Parliament for free .
education, and the closure of the DemocratIc
Mass Party (DKP) will be delivered in the
first months of 1998, the Anatolia news
agency reported.

The appeals of the People's Democracy
Party (HADEP), who are accused of throw-
ing a Turkish flag on the ground during
their congress, and the Aczmendi (a Sunni
sect) incidents, for which 125 Aczmendis
will be tried, will be heard by the Court of
Appeals.

The appeal of the Jerusalem night case, in
which former Sincan Mayot Bekir YtldlZ
and Selam newspaper columnist Nurettin
~irin stand accused, will also be heard. In
addition, Kayseri Mayor ~ükrü Karatepe,
who was sentenced to one year imprison-
ment, will have his case reexamined by the
prosecutor. The Sivas incident, in which 33
people were killed in 1993, will go before
the Court of Appeals for a second time. Out
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Busy '98 schedule for
Turkey's courts

Sedat Bucak and Mehmet A~ar of 99 suspects, 33 were sentenced to the

will be tried by Istanbul' s dest~s~~~~~i~lated cases will also continue
State Security Court in various courts in Ankara.

Meanwhile, Sedat Bucak and Mehmet
A~ar, whose parliamentary immunities were
lifted, will be tried within the framework of
the investigation, which was begun by
Istanbul's State Security Court (DGM), and
the four suspects, accused of attacking Prime
Minister Mesut ytlmaz in Budapest, will be
continued to be tried in Istanbul's DGM.

The Metin Göktepe murder case - one gf
the most well-travelled cases in Turkey -
will continue in Afyon. The trial of the Il
policemen, accused of beating the Evrensel
newspaper reporter to death, is expected to
be completed this year. In addition, the trial
of 20 policemen for the Gazi incidents, in
which seven people died and five were
injured, will continue in Trabzon.

In Diyarbaku' s DGM, Il suspects,includ-
ing high-level bureaucrats and military offi-
cials, are being tried for drug and arms smug-
gling. Yüksekova Mayor Ali Thsan Zeydan is
being tried for arms smuggling, and three sus-
pects, including high-level army officials, are
being tried for killing five people.

The trial of the 15 suspects, accused of
being responsible for the bombing of the <Xl

Marmara hotel, in which writer Onat Kutlar g:
and archaeologist Yasemin Cebenoyan, were N
killed ~nd the trial of the suspected murder- I
ers of Ozdemir SabancI, Haluk Görgün and
Nilgün Hasefe, plus the trial of the members
of an illegallslamist organization, accused
of killing journalist Çetin Emeç, Turan
Dursun and Iranian opponent Ali Akbar
Gorbani, will also be heard in Istanbul' s
DGMs.

SAADETORUÇ
Ankara - Turkish Daily News

Ankara irked by Rome's
growing interest in the
'Kurdish problem'
Foreign Commission of the Italian parliam~nt
defended the idea of 'an independent Kurdish
state'; government rejected

of the "Kurdish problem"
irks Ankara, as the "immi-
grants problem" betwe~n
Rome and Ankara contmues

• Increasing Italian interest after the recent arrival of
over the internationalization some 500 newcomers on

Turkish Dally News

Thursday.
Italy sees the imnùgra-

tion problem as a conse-
quence of the ~'Kurdish
problem in Turkey and
Iraq" and has been seeking
international discussions on
the issue.

Sources drew attention to
the sensitivity of Italian
political partIes over the
"Kurdish issue," which they
evaluated as indirect pres-
sure on the Italian govern-
ment.

The Italian government

January 2. 1998

rejected a document by the
Italian parliament's Foreign
CommIssion, which defend-
ed the idea of an "indepen-
dent Kurdish state" few
weeks ago.

The Italian government is
in power with the support of
the Communist Party.

Italian Interior Mmister
Giorgio Napolitano's recent
remarks on Kurdish issues
irked Ankara and was
protested both through the
Turkish embassy in Rome
and the Italian embassy in
Ankara on Wednesday.

7



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Baszn Özeti

to pressure Turkey on immigrant issues.''There is no doubt that persecution (of
Kurds) in Iraq and certain regions of
Turkey existS, we have also decided to
bring the question of the rights of the
Kurdish people before international bod-
ies;" was the statement of the Italian
Interior minister.

its European neighbors, Scalfaro spoke
about the influx of illegal irnriligrants to

Thi'eG thcu=and dollars each Italy t!ùs year, including the arrivallast
"The immigrants are asked to pay $3000, weekend of 825 mainlyKurdish immi-
each, by illegal organizat:jons, who arran~e grants.
the 'journeys.' And the fmal destination IS "If people comebecause they are living
not Italy, but generally Germany. Many . with persecution,then the doors must be
European states, including France and wide open," Scalfaro.said in his traditional

Cooperation .. Germany, are preparin~ for a common poli- year-eild speech. .
Meanwhile, Turkey repeatedly expressed cy on refugees," said sources following "But beware of certain types of policies
its readiness to cooperate with Rome on the refugee issues closely. which, in order to punish states accused of
immigrants issue. Ankara declared its will- ~ot respecting human rights, propose isola- .
ingness to accept the return ofhundreds ofltalian Foreign Commission bon," he said.. .
people illegally smuggled to Italy from to discuss on .Jan. .. "I don't believe that the European Union.
Turkey, Foreign Ministry officials said in a Meanwhile it was also stated that the would do well with this type ofreasoil- • "
statement on Wedne~day. . Foreign Commission of the Italian parlia- ing ...let's never stop dialogue," he added ..

"Those who are identified as Turkish cit- ment will discuss the immigrants issue and
izens, or foreign citi:z;enswhose last poirit the problems, after the {'resenta~on of the Difference of views
of departure was determined as Turkey, can reports prepared by Italian ForeIgn and among Italian ministers
immediately be returned to Turkey," the Interior ministers. The discussion, which is ~esides, the Italian Fore~gn Ministry is try-
statement continued. , expected to become a debate centered on mg to soften the firm attitude of Interior

The two countries :agreed to share infor- . the Kurdish issue, will be held on Jan. 8. ~ste~ l':fapolitano,.Nilgün Cerraho~lu of
mation over the inunj,grants during the visit dally Mllliyet wrote m her Thursday article ..
of the Giannicola Sinisi, Italian Interior Presidential support Cerraho~lu quoted Piero Fassino, the
Ministry's undersecretary, to Ankara which for immigrants undersecretary of the Italian Foreign
took place on Nov; Il. .President Oscar Luigi Scalfaro said on Ministry as saying that Turkey should not

TON was also told that during the Italian Wednesday Italy's arms were open to gen- .be forced to solve its Kurdish question and
officials' talks in Ankara, Turkey was uine refugees seeking asylum and he urged be .excluded from the EU. ''The implemen-
asked to accept the demands of Iraqis seek. the~European Union to keep talking even tabon of Européan standards in Kurdish
ing for asylum, however, Ankara rejected with states considered to have dubious issues is only possible by binding Turkey to
this demand. . .records on human rights, Reuters reported. .Europe, do not forget diat," Piero Fassino

Besides, Italy asked the Schengen . In a televised New Year's Eve address that was reported as saying in Cerraho~lu's arti-
Commission of the European Union (EU) focused at length on Italy's relations with cleo

..Iran Missiles
Mire U.S. in
A Debateon
Sanctions

By Barton Gellman
Washington Post Service

WASHINGTON - Twice on con-
: secutive days in December, once very

much in public and once in a jolt of
classified intelligence, news from Iran
intruded on a deadlocked Clinton ad-
ministration debate.

First came the unexpected overture of
. President Mohammed Khatami at the.

Organization of the Islamic Conference
. on Deç.J4. In a striking departure from:

the dominant rhetoric of 18 years, he:

NEWS ANALYSIS
called for "thoughtful dialogue" with
"the great people and nation of Amer-
ica." Still more intriguing to U.S. of-
ficials was Mr.Khatami's talk of "de-

. tentein diplomatic policy" toward the

. U.S. government. .
On Dec. 15, as the frrst analyses of Mr. '

Khatami's remarks were under way, a.
. second and less pleasant surprise reached

; officials with the right security, clear-
, ances. Satellite reconnaissance of .the

Shahid Hemat Industrial Group research
facility, not far south of Tehran, had
picked up the heat signature of an engine
test for a new generation of Iranian bal-
listic missiles, each capable of carrying a
2,2oo-pound (1 metric ton) warhead
more than 800 miles (1,300 kilometers).

The test - the sixth or eighth this year,
according to rival interpretations of avail-
able intelligence - marked another ad-
vance for a liquid-fueled intermediate-
range missile that would enable Iran for
the first time to strike Israel, all of the
Gulf emirates, most of Saudi Arabia and
Turkey with warheads that could contain
chemical or biological agents.

The Central Intelligence Agency and
Defense Intelligence Agency differ in
their projected dates for an operational

. missile - the CIA predicts a frrst test
flight next year, the DIA in 1999 - but
government analysts generally agree that

. it is the gravest short-term menace to U.S.
troops and allies in the Middle East.

, The juxtaposition of charm and threat
. has added intensity to an unfmished ad-
ministration debate on how to irifluence
Iranian behavior. Though largely united
on a broad strategy of pressure against
Iran, President Bill Clinton's senior for-
eign policy advisers are riven by dif-
ferences on the question that faces them
most insistèntly: whether. and how to
impose economic penalties against for-
eign companies that do prohibited forms
of business with Tehran. The outcome of
the debate will affect more than relations
with Iran or even the Middle East. The

adininistration is keenly aware that dif-
ferences over Iran have brought it near the
brink of confrontation with Russia and
with some of its closest European allies,
and involve stakes that include the de-

.velopment of Caspian Sea oil reserves.
With a few exceptions, the admin-

. istration's Iran specialists are convinced

. that Mr. Khatami' s press conference was
part of a significant struggle between
Iran's recently elected president and the
country's ruling clerics. "The mo-
mentum and weight appear to be with the
new crowd," an official said.

But the changes observed thus far are
strictly domestic, and American con-
cerns stem chiefly from Iran' s support of
terrorism and its development of
weapons of mass destruction.

For that reason, there is little argument
:within the administration for a funda- .
mentally new approach to Iran. In recent
cabinet- and subcabinet-level meetings,
an argument on whether the time has
come to look beyond "containment" of .
Iran appears to have made few inroads. In
;a sign of caution. the administration has
not ordered a National Intelligence Es-
timate on Iran's domestic politics since
1996, well before Mr. Khatami's election
in May, and none on Iran's military since
1995.,before the scale of the missile pro-
gram became known. Though undertaken
less often in recent years, a National In-
telligence Estimate commonly precedes a
major policy shift.

"So far they're acting rhetorically, .
and we' re responding rhetoricall y," said
a top foreign policy official, referring to

.'
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Mr.Clinton'sstatementthathewas "en- a large scale to unfriendly regimes. former Soviet republics in Central Asia,
couraged" by Mr. Khatami's remarks. "It's a very complicated Eoblem, the United States ha,s encouraged them to
"In the mean_, we think it's im- frankly the most complicated I ve come build newlipelines south as substitutes
portant to maintain the curre~t policy of across," a senior State Department of- for the 01 oil and gas routes through
inilitary pressure, econotnlc pressure ficial said. "There are real conflicting Russia. But the administration does not
and opposition to their acquisition of issues for the United States, between want them to use the most direct and
weapons of mass destruction. " pursuing our policy of economic pres- economical route, through Iran. Oil

Sanctions have been central to U.S. sure on Iran and avoiding a train wreck companies are balking at the higher costs
policy on Iran since the Islamic revolution in our relations with our European allies of bypassing Iran, and U.S. government
m 1979.But two laws passed in the 1990s, and Russia. It' s a challenge to reconcile analysts fear the plan is doomed if Iran is
each mandating penafties against foreign, those two, and where you stand depends permitted to develop normal ties with
companies that cross ,certain lines, have on where you sit." Westem energy industries.
brought the policy to a crossroads. Because the stakes in Russia are so Leading the fight against sanctions is

Russia is at the heart of the multil?le high, and because the administration's Stuart Eizenstat, undersecretary of state
dilemmas facing Washington. U.S. m- heavyweight Russianists - led by for economic affairs, with backing from
telligence assessments, supported by data Deputy Secretary of State Strobe Talbott Mr. Pickering and Mr. Talbott. A former
from Israel, have concluded that Russian and Undersecretary Thomas Pickering U.S. arnbassador to the European Union,
contractors and universities are giving - are against the missile sanctions, the Mr. Eizenstat has argued in cabinet-level
critical assistance to Iran in leaping the major argument is over the U.S. re- debates,mostrecentlyonDec.5,thatthe
technical hurdles to develop a missile that sponse to the South Pars gas field deal. United States will be without allies if it
can leave and re-enter the atmosphere. Policymakers who focus most closely retaliates against Total.
Furthermore, the Russian monopoly, on the Middle East, led by Martin Indyk, According to U.S. and foreign dip-
Gazprom, has partnered with the French assistant secretary of state for Near East- lomats, the Europeans have threatened
firm Total and Malaysia's state-owned em affairs, and Bruce Reidel, senior what amounts to an escalating trade war if
Petronas in a $2 billion deal to develop directoroftheNationalSecurityCouncil theUnitedStatestriestoimposeitslawon
Iran's South Pars natural gas field. staff, are described by participants in the a global scale. The official EU position is

Those transactions appear to fall afoul debate as pushing strongly for sanctions that U.S. retaliation would be "illegal and
of two U.S. sanctions laws. Last year's against Total. Between now and nêxt unacceptable."
Iran-Libya sanctions act penalizes any summer, these officials maintain, Iran is Mr. Eizenstat and his allies, officials
foreign company investing more than $20 due to tender for $5 billion more in oil said, are pushing for a waiver of sanc-
million in Iranian oil or gas projects. A development projects. Before Septem- tions on the grounds that France and
second law bans from U.S. aerospace ber's announcement of the South Pars Russia are taking new "substantial mea-
con~ any foreign company supplying deal, moreover, U.S. officials warned ,sures" to restrict sensitive technology or
Iran prohibited missile components. But Total about the sanctions and the U.S. preferentialeconomictreatmentforIran.
imposing sanctions carries a heavy cost. ambassador to France, Felix Rohatyn, But it is far from clear that negotiations

Sanctions against Gazprom conflict pleaded with Foreign Minister Hubert with Paris and Moscow are producing
with U.S. efforts to cultivate Prime Min- Vedrine to halt the contract. If the ad- any such results.
ister Victor Chernomyrdin, a former di- ministration fails to carry out its threats, The Russian case is the most troubling
rector of the energy concern. And ban- some officials warn, a massive infusion because Russian fums have helped Iran
ning Russian missile exporters from of capital to Iran will be unstoppable. make leaps it coulQ not otherwise have
U.S. aerospace work could be a fatal An ally of that view is Leon Fuerth, achieved. When Iran test-frred its missile
blow to the strate$y of drawing Russian Vice President Al Gore's national se- engine last month, for example, according
rocket scientists mto joint projects - curity adviser, who is leading a U.S. effort to officials with access to mtelligence, it
from the Mir space station to civilian to guide development of Caspian Sea oil used monitoring equipment supplied by
aerospace work .-: as a substitute for and gas, the world's largest untapped NPO Trud, the firm behind a generation
temptations to sell their expertise on reserves. To protect the autonomy of of Soviet strategic rocket motors.
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Turkish Judge
Permits Trial
,OCKey Figures
In Big Scandal

By Stephen Kinzer
N~ York Tjm~s S~rvjce

ISTANBUL - Two leading figures
in Turkey's biggest modem political
scandal may be tried for crimes they say
they committed on behalf of the state, a
senior judge has ruled.

Both men are members of Parliament
and after it voted to lift their immunity
from prosecution last month, they ap-
pealed to th~ Constitutional Court.

"The requests of Sedat Bucak and
Mehmet Agar are rejected," the court' s
chief judge, Yekta Gungor Ozden, said
Wednesday. He said the two men could
be prosecuted for "forming organiza-
tions with the aim of committing
crimes ...

The men were named in a report is-
sued this year by a parliamentary com-
mission investigating charges that suc-
cessive Turkish governments have used
death squads against Kurdish national-

. ists and other perceived enemies. Neither
has denied involvement in what they
describe as anti-terrorist work, but both
have 'insisted that whatever they did was
authorized by high-ranking officials.

According to the parliamentary re-
port, leaders of "state gangs" were
allowed to smuggle heroin and commit
other lucrative crimes as payment for
their work.

The scandal erupted after a car crash
in November 1996 near the Anatolian
town of Susurluk. Mr. Bucak, who
heads a pro-government Kurdish militia

in war-torn southeastern Turkey, was
the sole survivor. Two of the victims,
both of whom were traveling in the
same car with Mr. Bucak, were a senior
police official and a convicted heroin
smuggler wanted by Interpol and the
Turkish police.

Questions about what the three men
were doing together led to a series of
disclosures and charges that have grown
into a scandal that some believe could
shake the foundations of the Turkish
state. Senior military officers and oth-
ers, however, have refused to cooperate
with investigations and have urged that
the matter not be investigated because it
could darnage vital state interests.

A public opinion survey taken this
year under the auspices of a member of
Parliament found that while two-thirds
of Turks believe "a politics-mafia-po-
lice triangle really exists," only 20 per-
cent believe that those involved will be
pU'nished.
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LE FIGARO
Des milliers de réfugiés débarquent sur les côtes italiennes

Le mirage européen des
clandestins kurdes

Les routes de l'exode vers l'Euro e occidentale

. , IlOO,km I

CatanzarO
Eehouag. d. l'Arerat

1.27 dkembre
(831 e/ande.tln. kurd .. )

PriflClpmlX pel/pleml'flts
kurrios

TurqUie. '

Ils fuient l'Irak et la Turquie en quête d'eldorado,
Mais Ils rempDssent surtout les caisses de la malia",

Réactions inquiètes

Un nouv.. u blltHu tran.portant plu.l.ure centaln•• d'Imml.
grant. kurd•• a qul~ hl.r matin latanbul et •• trouve .n m.r
Epe, a annoncj • Rom. un rap"' .. ntant du Front d. lI~retlon
national. du Kurdl.tan (ERNK). La d.atlnatlon final. de e. be.
t.. u, qui tran.port.ralt 300 réfugl6., n'•• t P" connu •. S.lon
l'ERNK, d.ux autr•• bat.aux ont quitté la Turqul., Il V a d.ux
loure, avec .nvlron un mllll.r d. Kurd••• bord. L•• d•• tlna.
tiona final •• d. c•• bat.aux n•• ont P" non plu. connu ••.
D.ux bat.aux, tran.portant r•• p.etlv.m.nt 831 .t 388 Imml.
grant. eland.etln., .ont arrivé. au cour. d. la •• maln. pa••
... , dan. I•• ud d. l'ItaU., En nov.mbr., l'ERNK avait av.rtl, • '
Rome, qu'un If exode biblique If d. Kurd•• était .n train de ..
p"'parar, et qu'au moln. 20 000 étal.nt prit •• partir, (AFP,)

Depul. l'été dernier, plus échapper, dans l'autre cas,
de trois mille Kurde. ont dé- aux affrontements sanglants
barqué clandestinement sur les entre le PKK (parti de. tra-
cOtes Italiennes. Mals le vailleurs du Kurdistan) et le.
nombre de ces réfugiés ou de forces de sécurité turques
ces proscrits pourrait se chll- dans l'Est anatolien.
frer à plusieurs dizaines de Le régime de Saddam Hus-
milliers. Un exode massif qui sein n'a pas son mot à dire
ne trouble guère l'Irak, gêne la dans la " zone autonome ».
Turquie, désoriente l'Italie et Mals pour combien de temps?
Inquiète chaque jour davan- Faute d'un Kurdistan souverain
tage l'Union européenne... regroupant les Kurdes d'Irak,

Les naufragés kurdes arrl- de Turquie, d'Iran, voire de SV-
vent surtout d'Irak (où Ils sont rie ou du Caucase (la Commu-
4 millions) et de Turquie (où nauté Internationale n'en veut
Ils avoisinent les 12 millions). pas), la région risque de re-
lis fuient, dans un cas, la tomber un jour sous le joug de
cc zone autonome Il Instaurée Bagdad. Pour l'heure, les auto-
après la guerre du Golfe. Une rltés Irakiennes se gardent
zone où les bandes rivales de bien de tout co'mmentalre et
Massoud Barzanl et Jalal Ta- comptent les coups en silence.
labanl se livrent une guerre
sans mercI. Ils souhaitent

Le gouvernement d'Ankara
est plus embarrassé. Car le
traitement du problème kurde
en Turquie est l'une des rai-
sons qui ont poussé les Quin-
ze, le mois dernier à Luxem-
bourg, à lui refuser un statut
comparable aux autres pays
candidats à l'Union euro-
péenne. Les cargos de naufra-
gés qui échouent sur les cOtes
de Calabre ou des Pouilles ne
rehaussent pas l'Image du ré-
gime turc.

Un diplomate Italien, cité
par l'Agence France Presse,
estime aln.l que la crainte du
gouvernement d'Ankara 88t de
devoir affronter une " Interns-
t/onsl/sst/on .. de la question
kurde, avac l'accent mis sur le,
respect des droits de l'homme,
et la menace de maintenir " Is
Turquie ~/olgn~e de l'Union
europ~enne ".

L'Italie, elle, est partagée
entre plusieurs attitudes pos-
sibles. D'abord, par souel hu-
manitaire, elle ne peut pas re-
jeter tous les clandestins à la
mer. Ensuite, par esprit ci-
vique, elle se doit d'étudier
tous les cas où l'octroi de
l'asile politique s'Impose. En-
lin, par solidarité avec .e. par-
tenaires européens, Il lui faut
respecter la convention de

Schengen et mettre .en ordre
sa législation sur l'Immigration.

L'Italie est entrée officielle-
ment dans l'espace Schengen
le 26 octobre dernier. Passé
une brève période transitoire,
ses frontières Internes avec
ses deux voisins Immédiats
que sont l'Autriche et la France
devront être totalement abolies
à compter du 1" avril 1998. A

condition que, d'ici là, elle ait
démontré sa capacité à renfor-
cer les contrOles à ses fron-
tières extérieures, autrement
dit maritimes...

Au sein de l'Union euro-
péenne (où les procédures de
droit d'asile sont loin d'être
harmonisées),. les réactions à
Bonn et à Vienne sont les plus
Inquiètes. Les Autrichiens ont
rélntrodult depuis trois jours
les contrOles frontaliers avec
l'italie. En Allemagne, le mi-
nistre de l'Intérieur, Manfred
Kanther, a appelé le goùverne-
ment de Romano Prodl à plus
de vigilance.

Mals comment endiguer un .
flot de réfugiés aussi dense ?
Selon Amnesty International,
les pays européens sont tentés
de renvoyer les demandeurs
d'asile vers des pays tiers dits
cc sars ". Or, l'organisation re-
doute que leurs demandes ne
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a salent examinees nulle part
au fond .. et constate avec' rflé.
fiance que. çertalns États
l'(iembres.a voht Jusqu'à antlci.
per tamJI1.0clatlon d'un. accord
.de readmlsl!lon .avec .Ia
Turquie .. ou mê.me'.aprevolr
un renvOi dans le nord de
l'Irak ". " ,

COté français" on rappelle
'que des a:diSCl/sslons ont lieu.
entre les. principauX pays,
concernés ". par ,te Don' fonc-
tionrieme'nt de l'espèce Schen-
gen. les 4 et 5 décembre der.

nlers, les ministres européens
de "Intérieur et de la Justice se
sont ainsi réunis pour convenir
d'un',a programme d'action ..
lié à l'afflux des'clandestlns.

Plus récemm!ilnt .encore, le
mardl.30déceinbre, le ministre
de l'Intérieur Jeén-Plerre Che.
vènement s'est' entretenu avec
son, homologl1e 'transalpin
Giorgio Napolitano du même

'problème. Et, selon le. porte-
,parole adjpint du Quai d'Orsay, .
Yves. Doutriaux, une opération .
conjointe a permis N le deman-

tèlement d'une fi/ière' d'Immi-
gration clandestine kurde vers

. l'Europe ;,.
Qui dit flllà.fa, dit niafla.

l' cc hon,orable société " joue
un rOle central dans le trafic
des réfugiés kurdes. Ceux-ci,
après avoir accosté en Italie ou
en Grèce (Athènes parle de
12 000 clandestins en 1996),
se dirigent ensuite vers l'Alle.
magne, les Pays' Bas oula
France.

la mafia turque et la
,N'drangheta 'calabralse se' par-

tagent, dit.on, ce marché lucra.
, tif. Il faut payer, et payer cher.
'C'est pourquoi les candidats à
l'exode sont. en général, des,
médecins,. des professeurs ou
des Ingénieurs. Bref l'élite d'un
peuple en détresse... '
, . Iludouin IOLLAERT

<';t
-f---

I
f~..

Un bateau transjJortant386 c1andtl!tins, pour l'essentiel kurdes, remorquê par des gardes-côtes italiens vers l~ pori d'Otrante, le 1"janvier.
, (PhotoCarlcatoAnsa/Reuter) ,

Sujet tabou
pour la Turquie

.,1,

les bases arrière du' PKK,
n'ont rien fait pour arranger
les choses,dans une région
déjà aux,prises avec ia lutte,

: opposant, deux factions kur-
des rivales,
, Rejetée de la liste des
candidats à l'intégration eu.
ropéenne, la Turquie a an-
noncé à la ml-décembre la'
rupture de ses relations poli-
tiqUes avec l'UE. Il y a donc,

, fort à' parier qu'elle refusera
toutediscussion sur la ques.
tlon kurde .. En Turquie, le
sujet reste ,.tabou~Quelques
dizaines d!il journalistes ou
de Juristes croupissent ac•.
tuellement en prison pour
l'avoir oublié.

27000 morts

miques, Ils encouragent
d'autres clandestIns sur la
m~me voie... 'Pour les Turcs,
la question kurde n'a rien de
politique; il s'agltau mieux
d~unproblème de sous-déve.
loppement mis à profit par
les .. terroristes n du PKK.

Ankara redoute une,«(internationalisation»
de la question kurde. ".' " '

d'une a initiative internatIo-
nale pour pacifier la région
du,Kurdistan ,,; A Ankara, on
remarque que la commission,
des, affaires étrangères du,
parlenient Italien défendait
encore, Il y a quelques se-
maines; un document'- reo ,
jeté parle gouvernement -
soutenant l'Idée d'un « État
kurde indépendant n.

, De même, la proposition Reste qu'en treize ans
'du président,ltalien d'accor. de ,combats'dans le sud-est
der ie droit d'as,lIeaux cc per. anatolien, e'nvlron 3 000 vII- '

, sonnes persecutées " agace lages' kurdes ont été rayés' ,
:es autorités turques. Ismail de la carte, le conflit a fait '
Cem, le chef de la diplomatie quelque 27 000 morts et
turque, a lancé, une 'mise en' plus d'un million de ,l'er- '
'garde: cc SI les pays euro- , , sonnesdéplacéés. De plus,
péens accordent l'asile poli- les récentes opérations de
tIque /il ceux qui émigreM l'armée turqUe dans le nord
pour des raisons écono- de l'Irak, destlnée,sà réduire

ISTANBUL:
trie il.GALA

Ce n'est pas l'ImmIgra-
tion des ,Kurdes vers l'Eu-
rope qui Inquiète aujourd'hui
Ankara., mais plutOt a l'inte'
r~t croissant des Italiens
pour le problème kurde ",

,affirmait hier le quotidien'
TurkIsh Daily News. '

Aux prises, avec la gué-
rilla du PKK (Parti des Tra.
vailleurs 'du Kurdistan, sépa.
ratlste) depuis plus de
treize ans dans le sud.est du
pays, les autorités turques '
volent d'un très mauvais œil
se' sl,lccéder les prisell de
po~ltlon Italiennes en faveur,
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naia. La gente li ha sfama-
ti di nascosto. Per i greci il
curdo è un fratello perché
è perseguitato dagli odiati
turchi», racconta Ali, l'uo-
mo che qui rappresenta il
disciplinatissimo partito
marxista Pkk, «bestia ne-
ra» deI.governo di Ankara.

Quella dei curdi è una
diaspora divisa dalle ideo-
logie, dagli interessi eco-
nomici, e anche dalle vie
di fuga. Chi parte dalla
Turchia, viene spesso «ac-
compagnato» sulle carret-
te dei mari dalla polizia
turca, che chiude volen-
tieri un occhio. Chi viene
dall'Irak, attraversa l'E-
geo in barche più piccole.
Oppure cammina di notte
sui sentieri di mqntagna.
E poi finisce per converge-
re su Patrasso, tra le ten-
de e i vagoni ferroviari die-
tro la dogana marittima.
Vigili,doganieri e poliziot-
ti greci fanno tinta di non
vedere. -Tanto, sanno che
chi arriva qui, nel giro di
qualche settimana riesce
ad andarsene. Qui i curdi
sono solo di passaggio»,
dice Ali, che fino a poco
tempo fa insegnava Sha-
kespeare all'università di
Arbil, nel Kurdistan ira-
cheno. Tra i vagoni ferro-
viari di Patrasso, intanto,

• Secondo fonti curde un'altra
nave con 300 profughi è salpata

dal porto di Istanbul. Altre due
navi cariche di clandestini, sono

già partite da Istanbul
• Cannakal.: potrebbero

arrivare tra un paio di giorni

del racket 10 ri-
tene:ono oppor-
tuno. Due carrette sareb-
bero partite prima di Ca-
podanno da Istanbul e
Cannakale. Una terza na-
ve, salpata ieri, sta attra-
versando l'Egeo. In totale
oltre un migliaio di profu-
ghi in arrivo, per adesso
ancora in oscillazione tra
Grecia, Albania e Puglia,
ma decisi a tutto pur di
arrivare in quella che i
profughi accampati nel
fango di Patrasso chiarba-
no -la vera Europa». Cioè
la Germania, la Scandina-
via, il Belgio. L'Europa
dove i curdi possono tro-
vare posti di lavoro, allog-
gi presso amici e parenti,
organizzazioni poUtiche
ansiose di reclutarli.

Per questo itin~ario, la
scelta di Patrass" sembra

ovvia: è nn porto
importante per
l'Adriatico, che

. di sera si riempie
di camion arriva-
ti da tutti i Bal-
cani. L'ideale per

. sbarcare in Italia
senza dover pas-

sare sotto le forche caudi-
ne della malavita albane-
se. «All'inizioi curdi erano
poche decine. Poi centi-

'.ALGERIA ...\

DA DOVE PARTONO
I PROFUGm

DAL NOSTRO INVIATO

PATRASSO - -'Talia-
no! 'Taliano! Vieniqui. Ri-
peti quello che hai detto.
Ci volete dare l'asilo poli-
tico? Ma sei sicuro? Solo a
chi arriva a Otranto 0 a
tutti quanti? E quando
scade l'offerta? Guarda
queste botte sulla cavi-
gUa.E guarda questa ma-
no fasciata. Sono stati i
carabinieri di
Brindisi, tre
settimane fa.
Era il mio
quarto tenta-
tivo e, come
le altre volte,
mi hanno ri-
buttato indietro, qui in
Grecia, usando le maniere
forti. Perché ora dovreb-
bero aver cambiato idea,
quei carabinieri? 'Taliano,
ascoltami. ln Irak facevoil
giornaUsta anch'io. Da
collega a collega, dimmi:
questa storia dell'asilo è
un trucco?».

Nella stazione abbando-
nata di Patrasso, in mezzo
aivagoni ferroviari tra-
sformati in baracche da
terremotati della Storia,
Jumal Ahmed e gli altri
350 curdi non ci vogliono
credere. Da due mesi fan-
no anticamera in questo
buco fetido rubato al por-

4Patra~ nel campo dei
dls~ratl CentintlÛl di curdi attendooo

di salpare da1porlo greco. Altre tre navi in arrivo
LE TAPPE
DEW VIA
CRUCIS
Qui a flanco,
curdl dell'Irak al
confine con la
lurchla: sono In
fuga da
Saddarn Hussein
e dalla
guerra. Dalle
coste turche e
greche
cercheranno
dl partire verso
l'Italla. A
slnlstra, la nave
"Comets"
vicino aile coste
Itallane con il
suo carico dl
386
clandestlnl

to, con qualche tenda ca- mento di questa silènzio-
nadese ma niente bagni, sa via crucis, che sta tra-
niente cucine, niente ri- sportando verso il cuore
scaldamento. Sono 350 dell'Europa centinaia di
curdi dell'Irak, fuggiti da migUaia di curdi della
Saddam Hussein: gente Turchia e dell'Irak. Chi è
che ha fatto la guerriglia arrivato fin qui ha alle
sopravvivendo ai bombar- spalle avventure di ogni
damenti chimici al freddo tipo e migliaia di dollari
delle montagn~, alle in- pagati ai .m:dia~ori. ~~r
cursioni dell'esercito tur- loro, ormal, 1Italia è VlCI-
co. Molti altri ce rhanno na. Basta una notte infila-

già fatta e so- ti.nel Tir caricato a bord~
no in Italia. di un traghetto - e altn
Chi è ancora 500-700 dollari pagati a
qui ci prova, una -mafia» curda vicina
notte dopo al partito Pdk deI leader
notte. Alla (oratilo-Saddam) Massud
spicciolata Barzani - per mettersi la
perché il go- fame alle spalle.

verno greco non autorizza La Greria non ha scelta:.
l'aftitto di navi intere. per ragioni politiche (l'an-

Jumal Ahmed parla un. tica rivalità con la Tur-
po' di inglese e i suoi ami- chia) e logistiche (le fron-
ci, tutti con i mustacchi e tiere sono troppo permea-
Ie mani callose, gli pic- bill per fermare l'esodo),
chiano sulla spalla per co- si è rassegnata a fare da
stringerlo a tradurre an- piattaforma di 1anciodella
cora allo stranie~o la do- grande fuga dei clandesti-
manda che tuttI st~no ni curdi. Il rappresentante
urlando: «Ma se andiamo in Italia dei Fronte di libe-
in Italia, non ci rimandano razione curdo Ahmet Ya-
indietro? Davvero ci auto- man ha ann~.mciato ieri
rizzano a restare?». che à1tre tre navi

Il campo-pro~ghi di Pa- sono in questo
trasso, 20 ore dl traghetto momento in na-
da Ancona e da Brindisi, è vigazione, decise
illegale come i disperati a raggiungere le
che 10abitano. Una delle coste italiane ap-
tante tappe di avvicina- pena i timonieri
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corrono i soldt Prima che
faccia buio i capibanda
passano a riscuotere 1'0-
bolo di chi wole panire
questa notte. Banconote
da'cerito marchi e da cen-
to dollari escono dalle cino'
ture e dai sacchi a pelo.
Nei parcheggi, i camioni-
sti fingono di non sapere
che la mafia curda e greca
apre i rimorchi e fa entra-
re la propria Iilerce uma-
na. Mentre avvengono Ie
contrattazioni, un ragazzo
alto e forte come un atleta
si mette a urlare. Gli altri
cercano di calmarlo. E lui

disobbedisce. «Giornali-
sta, guarda bene perché
sono qui .., grida 'E, circoJ1.-
dato dai volti torvi dei
suoi amici, si togUe la ca-
micia per mostrare una

: lunga tua di cicatrici cir-
o .colari. E poi si alza i pan-

taloni sopra il polpaccio:
altri rosari di vecchie feri-
te, lasciati in ricordo dagli
aguzzini di Saddam Hus-
sein. «Mi hanno messo in
galera e torturato. Poi so-

,1'lf' riuscito ascappare»,
dice Ahmed Mohamed, 27
anni che ~embrano il dOp-: 0

pio.'

o Poi 10 fanno tacere. I
profughi sono organizzati
mllitarmente e i peones
non so'no liutorizzati a
parlare. Arriva uno dei ca-
pi, con un inglese forbito.
Lui questa notte non par-

o te, ma si sente in dovere
di ringraziare 10 stesso 1'1-
talia, a modo suo: ~..Desi-
dero esprimere la mia ri-
conoscenza al governo
italiano - annuneia so-
lenne - e, in panicolare, a
quel leader di partito le-
gato ai compagni di Mo-
sca. Come si chiama? Ah
si, D'Alema. Mi hanno

dettoche, se riusciamo a
scappare dal fascismo di
Saddam edella Turchia, è

,soprattutto merito suo ...
Riccardo Orizio

Carriere della Sera SABATO 3 GENNAIO 1998

La Turchia: «Cosi favorite gU sbarchi».
Dini: «Rispettate i diritti amani»

tre la Famesina ha fatto sa-
pere che ..intensi contatti
sono in corso tra le autorità
itaUane e quelle turche con
l'intento di prevenire e di
arginare l'attività criminale
di chi organizza esodi mas-
sieci struttando le condizio-
ni di bisogno delle popola-~
zione di quella regione •. Ma
la cooperazione con la Tur.
chia auspicata da Dint «non
prescinde certo dall'obbli"
go, che incombe ad ogni
paese .., di «rispettare i di-
ritti fondamentaU dei pro.
pri cittadini, secondo quan1
to sancito da numerose inT
tese intemazionaU»: un ri-
Cerimento (tutt'altro che

.involontario) al modo in cui
la Turchia afti'onta la que"
stione curda. .

E a proposito del «tram.
co di clandestini., ieri da
fonte curda si è saputo che
il Pkk ha inviato nuove in.
formaZtoni al govemo ita~'
liano sui trafficanti che,
hanno organizzato i ..boat
people.. sbarcati 0 in questi
giomi: i loro riomi sarebbe~
ro compresi in un elenco
Comito al Viminale.

Sulla questione curda iert
ilgovemo ha comunque in-
cassato i complimenti del-
l'Unione europea, secondo
la quale l'ItaUa ha agito ..in
maniera soddisCacente. di
Cronte all~emergenza: una
consolazione, dopo 24 ore
di polemiche intemaziona-
li.

Marco Imarisio

ne nelle riunioni europee
dei 4 dicembre a Bruxelles
e .del 14-15 dicembre a
Vienna. In quelle occasioni
si convenne sulla comples-
sità della questione e sulla
necessità di un accresciuto
impegno da parj;e di tutti i
Paesi interessati, mentre
non sarebbe né fondato né
produttivo fame carico so-
lo a uno 0 due paesi mem-
bri dell'Unione Europea e
dell'accordo di Schengen •.

- E ieri sera (dopo quasi 24
ore di silenzio) è arrivata
anche la replica di DiDi: il
ministro degli Esteri ha fat-
to sapere di avere inviato
una lettera al proprio colle-
ga turco in cui richiede
«una rafforzata collabora-
zione ed un immediato im-
pegno per un'azione che
ponga fine» all'esodo di cit-
tadini curdi, «afti'ontando i
problem! alle radici ... Inol-

territorio turco è provata-
ha ribadito il ministro -
ma non è chiaro da dove sia
partita la nave "Cometa"»,

La questione curda sta
esponendo l'ItaUa alle criti-
che dei partner europei: so-
no di ieri le dure prese di
posizione del ministro del-
l'Intemo austriaco Schloe-
gel (che giudica «troppo fa-
cile» il passaggio degli im-
migrati dall'ItaUa agli altri
paesi dell'Ue) e del suo col-
lega tedesco Kanther (<<L'I-
taUa deve impegnarsi mag-
giormente alle frontiere» ).

ln risposta alla pr.esa di
posizione dei governo di
Bonn è arrivata la precisa-
zione del Viminale: «La
questione di un intensifica-
to amusso di stranieri di et-
nia curda - afferma il mini-
stero degli Intemi in una
nota - ha formato oggetto
di approfondita discussio-

!I:;~.£~~','
~~~:~~ .. ':ii~

.. 0
00

La Turchia alza i toni del-
la polemica e (indiretta-
mente) mette l'Italia sotto
accusa, suscitando una, re-
plica diplomatica - ma
secca - dal ministro degli
Esteri Lamberto Dini. Ieri il
govemo di Ankara ha am-
monito i Paesi europei a
non concedere 10 status di
rifugiato politico agli immi-
grati clandestini turchi,
sottolineando che ..cio in-
coraggia l'emigrazione». In
un comunicato dei ministe-
ro degli Esteri inoltre è sta-
to sottolineato che g1i im-
migrati clandestini di na-
zionalità turca e straniera,
partiti da Istanbul, posso-
no essere rinviatialmitten-
te. «TI riconoscimento da
parle di Paesi europei dello
status di rifugiato politico
agli immigrati c1andestint 0

- si legge nel documento
-li incoraggia a rischiare e
ad and are in Europa con
viaggi illegali». L'Italia non
è citata, ma il-riferimento
alle vicende di questi giomi
è evidente.

E sempre ieri, in una tra- ,
smissione televisiva, Murat
Basesgioglu, ministro degli
Intemi turco, ha' rincarato
la dose: «La concessione
dell'aSilo politico decisa dal
govemo di Roma - ha af-
fermato Basesgioglu - fa
aumentare il flusso di pro-
fughi verso l'ItaUa meridio-
nale. La Turchia è pronta a
riprendere i clandestini
quando la loro partenza dal
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Immigrant
crisis escalates

Turkish Dally News

January 3. 1998

Bonn calls on Italy to tighten border controls

Rome rejects Ankara's call for Italy to refuse asylum
to Kurdish immigrants and to send them back

TDN with wire dispatches

• Italy on Friday stood fmoly by
its stated aim of granting political
asylum to Kurds despite mount-
ing fears in Germany that Rome
was opening the flood gates to a
tide of immigrants into the
European Union.

"The government line is one of
maximum understanding," Italian
Interior Ministry Undersecretary
Giannicola Sinisi told reporters
near the southeastern port of
Otranto where 386 people -
more than half of them Kurds -
arrived on Thursday. But he
added: ''The government has a
duty to make it known that ours is
not a transit country to other des-
tinations. "We will adopt all pos-
sible and imaginable measures to
prevent our controls being evad-
ed."

Germany'. reaction
Italy's offer of asylum has upset
both Germany, which has a size-
able Kurdish community, and
Turkey, which has invited Rome
to send the immigrants back and
warned that granting political
asylum will only encourage more
to follow suit.

Germany on Friday called on
Italy to tighten its border controls
after a ship carrying hundreds of
immigrants was intercepted off
the Italian coast.

Interior Minister Manfred ,
Kanther said Germany had to
make sure its own frontiers were
secure and had to demand the
same level of border security
from its European Union partners.

"This appeal is particularly
directed at our Italian friends
because it' s them and the Greeks
whom the smugglers reach first,"
Kanther told German Radio.

Germany and Italy are both
signatories of the European
Union's Schengen agreement,
which allows free movement
between countries without border
checks. Italy only became a mem-
ber of the Schengen group last
October.

Kanther said countries on the
edge of the Schengen zone had a
particular responsibility to catch
illegal immigrants on entry as
they could move freely into other
countries if they were not appre-
hended. "The Schengen agree-
ment, must be upheld and for that
reason the Italians must step up
their efforts a great deal," he said.

Italian coastguards on
Thursday intercepted a ship two
miles off the country's southeast-
ern coast carrying 386 people
including Kurds from Turkey,
Iraq and Iran, Pakistanis, Sri
Lankans, Kenyans, Bangladeshis,
Algerians and one person from
Azerbaijan. ,

The latest in il recent tide of
immigrants came one day after
President Scal.faro said Italy's .
ailns were "Wide open" to llDß1l-
grants seeking asylum. It was the
second arrival within a week after
825 immigrants, mostly from
Turkey and Iraq, had to be
plucked from a vessel that ran
aground off southern Italy on
Saturday.

Mutual accu .. tlona
Rome and Ankara traded accusa-
tions Friday over the influx of
Kurdish refugees in southern
Italy.

Italy's Interior Minister
Giorgio Napolitano called on
Turkey to prevent further ships
leavin~ Turkey with refugees. He

rejected AnKara' s 'call for Italy to
refuse asylum to Kurdish immi-
grants and to send them back.

Meanwhile Turkish Interior
Minister Murat Basesgioglu said
Rome's offer to grant asylum to
the refugees was increasing the
number of people embarking on
the dangerous sea voyages to
European countries.

On Thursday, a ship with 386
mainly Kurdish refugees arrived
off the southern Italian coast after
the captain and crew deserted the
vessel. Customs officials said
they initially found 225 mainly
Kurdish women and children on
the cargo vessel, the Cometa. But
after a thorough search they
found another 161 refugees in a
cargo hold.

Officials said that apart from
Kurds from Turkey, Iraq'and Iran
there were more than 100 Sri
Lankan refugees aboard the
Comèta ••

Last Saturday a Turkish vessel,
the Ararat, with 800 Kurdish
refugees on board ranaground
near Catanzaro.

Basesgioglu said Turkey had
taken measures at its borders and
was negotiating with Italian
authorities to resolve the prob-
lem. He said Turkey was ready to
accept back Turkish citizens and
other nationals "however it has
not yet become clear from which
country the ship set out."

Italian Interior Ministry offi-
cials said around 2,000 Kurdish
refugees had reached Italy's
Adriatic coast since September.
Italy sent back about 38,500 ille-
gal immigrants in 1997.

With Germany's criticism in
mind, Italian officials point to the
difficulty of preventing the influx
of refugees by sea. Most of their
ships were barely seaworthy and
the refugees themselves in poor
health after their long voyages.

"In cases like this it is a human
duty to provide help in the frrst
instance and to take in the peo-
ple," said a ministry official.
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ASmall Stepfor Moderates in Iran
Cleric in Provincial Isfahan Lifts Ban onFiIm CalledAnti-Islamic

j.obs didthe balance .of pDwer shift, which they urged Iranians t.o rise up
.opening the screen .t.o what the new against Shah M.ohanune(i Reza Pahlevi,
g.overnment sees as an irilp.ortant test .of wh.ose g.overnment was seen as having

ISFAHAN, Iran - Finally, the Quds c.onservatives' willingness t.o accept been h.opelessly c.orrupted by the West.
. Cinema in this provincial. capital can small steps t.oward moderati.on. But the new president, M.ohanuned

b.oast ••• Sn.owman' in Isfahan - at the ••If the p.olice and intelligence f.orces Khatami, a relatively m.oderate cleric,
same time as inTehran." Butas s.o.often and the govern.or general's .office are has urged Iranians t.o .overc.ome that
in Iran, what lies behind the marquee is unable t.o deal with them," Ayat.ollah spirit.of "rising against the law."
a m.ore c.omplicated tale. . Sayedjaledin Taheri, 70, had said .ofthe ••Sn.owman," a black c.omedy, was

Because it depicts a man wh.odresses radicals, "let them tell me, and I will put financed by the Islamic Pr.opagati.onar-
as a w.oman, as a ruse t.oobtain a visa t.o them in their place. '.' ganizati.on, which is cl.osely affiliated
the United S~tes, the Iranian-made film In the tw.o decades since the Islamic with the statt:, and it is n.ow sh.owing in
was until recently banned across the, rev.olution, attacks .on cinemas, news- 22 cities ar.ound Iran. Its ending is p.o-
c.ountry as anti-Islamic. After a new papers and b.o.okst.oresaccused .of pr.o- litically c.orrect: The man, wh.o had re-
president wh.o esp.ouses cultural .open- 'm.otingculturallaxnesshaverarelybeen l.ocated ta Turkey inpursuit.of a visa,
ness was elected in May, h.owever, that challenged by the Iranian auth.orities. falls in l.ovewith an Iranian w.oman and
decisi.on was reversed. What is unusual about what happened they return t.otheir h.omeland. But it has

But while" ~n.owman" .opened inthe in.Isfahan, where" Sn.owman" .openedat, c.ontinued t.o attract v.ocal .opp.ositi.on
Iranian capital in N.ovember, initial at- last.on Dec. 14, is that a leading member . fr.omc.onservative quarters.
tempts t.oextend the experiment t.othis .of the country's ruling. clerical estab- C.onservatism runs deep in Isfahan, an
city, kn.own f.or its exquisite blue-tiled lishment j.oined the new g.overnment in early h.otbed.of the IsI~c rev.oluti.on,
m.osques and entrenched rev.oluti.onary advocating the rule .of law, even if it and sa the political atm.osphere has been
sentiments, ran int.o a backlash. means turning against th.osewh.oclltim t.o . charged since Mr. Khatami swept t.ovie-

On the day the film was t.o .open, be acting t.oprotect Islamic m.orals. t.oryin the presidential electi.on in May.
bearded radicals attacked the theater to . "He's eithermad.orbrave,.one.or the . .
make sure that c.ould n.othappen. They. .other," H.ossain Payghambary, a carpet
shredded pDsters and attacked m.ovie-' merchant, said.of Ayat.ollah Taheri and
g.oers, including w.omen andchildren, his decisi.on ta c.onfront the radicals,
witnesses said. And by all acc.ounts, wh.o call themselves the Hezb.ollahi, .or
l.ocal security f.orces did nDthing ta st.op f.oll.ower~.of the Party .of G.od., "The
them, even when the radicals and their imp.ortant thing is that the film is sh.ow-
allies returned in f.oll.owingdays t.o the ing, and that's a big step."
street in fr.ont .of the shut-d.own cinema Even th.ough they h.oldpower in Iran,
t.operf.orm triumphant prayers. leaderS am.ong the c.ountry's religi.ous

N.otuntil the city's leading cleric used 'establishment have .often c.ond.onedand
a recent Friday serm.on t.oexc.oriate the even enc.ouraged the radicals' éxtra-Ie-
security f.orces f.or failing t.oda their gal attacks, in much th~ same spirit with

Top Ayatollah Sees No Reconciliation
With the U.S.'

16

'Compiled by Our Stoff From Disporrhes

. TEHRAN -' The supreme leader .of Iran denIed
Friday thilt Tehran was making any m.oves t.oward
rec.onciliati.onwith Washingt.on;days bef.ore the c.oun-
try's president, M.ohanuned Khatami, is due t.oaddress
the American pe.ople in a televisi.on interview.

"Western media say. same facti.on,individuals, .

groups Dr even the g.overnment have a tendencyt.o-
'ward a rec.onciliati.on with the West and America,"
Ayat.ollah Ali. Khainenei said in a prayer serm.on

. br.oadcast .on Tehran radia. "Of c.ourse, all this prQ~
paganda c.ontradicts' existing realities. N.one .of it is'
true. "

Ayat.ollah Khamenei's t.onec.ontrasted sharplywith

Mr. Khatami 's c.onciliat.oryp.ositi.onand illustrated the.
pDwer struggle between hard-line and m.oderate fac-
.ti.orisin the ruling hierarchy. .

.His remarks came'days bef.ore Mr. Khatam;, wh.o is
a Shüte Muslim cleric but.a relatively,moderate p.oliti-
cian, was due to give an interview ta CNN that was
expected t.obe br.oadcast next week. (Reuters, AP)
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! Human rights:
j A bad note in

Turkey'stranscript

by Serdar Alyamaç

IT ortureW is not an ordinary word, it is
more than a word, and it degrades
human beings. Unfortunately, this
word has an unwelcome place in

Turkish people's lives. Torture, today, occurs in
some form or other in most countries. Sometimes it
is exposed, but sometimes it stays undercover.
Turkey is among those countries where it is
exposed, and that it couldn't be kept 'Undercover
and is highlighted can only be good for Turkey's
people in the long run. However painful the truth,
with every incident of torture or degrading treat-
ment that is exposed the country is forced to take
steps to improve its human rights, record.

Turkey and her citizens have been sufferi ng from
incidents of torture for a long
time and are paying for this
degradation by being excluded
from the European Union IEUI
and being cited on lists of coun-
tries whose people are routinely
subjected to torture and human
rights violations.

Human rights have been on
Turkey's agenda for years, but
unfortunately it appears that no
improvements have been put into
practise. Furthermore, torture is
carried out everywhere within the
country, which means that some-

. one is always suffering from this
abuse. locallywe have the Manisa case: it is
alleged that 16 teenagers and a teacher accused
of being members of illegal groups 'were subjected
to torture.

Their case involves lO policemen who are on
trial for subjecting these individuals to torture. In
this case, the 16 teenagers were initially given
sentences of between two and 12 years, although
some have since been cleared of all charges.
They submitted testimonies claiming that they were
subjected to torture, and have identified the 10
policemen they allege subjected them to torture.
The trial of these 16 young defendants and that of
the teacher will be given its final hearing at the
Superior Court on Jan. 28.

The murder of journalist Metin Göktepe is also
one of the bad notes in Turkey's transcript.
Göktepe was taken into custody while attending
the funeral of two prisoners killed in the Umraniye

prison riot in January 1995. later, Göktepe's
corpse was found in a park. He had been bat-
tered to death. He was al?parently murdered while
in custody, and the trial of the policemen who
took Göktepe into custody has Degan. It has been
going on for about two years and finally, in the
lost appearance, the chief of these policemen con-
fessed that Göktepe was murdered by beating
and testified that four policemen Were responsible.
The court's verdict is now awaited.

The last case of torture came up with the verdict
of the Criminal Court for Major Cases that
charged two policemen with subjecting H.I.O,
who is 13 years old and committed an ordinary
crime, to torture in Çmarll police station in Izmir.

The policemen's crime was
proved and they were sen-
tenced to two months and 15
days, although this sentence
was turned into a fine of Tl
750,000. This decision was
overturned by the Superior
Courtto which the lawyers for
the defendant applied
because it found the punish-
ment given to the policemen
inadequÇlte and sent the file
back to Izmir Criminal Court
for Major Cases.to re-judge
these two men. The first hear-
ing will be on Feb. 28.

Allthis torture and degrading treatment shows'
that it is time to take serious steps to introduce
changes for the better with regard to human rights
in Turkey for her citizens who neither deserve this
degrading treatment, nor deserve to be kept out of
,the EU on these grounds.
I In order to subject people to torture, the psycho-
logical condition of the torturers must be suspect.
For that reason, we shouldn't come to any general
conclusion that all figures of authority in uniform
stand accused. At the same time, new regulations
in the ed"i:Jcation systems at police academies
should be introduced to improve the methods of
the Turkish police.

At the end of the day all this torture and
degrading treatment should not be left under
cover, the culprits should be tried, and a new
chapter in Turkey's law and order enforcement
should be opened.
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L'Europe et les,Kurdes . DIM~NCHE4-LUNDISJANVIER1998ft 1Ronae
P.EUT-ON à I t: I t: r- lorsqu Us sont là! que faire? C'est :même que celle des: Irakiens. fait soustraite à la tyranie meur-

a 0 s , e ce problème d'urgence que doit L'Europe doit condamiler les ex- trière de Saddam Hussein. Os ont
mer~IP;:: ~e I Eu- aujourd'hui affronter l'italie, cès répressifs de l'al'lDée et de la sollicité pour cette opération
rope a . u'q e so~~ alors que. ses voisins hérissent pollee tUrques, les injuStices de la l'appui logistique de la TUrquie

trait P::=~U~é :dr: et leurs frontières et lui demandent Justice, les aberrations de la qui le leur a donné. Qui est
e sa co , de mieux protéger ses côtes; Constitution, la dramatique Inca- comptable aujourd'hui de l'épou-

en mim: ~e~~s ::~~e~~~J;: alors que la rlgu~ur envers les paclté des milieux politiques vantable situation qui pousse les
aux ur e I Ô 1 clandestins sera impopulaire aux turcs à s'ouvrir aux aspirations Kurdes d'Irak à s'enfuire ?
:a~que: ~'~~t c~sq~et~:1t c:E~: yeux d'une partie de l'opinion non indépendantistes des, L'Europe ne peut pas laisser

r ses qui s'émeut «du» problème 'Kurdes. Elle doit condamner' Rome répondre seule à toutes
rop~, qU~~qU~::::p~~:::~ kurde comme s'II n'yen avait l'échec de cette poUtique crispée: ces questions que réveillent les
~~ours ce qu'un; alors, enfin, que cette at- qui n'a abouti en dix ans qu'à sai- boat people échoués à Otrente.

Lee:;~it d'asUe s'a U e Indl- faire envenime de nouveau les gner de sa population tout le Après l'humiliation qui fut Inuti-.
vid U t t pp quuctl relations déjà tendues entre la Sud-Est anatoUen. Mais eUe ne lement infligée à Ankara lors duue emen e non co e ve- uI l' ' "La uI aIlté d K d TUrq e et Europe. peut pas laisser entendre que le: sommet de Luxembourg, ou les
ment. I se e quU d'~ é': e Laisser croire, comme l'a fait le ..seul fait d'être kurde est discrl- Quinze ne lui proposèrent qu'und p~~: ~~eb~:n ~'autr~s _e:~ ministre italien de l'intérieur, que mlnatoire ou dangereux en TUr- demi-strapontin à la table de

e t ni rtIfi t d é tI le droit d'asDe pourrait s'appU- qule, car ce n'est pas vral. l'Europe, l'Union serait bien ins-
vauUtl 'ce i drcait ed'perès cu ton quer quasi collectivement aux Une grande partie des 1mmI- pirée de définir enfin collective-
po que n 0 acc s au 0- K d st I di'mati ue aux hâvres démoera- ur es e que que peu ange- grants qu arrivent en Europe ment non seulement sa politique
tiq e~ de l'Europe Cela étant reux. Aucun pays .européen, pas viennent non pas de Turquie, envers les clandestins kurdes,
ra u elé lors ue ces 'maiheureWf plus l'Italie que d'autres, n'y est mais du nord de l'Irak. C'est une mais le meilleur moyen de réta-
be:és 'par ~s mafias des pas~ prêt. La sI-;oation des Kurdes de région que les Occidentaux sont bllr avec Ankara un dialogue
seurs, touchent la cÔte mythique. Turquie n est en outre pas la censés protéger. et qu'Ds ont de plus fructueux.

Giorgio Napolitano, ministre italien de l'intérieur
« Toutes les demandes d'asile de Kurdes seront examinées cas par cas»
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- Pourquoi l'Italie a-t-eUe décidé de don-
ner l'asile politique aux réfugiés kurdes?

- Le gouvernement italien a estimé qu'il y
avait une situation de discrimination, de persé-
cution, de conflit dont les populations kurdes
ou une partie d'entre elles sont victimes. Toutes
les demandes d'asile seront examinées cas par
cas par une commission. Comme les Kurdes ont
sans doute le désir de se rendre en Allemagne
ou dans d'autres pays, il est important que l'ita-
lie souligne le fait qu'après l'entrée en vigueur
,.dela convention de Dublin chaque étranger qui
souhaite faire la demande d'asile politique doit

,le faite dans le premier pays européen où il ar-
rive. Nous allons prendre nos responsabilités.
Nous ne devons pas favoriser un simple pas-
sage à 'travers l'Italie. Au contraire, il s'agit

,d'empêcher, de décourager efficacement la ten-
dance. à poursuivre son chernin au-delà de la
frontière avec la France ou avec l'Autriche en
direction de l'Allemagne, de la Hollande. Cette
décision a donc une significationde loyauté vis-
à-vis de nös partenaires~

- Si l'afflux de réfugiés augmente, que fe-
rez-vous et comment allez-vous régler le
problème des non-Kurdes?

- La décision de considérer de façon positive
les demandes d'asile des Kurdes n'est qu'un des
éléments de la position du gouvernement ita-
lien. Le deuxième est de frapper par une action
de police coordonnée à l'échelle internationale
l'organisation de ce trafic. il semble qu'une par-
tie de l'argent soit payée au départ et le reste à
l'arrivée, le plus souvent en Allemagne, par les
communautés kurdes installées dans ce pays.
Grâce à la coopération entre les polices fran-
çaise et italienne, nous avons arrêté, le 17dé-
cembre à Vintimille, dix-neuf personnes, sur-
tout turques, dont des membres d'une de ces
organisations~ Nous devons poursuivre dans
cette voie.

»Le troisième élément de la position ita-
lienne est de soulever encore une fois au niveau
européen mais aussi international la question
des dJ:oitsdes Kurdes en Irak et en 1\rrquie. Le

problème n'est pas seulement posé par les Ita-
liens. J'ai participé le 4 décembre, à Bruxelles,
au conseil des ministres des affaires intérieures
et de la justice, et le 15décembre, à Vienne, au
comité exécutif Schengen. Au cours de ces deux
réunions on a parlé de la situation des Kurdes,
de la violation des droits de l'homme, des droits
de cette ethnie. ilest important d'arriver, au ni-
veau européen au moins, à une appréciation
commune de la situation, à des critères
communs sur la question du droit d'asile pour
les Kurdes. Pour le moment, l'Italie estime qu'il
y a une base pour accorder ce droit d'asile
comme l'a déjà fait l'Allemagne, dans des mil-
liers de cas.

- Apparemment l'AUemagne, l'Autriche et
Ja Turquie ne sont pas d'accord sur cette
question de l'asile? '

- Le ministre de l'intérieur autrichien, Karl
Schloegl, a simplement dit qu'il n'était pas d'aé-
cord pour que l'Italie donne la possibilité aUK

. 'Kurdes de 'se rendre dans un autre pays euro-
péen, qu'elle ne pouvait que donner l'asile ou
refouler. Nous avons choisi une de ces deux
voies. En ce qui concerne l'Allemagne, il s'agit
de renforcer les contrôles aux frontières. Nous
l'avons déjà fait. Mais tout le monde comprend
que la surveillance des frontières maritimes est
particulière. Lorsqu'un navire arrive avec des
centaines de personnes, on ne peut le couler au
canon. Mais nous sommes ouverts à toute sug-
gestion et coopération.

- Etes-vous entré en contact avec le gou-
vernement turc et queUe a été son attitude?
y a-t-O eu un engagement de faire cesser ces
départs ?

- fi n'y a pas, jusqu'à présent, d'engagement
satisfaisant. Immédiatement après le débarque-
ment de plus de huit cents réfugiés du début du
mois de novembre, mon sous-secrétaire s'est
rendu à' Ank'ara. Nous avons décidé des
échanges d'informations entre les deux polices
et une collaboration plus opérationnelle. J'es-
père qu'elle va donner des résultats. Au cours
des dernières quarante-huit heures, il y a eu des

échanges d'informations sur les organisateurs
de ce trafic qui devient une source de plus en
plus importante de profit pour le crime organi-
sé.

- En principe la nouveUe loi sur l'immigra-
tion va entrer en vigueur à la fin du mois de
janvier. Que changera-t-elle pour les
Kurdes?

- La nouvelle loi ne concerne pas le droit
d'asile. A ce sujet, nous travaillons à une modi-
fication qui donnera la possibilité de décider,
dans un délai très court, si les demande's d'asile
sont manifestement infondées. Il y a aussi les
CaSde protection temporaire, une catégorie ju-
ridique en cours de définition par la Commis-
sion européenne. C'est ce qui s'est passé pour
l'exode des Albanais en mars 1997, lors de la
crise dramatique qu'a vécue ce pays. C'était une
situation d'urgence mais temporaire. Pour six
mois,'nous les acceptions et ensuite il y a eu les
rapatriements. Mais ce n'est pas la voie choisie
pour les Kurdes. Je vQllSrappelle aussi que,
dans le-traité d'Amsterdam, il est précisé que la
politique d'asile et la politique d'immigration
doivent, toutes les deux, devenir des politiques
communes. J'en suis profondément convaincu.
Sinon chacun cherche à 3ller dans le pays où
l'asile est concédé le plus facilement. Je sais ce-
pendant qu'il faudra du temps pour arriver à
des politiques réellement communes.

- L'entrée de l'Italie dans l'espace Schen-
gen, prévue pour le 31 mars en ce qui
concerne les frontières terrestres et mari-
times, ne va-t-eUe pas être retardée?

- Absolument pas. L'important, c'est la coo-
pération entre les gouvernements et les polices.
Nous avons signé une convention de coopéra-
tion transfrontalière avec la France à Chambéry
en octobre et nous sommes en train de définir
une convention identique avec l'Allemagne et
l'Autriche, une convention trilatérale à laquelle
la France va peut-être s'associer.

Propos recueillis par
Mkhel Bâle-Richard
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La Turquie est embarrassée par les vagues
d'émigrés clandestins partant de son territoire

L'Allemagne appelle l'Italie à renforcer les contrôles à sesfrontières
Après l'arrivée, jeudi 1-janvier, en italie, d'un
deuxième bateau transportant des clandestins
en provenance de Turquie, l'agence de presse

kurde DEM a annoncé que d'autres navires se-
raient en route. Ankara a dénoncé ce qu'il consi-
dère comme un trafic finançant des terroristes.

L'Allemagne a appelé Rome à renforcer les
contrôies à ses frontières. (Lire aussi notre édI-
torial page 9,)

Amnesty International est préoccupée par les procédures en vigueur en Europe
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ISTANBUL
de notre correspondante

Après l'arrivée, ces derniers
jours, au large de l'Italie, de deux
bateaux d'bnmigrés clandestins en
provenance de Turquie, l'agence
kurde de presse DEM, a annoncé,
vendredi 2 janvier, que d'autres na-
vires seraient en route avec un mil-
lier de personnes. Le même jour,
l'Agence anatolienne annonçait
que vingt personnes, dont seizeori-
ginaires du Pakistan et quatre du
Bangladesh,ont été arrêtés dans la
province turque d'Izmir,d'où ils es-
péraient embarquer clandestine-
ment à destination d'une ile
grecque.

Ankara a réagi négativement aux
déclarations du ministre italien de
l'intérieur, Giorgio Napolitano, qui
a affinné qu'« il n'y a pas de doute

AU MOMENT où les Etats
membres de l'Union européenne
(UE) réfléchissent aux dispositifs
«à instaurer ou à renforcer» pour
empêcher les Irakiens - kurdes ou
non kurdes - d'accéder à leur terri-
toire «ou pour les en refouler plus
aisément », l'organisation de dé-
fense des droits de l'homme Am-
nesty International tire une son-
nette d'alarme dans une note
rendue publique mercredi 31dé-
cembre.

Pour Amnesty, le problème ne
doit pas être traité uniquement
sous l'aspect de la lutte contre l'im-
migration clandestine ou de la lutte
contre les passeurs, mais doit tenir
compte des causes qui sont à l'ori-
gine de l'afflux massif de ces Ira-
kiens, même s'il n'est pas toujours
aisé de distinguer ceux d'entre eux
qui fuient les menaces ou les persé-
cutions.

Dressant un état des lieux des
pratiques en cours au sein de
l'Union européenne pour ce qui
concerne les demandeurs d'asile et
les réfugiés, Amnesty brosse aussi
un bref aperçu des violations des
droits de l'homme en Irak et des
conditions d'accueil des réfugiés
dans deux pays voisins de l'Irak, la
Turqule et l'Iran. Cet aperçu est
d'autant plus utile que, remarque
l'organisation, «les Etats vont jus-
qu'à envisager la négociation d'un

que la persécution [des Kurdes] en
Irak et dans certaines régions de Thr-
quie existe ». Aux yeux d'Ankara,
ces immigrants ne fuient pas l'op-
pression politique mais des diffi-
cultés économiques. Selon les
Turcs, les conditions de vie parti-
culièrement difficiles au nord de
l'Irak, soumis aux sanctions de
l'ONUet déchirépar des conflits in-
ter-kurdes, sont des facteurs im-
portants.

Le problème des réfugiés clan-
destins avait déjà fait l'objet de dis-
cussions lors de la visite en 1\1rquie,
en novembre, d'un haut respon-
sable du ministère italien de l'inté-
rieur. Les deux pays avaient alors
accepté d'échanger des informa-
tions et de coopérer. Jusqu'à
présent, toutefois, le problème était
limité à des groupes restreints qui

accord de réadmission avec la Thr-
quie, et certains Etats semblent pré-
voir un renvoi dans le nord de
l'Irak ». «Chaque cas, estime Am-
nesty, doit être considéré individuel-
lement» et «chaque personne doit
avoir accès à une procédure d'asile
équitable et satisfaisante et à un exa-
men approfondi de sa demande de
protection ».

• PAS D'EXAMEN APPROFONDI.
Conformément à une résolution

(non contraignante) adoptée en
1992par les Etats membres de l'UE,
les renvois des demandeurs d'asile
vers des pays tiers «sont pratiqués
par plusieurs pays européens », note
Amnesty. Cette résolution «définit
des règles de procédure selon les-
quelles les demandeurs d'asile qui
ont transité par certains pays seraient
renvoyés vers ces pays sans examen
approfondi de leur demande
d'asile ». Certains Etats membres
de l'UEont intégré cette résolution
dans leur législation «et/ou dressé
les listes des pays tiers "sûrs" » qui
varient d'un Etat à l'autre.

Cette même politique est «peu à
peu également suivie par les pays
d'Europe centrale et orientale »,
ajoute Amnesty,qui fait remarquer
que dans une telle situation, le
risque est grand que la demande
d'asile ne soit nulle part «examinée
au fond ». Aussi, les Etats euro-

espéraient atteindre une des nom-
breuses iles grecques de la mer
Egée.

Mais au cours des derniers jours,
la question a pris une tout autre
ampleur. «C'est une sorte de crime
organisé. C'est un problème impor-
tant. Nous nous en occupons sérieu-
sement et nous sommes ouverts à la
coopération », avait déclaré en dé-
but de semaine le porte-parole du
ministère des affaires étrangères,
Necati Utkan. Lesautorités turques
ont dénoncé ce traftc d'émigrants
clandestins qui, selon elles, «a pour
but definancer des organisations cri-
minelles internationales, à commen-
cer par l'organisation terroriste du
PKK (Parti des travailleurs du Kur-
distan) ».

L'Allemagne,avec laquelle la 1\1r-
quie entretient actuellement des re-

péens sont-ils invités à «mettre un
terme à ces pratiques» et à « obtenir
la garantie du pays tiers "sûr", au
cas par cas, que le demandeur pour-
ra avoir accès à une procédure
d'asile équitable et satisfaisante ».

A l'appui de ses craintes, Amnes-
ty rapporte les observations de sa
section française, qui a relevé que
plusieurs centaines d'Irakiens sont
entrés en France au cours des der-
niers mois, «souvent en vue de ga-
gner l'Allemagne, et que la plupart
des ces personnes ont été refoulées ».
«n semble que beaucoup soient ren-
voyées en Italie où elles sont accueil-
lies temporairement» puis refoulées
vers le pays par lequel elles avaient
transité auparavant.

Amnesty rappelle que lors d'une
réunion les 4 et 5 décembre, le
conseil des ministres de la justice et
des affaires intérieures OAl)de rUE
a fait plusieurs propositions pour
faire face à l'afflux massif de de-
mandeurs d'asile et d'immigrants il-
légaux «en provenance notamment
du nord de l'Irak ». LeJAla proposé
«le renforcement des contrôles aux
frontières extérieures, l'intensification
de la lutte contre lesfilières de pas-
seurs, des missions d'assistance et
d'information à effectuer en amont
des frontières, dans les aéroports et
les ports maritimes de certains pays
tiers de transit ».

Compte tenu du fait qu'un grand

lations très tendues, a également
manifesté son émoi. Le ministère
allemand de l'intérieur s'est inquié-
té, vendredi 2 janvier, d'un possible
affluxde clandestins kurdes dans le
pays. «L'expérience prouve que les
clandestins qui arrivent en Grèce ou
en Italie ny restent pas mais qu'ils
cherchent à gagner l'Allemagne ou
les Pays-Bas », a expliqué un porte-
parole du ministère, Roger KIeLLe
ministre de l'intérieur, Manfred
Kanther, a pour sa part appelé l'Ita-
lie à renforcer les contrôles à ses
frontières. Rome doit, tout comme
Bonn, se préoccuper de faire res-
pecter les accords de Schengen, et
l'Allemagnen'a pas à payer les pots
cassés pour les manquements des
autres pays, a-t-il ajouté.

Nicole Pope

nombre des personnes concernées
«méritent une protection, la ques-
tion d'une adaptation des procé-
dures d'asile a été également soule-
vée, en vue de les harmoniser 'si
nécessaire, en plein respect du prin-
cipe de non-refoulement et des
autres principes de la convention de
Genève sur le statut des réfugiés
de 1951 ».

A l'attention des gouvernements
européens, Amnesty rappelle la si-

. tuation qui prévaut dans le nord de
l'Irak, d'où partent les réfugiés et
où le Parti démocratique du Kurdis-
tan et l'Union patriotique du Kur-
distan non seulement s'entretuent
mais se livrent «à des arrestations
massives et à des exécutions extraju-
diciaires et font disparaître des
gens ». Les agents du gouverne-
ment Irakien sévissent aussi dans
cette région.

Deux pays voisins de l'Irak, la
1\1rquie et l'Iran, n'offrent pas les
conditions idéales pour l'accueil des
réfugiés, souligne Amnesty, qui ex-
prime «ses craintes en ce qui
concerne la protection des réfugiés
non européens en Thrquie» et rap-
pelle que l'Iran accueille déjà, selon
les statistiques officielles,
580000Irakiens (521000Kurdes et
58400Arabes de la région des ma-
rais, au sud de l'Irak).

M.Na,
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Ankara accuse le PKK d'être à l'origine de l'afflux
.d'émigrés ciandestins
ANKARA, 4 jan (AFP) - Les autorités turques accusent le Parti des Travailleurs du Kurdistan
(PKK, séparatiste) responsable de l'afflux d'émigrés clandestins, dont des Kurdes de Turquie,
pour "gêner" Ankara au sein de la communauté internationale. .

Pour Ankara, cette émigration est l'oeuvre du PKK qui lutte contre le pouvoir central et des
"réseaux de bandes du crime organisé international" qui font "un quasi commerce d'esclaves"
pour exploiter les "espoirs de ces immigrés de trouver du travail dans des pays européens ou
vivre chez leurs proches dans ces pays." .

"La Turquie n'est pas un pays où des milliers de personnes prendraient la mer à destination
des pays européens sans que personne ne les remarque", a déclaré un responsable
gouvernemental turc à l'AFP, démentant un départ imminent de plusieurs milliers de kurdes
vers le continent européen.

Le directeur de la police des frontières bavaroises Gerhard Hoppe avait affirmé samedi que
quelque 10.000 Kurdes se préparent à prendre la mer à bord d'une vingtaine de bateaux sur les
côtes turques pour mettre le cap sur l'Italie.

"Comment peut-on penser qu'une dizaine de milliers de kurdes s'apprêteraient à prendre la
mer pour rejoindre les côtes italiennes" a indiqué ce responsable turc. Pour lui, il "s'agit là,
.d'une propagande anti-turque orchestrée par les milieux kurdes séparatistes".

Les journaux turcs écrivent dimanche, que le Chef de la diplomatie turque I$mail Cem, dans
une lettre adréssée à son homologue italien Lamberto Dini, met en garde ce dernier sur les
conséquences que pourrait avoir l'octroi par Rome d'un statut de réfugié politique aux
immigrés clandestins et propose aux pays européens une "coopération étroite" pour lutter
contre le oroblème.
Le gouvernement turc accuse les pays européens, et notamment l'Italie, qui sont favorables à
l'octroi d'un statut de réfugié politique aux immigrés clandestins, d'encourager l'émigration
clélndestine.
"Si Il''- P,l\'., l'tl n lpl"t.'IlS \'l'tlll'nt trouver une solution au problème, ils devraient nous aider
pour combler le vide d'autorité en Iraq du nord", écrit M. Cern dans sa lettre. Le nord de l'Iraq
qui échappe à l'autorité de Bagdad depuis la fin de la guerre du Golfe, en février 1991,est utilisé
comme base arrière par le PKK. . .
Les émigrés paient des sommes importantes pour l'organisation de leur fuite en Europe, allant
parfois jusqu'à 7.000 DM par personne (3.900dollars), selon la presse.

Pour les milieux pro-kurdes, ces émigrés fuient "la pression sur les Kurdes" et la "guerre
menée par l'armée turque dans le Kurdistan nord et sud", selon eux.

Le PKK, mène une rébellion armée depuis 1984 pour créer un Etat kurde indépendant dans le
sud-est anatolien et est qualifié "d'organisation terroriste" par Ankara.
Les violences liées à cette rébellion ont fait plus de 28.000 morts.
Près de 2.600 Kurdes ont eté conduits par des voies clandestines en Italie depuis 1997et près de
300 d'entre eux ont trouvé la mort lors de cet exode, affirment les milieux pro-kurdes.

Ils accusent également les autorités turques "d'ignorer cette émigration kurde dan~ le c~dre de
.leur politique d'évacuer les provinces kurdes" pour lutter contre le PKK, une affIrmatIon
,catégoriquement rejetée par Ankara.php eaf
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• Turkey and Israel are planning to
hold more military maneuvers, as the
long-expected and controversial
Turkish, Israeli and U.S. joint naval
maneuver stVts .on Monday.

Military sources told the Turkish
Daily News that Turkey.and Israel have
aCtually been planning more exercises
in the Mediterranean in the coming
period, adding that the name of the
naval maneuver, "Reliant Mermaid,"
had actually been designated as
"Reliant Mennaid l," which signifies
that more exercises are on the way.

The number was not attached to the
name of the exercise in an effort to not
draw more reactions, and the details of
more exercises are to be diseussed in
the coming months with Israeli offi-
cials.

Turkey is participating the exercise
with two frigates and a helicopter,
along with 800 sailors from the Turkish
Navy, while a destroyer and a heli-
copter from the United States are
planned to join the exercise. Israel is
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Turkey, Israel plan to hold more
maneuvers Turk~y is participa~g in the e~ercise with two ~gates and

a helicopter, along Wlth 800 s31lors from the Turkish Navy
taking part in the exercise with two Turkey is also trying to follow a
medium-size warships an:dhelicopters. policy of balance between Egypt and
The Reliant Mennaid exercise is sched- Israel. Recently, the top commander

METEHAN DEMIR uled to end on January 9. of the Turkish military - which
Ankara- TwtisIJ Dally News The growing military ties betw~n also sent some warships to

Turkey and Israel have been drawmg Alexandria - Chief of General
reaction froui much o~th~ Arab w~r!d. Staff Gen. Ismail Hakla Karadayt,

Turkey has been rejecting the cnti- travelled to Cairo in mid-December
cism, saying that the relations are not to ease the Egyptian concerns.
aimed at any third party and are con- The "official" defense links
tributing to peace and stability in the between Turkey and Israel were
region. Foreign Ministry spokes~ launched; with a military training
Necati Utkan last week stressed .dunng cooperation agreement signed in
a press conference.that the reactions Feb~ai)',I?96. Th~ ~oitd a~-
were unfounded, smce ~e ~euv~rs mejft C~ m August, 1996, in'a
were comple~ly ~umamtanan, adding defense I~~UStrycooperation ~.
that the exercIses mc1ude only emer- The military training plan sparked
gency search-and-re~ue p~s. a row with Middle Eastern countries

~ ~so descn1?ed the 31D;1 o~.the due to fears that Turkey was align-
eX~Ise as ~e followmg. see.nano: A ing itself with Israel against Syria
fis~g boat ISabout to SU* ID;the. and other Arab states. The accord
Mediterranean, and ~e objective ISto involved reciprocal naval visits, the
rescue the. boat and Its crew. sending of delegations to military

The twlce-postnnned naval maneu- ad', . be' held ""-tb'e eastern ac ewes and the use of eachver iS mg ID th ,. d fi .Mediterranean off Israel' s Haifa coast. o. e~ s air space an seas or pllot
Egypt and Jordan have been invit- traImng.

ed to observe the maneuvers. But
while,Egypt refrained ~m attt:n.d-
ing due to concerns that its poSition
in the Arab world could be damaged
if it were,to join the maneuvers, '.
Jordan looked positively at partiCI-
pating.

Iraq removes Kurdish
families from Kirkuk
AJJbnI - TDN "'tIJ wire d&pIItdJe6

• A group of Kurdish (amilies bave
been removed by the Iraqi govern-
ment from the oil-rich city of
Kirkuk to an area outside its con-
trol, newspapers reported on
Sunday.

The papers quoted by Reuters
said these families had breached an
Iraqi law which regulates the move-
ment of families from one gover-
norate to anther as they had been
living in Erbil and had emigrated to
Kirkuk.

"A group offamilies who emi-
grated from Erbil to the gover-
norate (Kirkuk) in violation of
accommodation procedures were
returned to the Erbil gov~rnorate,"
the ruling Baath party newspaper
al-Thawra said.

Iraq' s Kurdish north has been
outside the control of the central
government in Baghdad since soon
after the 1991 Gulf War oyer
Kuwait. The area is ruled by the ,
Kurdistan Democratic Party (Kl?P)
and the Patriotic Union oJ Kurdistan

(PUK), which have been fighting
each other for the last four years.

Northern Iraq is also under con-
tinuous cross-border attack by the
Turkish army, which raids bases
there of Turkey's rebel Kurdish
Workers' Party (PICK).

"These families have previously
pnmigrated from Erbil because of
the extraordinary situation under'
which these people were living,"
the paper said. A joint U.S.-British
force ISpatrolling northern Iraq to
protect Kurds there from possible
attack by Baghdad.
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Despite a 13-year war witb Kurdish
autonomy groups, Turkey insists the
Kurds are seeking prosperity in Europe,
not fleeing from persecution"

In a letter Sunday to Italy's foreign
minister, LambertoPini, Turkey's for-
eign minister, Ismail Cern, said that to
present the flight of the Kurds as a "ro-
manticized human rights 'problem" en-

. . .'

couraged"those who organizeillegal
immigration. It provides the traffickers

, witha moral justification." ,
", The flow of Kurdish refugees, many ,
of whom are believed, to be headed for '
Germany, which has a large Kurdish
population and liberal asylum policies,
,also has strained relations among EU
members,

The Associated Press ' many's interior minister. Foreign Min-
BONN - As Kurdish refugees stream ister Klaus Kinkel said SatUrday that if

from Turkey toward Europe, Oermany on human rights were respected in Turkey,
Sunday called on its European partners to there would he no refugee exodus.
tighten borders and on Turkey to solve its ,In the past few weeks, an influx of
crisis with its Kurdish minority, , would-be immigrants, many of them

The exodus of Kurds from Turkey is Kurds, have reached Italy's coast. More
"a problem that must be solved in their ' ships, reportedly carrying about 1,300
homeland,," said Manfred Kanther, Ger- Kurds, are en route.
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Bonn Appeals for End to
Influx ofKurdish Refugees

Bonn Lists Steps toClose E~ope's Borders
t 'K" d spected ~ Turkey,there would be no .Turkeyi>etains3101r~qiKurdsour S refugee fhght., . ~ '

, The refugee stream 1Stestmg ,a Euro- Turkish authorities have detained 310 :z
Pean Union' pact to eliminate border Iraqi Kurds preparing to leave Turkey =:: -

The Associötéd Press . h - -controls between EU countnes, t e for Italy through illegal means, the ;: ~
BONN - Germany on Monday,laid Schengen agreement, whichltaly join~ Anatolian News Agencyreported Mon- ~ ~

out border-tightening measures it is de-' in October; Other members are Austna,day from Ankara,' Q -.é
manding of Italy, Greece and Turkey to, Th pol 'ce 'ded small hote"s and ~ =:......Belgium, France,' Germany,,' Luxem- e 1 raIl ......stem, ,an,inflow of Kurdish refugees to g' th' ' 'th Eur p an sl'de ofbourg, the Netherlands, Portugal and ues ouses on, e 0 e
f;ijI'Opd ,, , ' ' Istanbul, finding 280 Iraqi Kur~~__on 5 -<~',

Interior Minister Manfred Kanther Spain. 'S a d 30 M d th' -, "St1'll" Germany' does not favor sus,- - un ayan more on ay, e report =said the measures should include tough- 'd-<
erroadtraffic controls in Italy; because pending the accord, said Detlef Dauke, saI. ~ ~" ' an Inten'or Ministry,spdkesm, an,' Several Turks, thought to be the or- ,-< ..s
many Kurds travel from there to France ' , f hid ' , :z,..,"The pO,inti,s to intensify the use of ganlzerso t ec an estmeJourney, were 0' <Q
and on tosouthem Germany. ,'" Is b' h Id' d' 'dthepossibilities, we' have under Schen- ,a 0 emg e m custo y, 11 sa1 , ....Turkeyarid Greece should step up M th 1 200 1 tl T k ~ ri), ' 'gen" to intercep' t illegal immigrants, he ore an, peop e, mos y ur - < ~
border checks of people heading west sa1'd. ' ish arid Iraqi Kurds, have arrived in ltaly~, ;;l

: towardthe Balk_anS imd, along w_ith I,taly, ' t d k' & f 'I ~Mr. Kanther said he would bring his - m recen , ays, spar mg lears 0 a arger r."
should sharply increase policing of ports ' 'f ' tdW t E -and femes for illegal migrants, Mr. Kan- demands to 'Iimeeting of police ôfficia~s lffiffilgra10nwave m es em urope, ~,

, ther said in a statement.. ' from Schengen countries Thursday m Istanbul. police 'also detained ~overnight Sunday more tlian 200 Asian
"In view ofthis threatening situation, Rqme, refugees planning to illegally enter

Wes~em Europe must view itSelf as a Weste,rn Europe. "
security community," he said. '

,AD, influx, ofwould-be' ~grants,
m'any Of them Kurds, have reached

. Italy's. coast -in recent weeks. More
ships, repoitedly carrying about 1,300

. Kurds"were en route. .
Italy maintains an open door for for- ::

eigners claiming political. persecution .. '
Many of the Kur~ are believed headed
forGerman:y with its large Kurdish pop- .
ulation and liberal asylumpolicies. '

So~eI4,OOO Kurds soughfasylum in
Germ~y last year, up from 1,250 in
1993. More,thari 4,000 were picked up as
illegal immigrants by German police,
. " Austri~ ànd France havestepped up'
border s'ecurity '. and Germany' has '
sharply criticized Italy's. open-door'
policy. ' "

Germany has ,also urged Turkey to,
, settle its 13-year war with Kurdish sep,
aratists, seen as the trigger for the exodus",
from .Kurdish areas. Turkey insists the '
Kurds are not fleeing persecution but
seeking a richer life in Western
;Europe. " "

On Sunday, Mr. Kanther said the ex-
odus of Kurds from Turkey was "a
proolem that must be, solved in their, ' 'hOmeland." , , .' . .., - .

Foreign Minister Klaus Kinkel saiCTwo Turkish Ku~ds being led by Italian Carabinieri toa refugee camp in San Foca,
earlier, that if human rights were re-. southern Italy, on Monday.
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Ankara met en garde contre une éventuelle poursuite de
l'immigration clandestine
ANKARA, 5 jan (AFP) - Le ministre de l'Intérieur turc Murat Basesgioglu a mis en garde lundi
les pays européens contre une poursuite éventuelle de l'immigration clandestine tant que ces
pays tolèreraient la présence sur leur sol du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK,
séparatistes kurdes de Turquie), en rébellion contre Ankara.

"Cela (l'immigration clandestine) est un commerce d'esclaves mené par le PKK en
collaboration avec de compagnies illégales. De tels problèmes existeront tant que les pays
européens toléreront la présence, soit légale ou soit illégale, du PKK sur leur sol", a dit M.
Basesgioglu, au cours d'une conférence de presse.

Les autorités ont renforcé les contrôles dans tous les ports et sur les passages des détroits turcs
(Bosphore et les Dardanelles, qui relient la mer Noire à la mer Egée) afin de prévenir d'autres
afflux, a indiqué le ministre.

La police d'Istanbul a annoncé lundi que près de 200 immigrés clandestins qui s'apprêtaient à
quitter la Turquie pour l'Europe de l'ouest avaient été arrêté dans la nuit de dimanche à lundi
sur la rive européenne de cette métropole. Ces immigrés sont principalement des Pakistanais,
des Irakiens, des Syriens, des Bangladeshis et des Afghans.

La police a également arrêté le propriétaire du navire Ararat qui s'était échoué au large des
côtes italiennes le 27 décembre avec plus de 800 immigrés clandestins, dont des Kurdes, à bord,
ainsi que l'un des propriétaires d'une compagnie touristique à Istanbul, Sibel Turizm, accusée
de faire passer en Europe des immigrés clandestins pour 3.000 à 6.000 DM (1.650-3.000 dollars).

"Cette immigration clandestine présente uniquement un aspect économique. Les faux
passeports et visas sont obtenus par l'intermédiaire du PKK", a affirmé le ministre turc.

Cet afflux ne concerne pas seulement la Turquie, a-t-il dit, en faisant état de "l'existence d'une
contrebande de personnes en Iran, en Syrie et au Liban".

M. Basesgioglu a réaffirmé que l'octroi du statut de réfugié politique par des pays européens
encourageait les immigrés clandestins. "L'Europe ne doit pas encourager l'immigration
clandestine en reconnaissant le statut de réfugié politique aux immigrés en difficulté
économique", a-t-il poursuivi.
"L'espoir d'obtenir un statut de réfugié politique et le développement par le PKK d'une
nouvelle stratégie de propagande (anti-turque) expliquent cet afflux", selon lp ministrp.
Il a enfin réaffirmé que la Turquie était prête à accueillir les immigrés clandestins de
nationalité turque et autres immigr.és étrangers dont le point de départ a été la Turquie.
Un porte-parole de la diplomatie turque, Sermet Atacanli, a qualifié lundi "d'acte criminel"
l'afflux de personnes clandestines en Europe, en accusant le PKK "d'exploiter les aspirations
des immigrés pour une vie meilleure".

Le plus haut responsable de la police turque, Necati Bilican, se rendra à Rome pour une
réunion prévue jeudi sur le problème des réfugiés. M. Bilican devra rencontrer ses
homologues de France, Allemagne, Grèce, Italie et Pays-Bas.
Le PKK mène une rébellion armée contre Ankara depuis 1984 pour créer un Etat 1.<urde
indépendant dans le sud-est anatolien. Les violences liées à cette rébellion ont fait plus de
28.000 morts.soh e
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la Croix~.~ER1'"

SAN FOCA
De notre envoyé spécial

>< Quelle main invisible:s a pris en charge, à
~ un jour d'inter-
~ valle, les destinées

..r ë d'Abdelwahab5 ~~Dashti, le Kurde irakien et
S "'C de Ravi Pereira, le Sri.L~n-
S ri) kais? Leur parcours, rythmé
rg :; par de longues semaines
o .~ d'attente, les a conduits taus
e::: ;5 deux à l'extrême sud-est de
ri) _ la côte italienne.

~ 0.. Le navire sur lequel ils
:; '~ avaient été parqués, le Co-~ ë meta, est arrivé le 1er janvier
rI)~ 0 au large d'Otrante, dans les
.5 ~ Pou~lles, son équipage éva-
~ ~ nom, ses moteurs sabordés.
~ I-< Depuis, les 386 réfugiés-g ~ dont 225 Kurdes turcs et ira:
~ ?< kiens, 101 Sri-Lankais et
U .~ 23 Pakistanais, sont canton-
ri) e nés dans deux bâtisses de
,~ U l'!-t organisation chrétienne.~:! Caritas, à San Foca et Roca
S 'l' Vecchia, en bord de mer, à
S ~ 20 km d'Otrante.

.- "'C Ravi Pereira, 27 ans, père
"'C ~ de deux enfants, a quitté Co-
~ '0 lombo par avion le 14 no-
e::: ,~ vembre. Un « agent pakista-'B ~ nais" a servi de rabatteur
e::: ,~ dans la capitale sri-lankaise
~ >- où est fait miroité aux candi-
ri) ~ dats au départ des postes de
:; e::: marins en Norvège et en
.~ ~~ Suède. L'avion avait tout du
ri) ~ charter pour l'immigration.
:s ~ Parmi les 101 Sri-Lankais
ô.. .~ éch~)Ués sur le Cometa, au
ë e::: moms 49, dont Ravi Pereira
~ .s:!. ontvoyagéensemble:cesontB C'<"l des c~rétiens d'ethnie cin-
o.. ~ ghalwse, .venant de trois vil.
~ lages, Nlgambo, Chilae et
~ .~ Vennapur. La plupart ont
b ~ payé leur voyage 7400 dol-
:s ~ lars (environ 43 000 F).
~ - Leur appareil s'cst posé à
~ ~ Bakou (Azerbaïdjan) où ils
.0 "'C sont restés trente jours.
~ :S" Nous étions dans une
S ri) grandc maison, comme unc

,~ ~ prison ", témoigne un Sri-
.~ ri) Lankais.
~ ; Un soir, le groupe, qui

"'C "'C comprenait deux femmes
e::: est enfourné dans un car quio roule vingt-six heures. La

nuit suivante, ils sont em-
barqués sur le Corneta sans
~ê~e s~voir d'où. Un spé-
cIalIste Italien des filières
d'immigration suppose qu'il

s'agit de Constanza (Rouma-
nie) sur la mer Noire.

Le Cometa s'arrêtera
quelques jours plus tard
prendre livraison de son
contingent de Kurdes, mais
les Sri-Lankais ignorent de
quel jour il s'agit. Cloîtrés
dans une vaste cuve du na-
vire située sous le niveau de
l'eau, ils ne voient rien ils, 'n entendent rien. «Pas de
ciel, pas de soleil, pas de lune,
pas de Noël, se souvient un
r,~fu~é. Une fois par jour,
1 eqmpage nous donnait de la
nourriture et de l'eau de
mauvaise qualité. "

Les candidats au départ
isolés pendant un mois

L'ultime frayeur de leur
odyssée surviendra au large
des côtes albanaises, lorsque
des hommes équipés
d'armes automatiques les
dépouillent de leur argent et
de leurs effets de valeur. Fi-
nalement, après seize jours
en mer, la marine nationale
italienne prend à la re-
morque le bateau en dérive.
"Quoi que vous fassiez de
nous, nous l'acceptons ", di-
sen t aujourd' hui les Sri -Lan-
kais, convaincus que le pire
est derrière eux .

Abdelwahab Dashti
39 ans, père de trois enfants'
a quitté sa ville d'Erbil, dan~
le Kurdistan irakien le
15 novembre. À la frontière
turque, il a été pris en charge
par un passeur. «Nous
é~ions 21, à pied", se sou-
vient-il.

Le groupe rallie Istanbul
en car. Pendant un mois les
candidats au départ ;ont
confinés dans une maison.
Gare à celui qui tente de mu-
sarder à l'air libre. L'un de
ces téméraires, embarqué
par la police turque, a dû dé-
bourser 1 200 F pour être re-
lâché au bout d'une heure.,

Finalement, un nouveau
car vient les chercher. Les
clandestins roulent six
heures et embarquent vrai-
semblablement dans le port
turc de Canakkale. Chacun
d'entre eux a déjà déboursé
l'équivalent de 13000 F
lorsque survient le racket au
large des côtes albanaises.
Plusieurs affirment s'être fait
voler jusqu'à 7 000 F.

"Quel que soit le pays où
DOUS arriverons, pourvu que
ce soit en Europe, nous y se-
rons bien, disent aujourd'hui
la plupart des réfugiés kurdes
d'Irak. L'Irak, c'est fini. fini.

fini! "
Abdelwahab Dashti, décidé

à demander le statut de réfu-
~é politi~ue, est une excep-
tion. n881toù aller : un de ses
frères est professeur d'univer-
sité à Francfort, en Alle-
magne, où il était arrivé
comme étudiant en 1982. Une
de ses sœurs vit en Finlande
depuis 1989.

Contrairement à la cin-
quantaine de Kurdes irakiens
du Cometa, venus en céliba-
taires, une quarantaine de
Kurdes de Turquie ont em-
mené femmes et enfants. Ils
viennent pour beaucoup des
régions de Bingöl et Urfa, au
sud-est du pays, qu'ils ont
quitté début décembre. Leur
ignorance des langues étran-
gères forme un violent
contraste avec la pratique
qu'en ont les Sri-Lankais les
Pakistanais, voire mêm~ les
Kurdes irakiens. Leur niveau
social semble beaucoup plus
bas. C'est une immigration
paysanne.

Les porte-parole
s'imposent rapidement

La liberté de ton est aussi
moins grande. Face aux camé-
ras des télévisions italiennes
allemandes, françaises bri:
tanniques ou turques: des
porte-parole s'imposent rapi-
dement. Le 3 janvier une
vingtaine de militants' de la
"Rata Antirazzista" (ligue
anti-raciste) italienne a orga-
nisé, devant la " Casa Regina
Pacis ", une manifestation de
soutien au peuple kurde. Leur
mouvement est en lien étroit
avec le Parti des travailleurs
du Kurdistan (PKK), mauve-
ment de guérilla très actif de- .
puis 1984au sud-est de la Tur-
quie. Du balcon de la bâtisse
des femmes lancent de~
youyous et les enfants imitent
la trentaine d'hommes criant
« Vive le PKK ", ou «Vive le
Kurdistan libre ". .

Dimanche, 21 Kurdes sup-
plémentaires ont rejoint le
Centre de regroupement. Les
garde-côtes italiens les ont ré-
cupérés le jour même par
deux, par trois, par cinq, sur
des plages où des passeurs les
avaient abandonnés. L'un
d'eux, un Irakien, explique
être passé par la Grèce où ila
séjourné deux mois, puis l'Al-
banie. "Les ports albanais,
Durrës ou Valona, ne sont dis-
tants que de 148 à 195 km du
sud-est des Pouilles, et cela
fait huit ans que je vois passer
le monde entier, Bosniaques,
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L'Italie découvre la question kurde
Les Italiens prennent en sympathie les réfugiés kurdes. Perçus comme «victimes »,

ils ont l'avantage de ne pas projeter de s'installer en Italie. Contrairement aux Albanais
LECCE
De notre envoyé spécial

l'intérieur, Giorgio Napoli-
tano, membre du PDS, l'ex-
Parti communiste, qui s'est
saisi du dossier. « Quand
nous sommes confrontés à
des étrangers appartenant à
des ethnies persécutées ou
provenant de pays où leurs
droits civils et politiques ne
sont pas respectés, nous envi-
sageons l'asile politique", a-
t-i] affirmé le 2 janvier.

Un consensus se dessine
en faveur. d'une internatio-
na]isation de la question
kurde. «Cette immigration
ne sera pas stoppée par les
patrouilles de quelque ma-
rine que ce soit, estime
Mgr Cosmo Francesco
Ruppi, évêque de Lecce, le
diocèse hébergeant les immi-
grants du Cometa. Il faut que
l'Union européenne et
l'ONU se saisissent du droit
de ce peuple à disposer de sa
culture ». J.-C. P•..

le capitaine de frégate Angelo
Roberto.

Signe d'une certaine nervo-
sité, la marine italienne a ar.
raisonné; dimanche, quatre
cargos qui croisaient dans le
canal d'Otrante, suite à une
rumeur indiquant qu'Un nou.
veau navire d'immigrants
était sur le point d'arriver.
Mais, l'information s'est révé-
lée fausse. -
Jean.Christophe PLOQUIN

tion pour aucun Kurde de
Turquie », s'emportG Maria-
Celeste Nardini, député Ri-
fondazione communista de
Bari. Ahmed Yaman ne pa-
raît pas se réjouir de cette
immigration kurde et sug-
gère que les Kurdes bénéfi-
cient du statut de « per-
sonnes affectées par la
guerre» plutôt que celui de
réfugiés politiques. « Ce sont
des réfugiés de guerre
comme les Bosniaques ", ex-
plique-t-i!.

Rifondazione communista
espère [aire basculer ]a coali-
tion gouvernementale dans
son camp. Jusqu'à ces der-
nières semaines, ]a question
kurde relevait du ministère
des affaires étrangères, où
Lamberto Dini se montrait
sensible au souhait turc d'en-
trer dans l'Union euro-
péenne. Mais, depuis deux se.
maines, c'est le ministre de

clandestin arrêté plus de cinq
passent entre les mailles.

Les garde-côtes italiens Qnt
même basé une de leur flotille
eil Albanie avec l'accord des
autorités locales, pour tenter
de freiner le trafic d'immi-
grants, de prostituées, de dro-
gue et d'armes - les immi•
grants eux. mêmes paient
souvent leur voyage en trans-
portant de la drogue. «Mais
nous ne pouvons utiliser notre
armement et certains nous fi.
lent entre les doigts », soupire

notamment du parti Rifon-
dazione communista. Cette
formation, ainsi que le mou-
vement de défense des droits
de l'homme Rete Antira-
zzista, a organisé, le 3 jan-
vier, une conférence dans la
mairie de Martano, à
quelques kilomètres
d'Otrante, à laquelle partici-
pait Ahmed Yaman, repré-
sentant à Rome du Front de
libération du peuple kurde,]a
branche politique du Parti
des travailleurs du Kurdis-
tan (PKK), guérilla très ac-
tive en Turquie depuis 1984.

«Nous considérons ]e
PKK comme]e représentant
légitime du peuple kurde de
Turquie ", explique Dino Fri-
sullo, porte-parole de Rete
Antirazzista, reçu avec Ah-
med Yaman, le 31 décembre,
au ministère de l'intérieur.
« En matière de droit d'asile,
nous ne devons faire excep-

..

sont multiples et beaucoup
conduisent ici ».

Les experts estiment à plu-
sieurs dizaines de milliers le
nombre de clandestins qui ont
débarqué en 1997 sur les
plages du canal d'Otrante. Le
flux est permanent, alimenté
quotidiennement par des Z0-
diaques qui assurent la tra- _
versée en trois heures et
échappent aux radars de la
marine militaire et des garde-
côtes italiens qui râtissent les
eaux territoriales. Pour un

Aucune caméra n'est
postée devant la
«Casa Madonna di
Rocca ", le centre où

ont été regroupés les Sri.
Lankais et Pakistanais arri-
vés le 1er janvier à bord du
Corneta. En revanche, les
journalistes font le siège de la
« Casa Regina Pacis » où sont
cantonnés les Kurdes. « Il y a
une sympathie spontanée
vers ce peuple perçu comme
victime, constate un journa-
liste de la RAI, la télévision
publique italienne. L'émo-
tion est d'autant plus facile
que ces migrants ne reste-
ront pas en Italie, contraire-
ment aux Albanais qui, eux,
sont rejetés. »

La cause kurde semble en
outre devenir l'un des éten-
dards de la gauche italienne,

x
ë5
cr::
u

~

Manifestation de soutien
pour les réfugiés kurdes àSan -
Foca devant la Casa Regina
Pads, lieu d'accueil des pre-
miers clandestins.

Tsiganes, Libanais, Egyp-
tiens, Sri.Landais, Banglade-
shis, Chinois, e+.c., dans ce cor.
ridor m~ritime, constate
Raffaele Gorgoni,: journaliste
à Bari et spécialiste des ques- .
tions méditerranéennes. Le
canal d'Otrante, ce resserre-
.ment des côtes, est surnommé.
«la porte de l'Orient », et
croyez-moi, cette porte ne se
refermera jamais. La chute du
mur -de Berlin a démantelé
toutes les frontières de l'Est.
Les filières d'immilrration
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Icurdi, un popolo senza futuro.
Venticinque mi/ioni derubati di una patria
Xandiskij. Ma ne! cuore, nella men-
te, ficcata come un chiodo biforcu-
to, m'è rimaste una ninnananna
che l'ultima notte ascoltai su quella
MOntagna curda. Piô tardi, l'epico
Abdulrahman Ghasslm1ou, fonda-
tore e segretario generale deI PlO, il
leader ucciso nel1989 a Vienna, da
emissari coi quali avrebbe dowto
trattare, mi tradusse in francese
quella ninnananna-nenia. Vi prego:
leggetela. Attentamente. Capirete
chi sono i curdi.

«Piccolo, figlio mio bambino / flo-
re deZ mio campo / tu mi domandi
perdIé mai io, tua madre, t'abbia
incatenato alla culla / e stretto coi
œppi i teneri palsi./ Tu sei un CUT-
ciofiero,figlioletto / injiniti eroi of
follano il tuo passato / ma oggi il

curcio è solo, nessuno Z'aiuta / ed io
ri metto iœppi, le catene, bambino
/ figlio deU'anima mia e deZ sangue
di tuo padre / cuore mio delicato /
per abituarli / al carœre. / Timeuo
in catene perdIé tu passa far Z'abi-
tudine ai œppi / figlio / perdJé tu
passa sopravvivere / un giorno / al
lormenlo della prigione. / Donni,
piCcolo mio / mia speranza in mille
cIomani sconosciuti».

Mentre scrivo è in corso uno scio-
pero della fame di detenuti curdi e
diancheggiatom. Giacciono nelle
loro cucœtte lwide: incatenati.
cAffinché non cadano da! giaciglio,
deboli come sonOl, spiegano i car-
cerieri.

Non è tutto: nella recente cpuni-
zionel che Saddam ha inflitto a ot-

tomi1a cdissidentil, tra i morti am-
mazzati i curdi non scarseggiano.
Da parte loro: mel solo 1997 abbia-
ma ~to ottomila gueniglieri
curdiI, proc1amano fieramente i
turchi che, tuttevia, cdeploranolla
cincomprensibile fugal dei curdi e
(confortati dall'ipocrisia di alcuni
politici tedeschi) pretendono, dall'I-
talia che gli rispedisca gli cespatria-
ti clandestini». Ma si pua espatriare
clanl\estinamente, e a bordo di

'grossi bastimenti, dal trafficato (e
solVegliato manu militaril porto di
Canakkale? Impossibile. Dicono che
i tuIthi fingano di non sapere, per
cvendicarsiI dell' anel10 piô debale
dell'Europa, quell'Italia che insie-

.me con gli altri partners della Ue
Iha, diremo, «SOSpeS01 l'ingresso

de11a Turchia in Europa sin quando
i Diritti Umani non verranno ri-
spettati da Ankara. (cAspetta e spe-
1'81, come cantano gli ergasto1anil.

Ouella dei curdi è la storia di una
disgrazia antica ma anche di un tra-
dimento eterno. Nel secolo $COrsoil
potere ottomano ripudia l'autano-
mia che i curdi si sono guadagnata
addirittura nel 1514 combattendo
col sultano Selim I contro 10 scià
Ismail. Di seguito alIo sfascio del-
l1mpero ottomano, iltrattato di Se-
vres (I9201 cprevedel un Kurdistan
indipendente. Ma resterà Jettera
marta per la vittoria di Mustafa Ke-
mal. Ancorché appoggiato dai curdi
nella sua guerra di indipendenza, il
futuro Ataturk costruirà uno stato
cessenzialmente turco e modernol

le cui prime vittime saranno pro-.
prio i curdi. Nel1923, col tratteto di
Losanna, ilKurdistan viene smem-
brato in cinque parti. Prima dell'at-
tuale, l'ultima tragedia è cronaca
non ancora fredda. Dopa la disfatta
di Saddam, i curdi, sostenuti dalla

Cia, aizzati dai turchi, sospinti dag1i
iraniani, acclamando Bush hadfi,
Bush il savio, scendono in campo
contro Saddam. Ma ildittatore, do-
po ilprimo sbandamento, che coin-
cide con l'effunera conquista di Kir.
kuk da parte dei curdi, passa al con-
trattecco innaffiandoli di napà1m.
di bombe al fosforo. Gli Stati Uniti
non si muovono, gli calleatil arabi
di Bush non fanno una piega, l'Eu-
ropa, come da copione, si indigna.

Ma stavolta temo che indignarsi
valga poco. Dobbiamo preoccupar-
ci, e molto, inveœ. Dice niente Stra-
sburgo? Dice niente la sollevazione
di quei ragazzi, l'attacco selvaggio;
ai simboli dell'Europa opulenta ne!- :
la notte di San Silvestro? nvecchio
cronista non crede che quei giovani, i
beurs e non, si siano scatenati mos- .
si soltanto dall'impeto dell'myhè,
ovvero il bisogno Iii abbandonarsi
alI'impulsa del momento. Sembra.
piuttosto di capire, cossemmdo i
loro atti e i loro discorsil, che quella
cui dawero aspirano è illibero ri-
versarsi cdella vita nella vital, c0-
me lucidamente scrisse, proprio su
questa giornale, Nicola Chiaromon-
te, ccercando di capire il 68 e quel
che ne derivem. Scrisse: d'imma-
ginazione al potere?, perché no. An-
che perché, a pensarci bene, è un
nuovo fatto religioso, chiamato so-
lidarietà.

Attenzione: per $COnfJggere la
(voluta) miopia del cborghese leuro-
pea) piccolo piccolol, per fugare il
SUll stolto curarsi esclusivamente
del proprio particulare gioverà ri-
cordargli che poiché ildolore stanca
un giorno potremmo avere l'allean-
za senza misericordia di curdi e ar-
meni. Di rwandesi e di a1gerini. E di
somali, di coreani, di cinesi. Potreb-
be addirittura awerarsi la profezia
di Kant: C... una pace universale e

durevole ottenuta mediante il co-
siddetto equilibrio delle potenze eu-
ropee è semplicemente una chime-
ra. tal quale que11a casa di Swift
ch' era penettamente costn1ita se-
condo Ie regole dell' equi1ibrio cos1
che, non appena un passerotto vi si
posava, immmediatamente crolla-
Val. Certo, mi dice ilcardinale Sil-
vestrini che la tragedia dei curdi
lcaldèi e nonl conosce per il suo uf-
ficio di Prefetto delle Religioni
Orientali, cIa città di Dio di Agosti-
no non si vede ancora, ma è n. da 01-
tre un millennio, e per coglieme la
santa sostanza basterebbe verosi-
milmente conciliare 10sviluppo con
la tutela dei deboli. Imprasa diffici-
le, perO non impossibilei. Come a
dire che è più facile coniare una
nuova moneta unica che resusc:ita-
re la Solidarietà, sorella indivisibile
de11a GratuitàJ.

Difficile, non impoaibiIe. tutta-
via.

1101'-

LASTAMPA
Martedi 6 Gennaio 1998

Kurdes/Chevènement "Il faut traiter les causes"
PARIS, 6 janvier, Reuters - Le ministre de l'Intérieur, Jean-Pierre Chevènement, a estimé mardi que la
création d'un "no man's land juridique" dans le Nord de l'Irak par les alliés de la guerre du Golfe, en 1991,
était en partie à l'origine de l'afflux d'immigrés clandestins kurdes en Europe.

"Si le Nord de l'Irak n'avait pas été transformé en no man's land juridique offert à tous les coups, à toutes
les invasions, à toutes les guerres civiles, si ce n'était pas devenu un abcès purulent dans cette région, eh
bien, peut-être qu'il n'y aurait pas l'afflux des Kurdes que nous voyons. Il faut traiter les causes", a-t-il dit
après un entretien avec le Premier ministre, Lionel Jospin.

Le ministre de l'intérieur a dénoncé les "filières criminelles" qui organisent cette immigration et sont
"tenues par lin certain nombre de gens qui se font de l'argent".

"Cela doit cesser", a-t-il dit. "Il Y a une réunion des directeurs généraux de la police à Rome qui a lieu, je
crois, après-demain avec le directeur général de la police turque. Je pense que quand un bateau quitte les
côtes turques, ça doit se voir."

REUTERS
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mais entendu parler de la Calabre
avant d'être secourus. Les autori-
tés locales ont paré au plus pressé
pour trouver un gîte aux huit cent
trente-cinq rescapés. de ce voyage
au bout de l'enfer, dans un centre
sportif, une école maternelle pour
les femmes et les enfants, et deux .
autres écoles, l'une à Soverato et
l'autre à Badolato, à une vingtaine
de kilomètres.

Mais la vie est bien précaire sur .
ces lits de camps alignés dans les
salles et les couloirs dans lesquels
les réfugiés traînent leur ennui.
Seuls ceux de Badolato ont la pos-
sibilité de sortir sur les marches de
l'église où, en ce dimanche 4 jan-
vier, les Kurdes dansent, les bras
emmêlés. La police surveille les al-
lées et venues derrière les barrières
métalliques. Il n'y a rien à faire
qu'à tourner en rond et attendre,
toujours attendre. Avec de rares
mots d'anglais, les visiteurs sont
questionnés pour savoir quel polir-
rfl.être le.sort qui leur sera réservé.

Les derniers habitants de Bado-
lato, tous âgés, continuent de
déambuler autour de cet îlot en je-
tant des regards illterrogateurs sur
ces nouveaux voisins. Le soir de la
Saint-~lvestre, les réfugiés n'ont
cependant pas été laissés seuls. La
population est venue apporter sa
solidarité et quelques gâteaux à ces
« étrangers ». Gomme le souligne
le marchand de journaux, «les Ca-.
labrais n'ont pas oublié qu'ils ont été
et sont encore des immigrés ».

La communication est malgré
tout difficile.Tanya, l'unique inter-
prète, est épuisée. D'origirie turqùe
arménienne, épouse d'un Cala~.
brais, volontaire de la Croix."
Rouge, elle passe ses journées à.
tenter de résoudre tous les pro-;
blèmes qui surgissent. A commen"

AnENDRE, TOUJOURS AnENDRE . cer par les liaisons à établir entre!
La traversée éprouvante sIest les membres des familles éclatéeit'

achevée en face de Santa Caterina' dans les différents centres d'ac".
dello Jonio, après que l'équipage. cueil. Sans parler de tout le reste:
eut enfermé tout le monde dans.: les relations avec les autorités di~
les cales pour. pouvoir prendre la; verses, les problèmes d'inten~
fuite sur les bateaux de.sauvetage.; dance, les conflits qui surgissent, l~.,
Leurs'embarcations ont été retrou-; ramadan, les malades. Une cascad(~...
vées par la suite ainsique cinq ma-; sans fin. «Et si demain, se de-.
telots, tous turcs, actuellement in-. mande-t-elle, d'autres bateaux ar-
terrogés par. la police. Les. rivent, commentferons-.nous ?».
infortunés pa,ssage~sn'avaient ja-. . Michel Bôle-Richard

. , ,

Ankara dément un départ massif de Kurdes
Le gouvernement turc a démenti, dimanche 4 Janvier, le prochain

départ de milliers de Kurdes vers l'Italie et a affirmé que la 1\1rquie
. n'était pas un pays où des milliers de personnes pouvaient prendre

la mer sans que personne les remarque. Le directeur de la police des
frontières bavaroises (Allemagne), Gerhard Hoppe, avalt affirmé,
samedi, que quelque 10000 Kurdes seraient .sur le point de prendre
la mer à bord d'une vingtaine de bateaux .sur les côtes turques pour

. mettre le cap sur l'Italie. .
. « Comment peut-on penser qu'une dizaine de milliers de Kurdes s'ap-
, prêteraient à prendre la mer pour rejoindre les côtes italiennes? », a

déclaré à l'AFP un responsable gouvernemental turc, pour lequel il
« s'agit d'u.ne propagantte antiturque orchestrée par les milieux kurdes
séparatistes ». Une coopération est selon lui indispensable au niveau
européen pour tralter le problème. - (AFP.)

PERS~CUTIC)NS
Pour les Kurdes, l'aventure a Il:

plus souvent commencé à pied de-
puis l'Irak pour franchir la fron-

. tière, ou à partir du sud-est anato-
lien. Elle s'est poursuivie en
camion ou en autobus jusque de
l'autre CÔtédu Bosphore. Toujours
pour fuir la répression, les
combats, l'humiliation, les dépla-
cements. La plupart refusent dè
donner leur nom, sauf cet ét:udiant
d'Ank~a libéré il y a.un an; .après
dix-huit mois de prison, et qui en a
eu ,assez du racisme et des persé-

L'Italie doit faire face.à l'arrivée
massive d'immigrés kurdes
Leschefs des polices européennes se réunissent à Rome

ASILE POLITIQUE
Après beaucoup de tergiversa-

tions, les grévistes ont finalement
décidé de suspendre leur mouve-
ment en attendant mardi. Mais si
rien n'est décidé, «alors on brillera
tout, les lits, le bâtiment et nous-

. mêmes », a averti l'un des respon-
sables des différents groupes qui
se sont formés suivant les nationa-
lités. Pour tous ceux qui ont de-
mandé l'asile politique, principale-
ment les Kurdes, il ne devraitpa~.y

-~ le président du conseil italien;Romano prodi, a tenu, véed'immigrés kurdes en Italie. Une réunion des chefs
~ dimanche 4 janvier, un conseil.ministériel restreint pour des polices italienne, française, allemande, hollandaise,
~ faire le point sur la situation d'urgence créée par l'arri. grecque eHurque, doit se tenir mercredi à Rome.
w
-' SOVERATO(Calabre) avoir de difficultés - même si ces cutions. Ou encore cet autre, te-

de notre envoyé spéciaf derniers ont eux aussi fait la grève nant une boutique de vêtements
Gianni Calabretta n'a pas telle- de la faim par solidarité avec leurs . de cuir à Istanbul, qui affirme avoir

ment apprécié lorsque son jeune compagnons de galère. été torturé, menacé de mort, parce
interlocuteur kurde lui a fait re- Pour les. autres, en revanche, la. . qu'accusé d'être membre du PKK
marquer qu'il lui accordait sa situation est plus problématique. (Parti des travailleurs du Kurdis-
confiance en raison de son « âge ». La plupart savent plus ou moins. tan), et qui a fui, abandonnant
«Je ne suis pas si vieux qué cela », qu'ils ont la possibilité d'obtenir tout.
s'est insurgé le maire de Soverato un papier leur permettant de sé- Enfin, ces Irakiens venus d'Erbil,
du haut de ses quarante-huit ans. journer deux semaines en Italie, en. fatigués de la lutte incessante entre
«Peut-être a-t-il voulu dire honora- vertu de la législation toujours en~ Massoud Barzani et Jalal Talabani,
bilité au lieu d'ancienneté », s'est vigueur. Ils savent aussi que l'Italie:. et qui ont décidé de rejoindre léurs
enquis, un peu surpris, auprès de fait désormais partie de l'espace. proches en Allemagne. Tous ont
l'interprète, le premier magistrat Schengen et ils croient qu'une fois franchi comme ils le pouvaient les
de cette petite cité balnéaire cala- laporte franchie ilspourront voya- quelques riliIIiersde kilomètres qui
braise, avant de s'assurer que les ge! où Usveulent en Europe. Ils ré- les séparaient d'Istanbul, port de
termes de l'accord étaient bi~n clament donc ce papier. Tous as-. l'espoir.
clairs. surent qu'ils n'ont aucunement Une fois sur l'Ararat, la route du

Lesquelque deux cent cinquante l'intention de rester en Italie, car ~f1!~ a rapidemen~ Pris Ul).eall~e
réfugiés installés dans la salle des «c'est le pays le plus pauvre d'Eu- aussi risquée qu'mcertame. SIX
sports, à proximité du stade, s'en- rope ». jours de cauchemar, de froid, de
gageaient à cesser leur grève de la «Nous ne sommes pas venus en faim, entassés dans les soutes d'un
faim - entreprise la veille, samedi Europe pour être en prison. Pour cargo donnant de la bande. Un
3janvier .- Jusqu'au mardi 6 jan- nous, l'Europe, c'est une chance, un groupe d'Egyptiens raconte com-
vier, dans l'attente de la réponse espoir, la possibilité de trouver du . ment l'équipage leur a soutiré leur
promise par le gouvernement sur travail, n'importe quel travail, n'im- passeport et de l'argent pour payer
le sort qui leur serait réservé. porte où.» Cette chance, ils l'ont leur nourriture s.ousla menace des

Lesclandestins kurdes, égyptiens achetée 3000 ou 4000 dollars. armes. L'un porte encore les traces
et autres, arrivés dans la nuit du 26 Quelle que soit leur nationalité, d'un coup de crosse sur le cuir che-
au 27 décembre sur les côtes cala- Afghans, Bengalis, Iraniens, Ira- velu et un autre d'un coup de cem-
braises à bord de l'Ararat, n'en kiens, dans la grande majorité des ture dans le dos.
peuvent plus. Confinés dans un es- jeunes, ils se sont retrouvés à Is-
pace vaste, certes, mais presque tanbul .grâce à des visas de tou-
totalement occupé par des lits de risme. Certains avaient entendu
camp, ils veulent sortir de ce qu'ils dire qu'il y était facile d'obtenir des
appellent «une prison, un camp visas pour l'Europe. Ce ne fut
d'esclaves », où ils ne font que qu'un bateau pour un monde sup-
manger, boire et dormir toute la posé meilleur. Tous l'ont pris après
journée. La colère a surgi samedi avoir parlementé au hasard des
après une semaine d'incertitude. rues de cette p~aque tournante.
Gianni Calabretta a eu toutes les Une aventure à saisir, car c'était
peines du monde à les faire revenir pour eux l'unique possibilité de
sur leur décision de continuer la changer leur \/i.e.Après plusieurs
grève de la faim coüte que coüte. semaines d'attente, le soir venu,

Il leur a fait valoir qu'il s'agissait les passeurs sont venus les cher-
« d'une insulte à la ville, à l'hospita- cher afin de prendre la route pour
lité accordée, aux 126personnes qui le grand rêve.
ne ménagent pas leurs efforts pour
leur venir en aide ».
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NAZIAN ERTAN
Paris. Turkish Dally News

• French Foreign Minister Hubert
Vedrine arrives in Ankara on
Wednesday against the backdrop of
a European Union debate on just
what to do with Kurdish "boat peo-
ple" from Iraq and Turkey who have
landed on the Italian coast.

"The possibility that the problem
(of the Kurdish immigrants) would
be discussed between Foreign
Minister Hubert Vedrine and his
Turkish counterpart cannot be
excluded," French Foreign Ministry
spokesman Yves Doutriaux said on
Monday.

"Can Europe simultaneously close
its doors to Turkey, under the pretext
that it treats its Kurdish community
badly and, at the same time, refuse
entry to the Kurds who want to land
on its coasts?" asked French daily Le
Monde in its main editorial on
Tuesday.

Although French diplomatic
sources carefully refrained from call-

toward the Kurds or Turkish opera-
tions in northern Iraq," that the rea-
s0!ls for this immigration were com-
phcated, on which many different
an~ys~s were being made. He also
mamtamed that the reasons of immi-
gration from Turkeyarid Iraq - as
well as the question of Turkey' s
relations with the EU and Iraq' s rela-
tions with the international commu-
nity - should neither be confused
nor treated in the same manner.

The Le Monde editorial for its
part, criticized Turkey's p~licy
toward Kurds but added that "mak-
ing ~lieye that simply being
Kurdish 1Sdangerous in Turkey is
not true." It also remarked that Italy
~one cannot cope with the problem
1thas found on 1tScoasts, adding that
the European Union was now forced
!o define "not only its collective pol-
1CYtoward clandestine Kurds" but
also find a way to establish a less
"divided" policy of dialogue with
Ankara.

The editorial also recalled that the
L~x~~bourg summit had deeply
humil1ated Turkey by not offering it
more than a "halfway" method to
become part of Europe.

French official sources for their
part, believe that the Lux~mbourg
su~t contained "positive factors"
which could be used to built some-
thing upon. In the words of
spokesman Doutriaux, Turkey now
h~ to playa role in what pace and to
what extend it would fulf1l1the
"Copenhagen criteria" that applies to
all the countries that want to be part
of "the European family."

As for relations with Greece
V~dri~e - who will be meeting
W1thhigh level authorities in Ankara
and Athens - will urge both sides
to a "realistic and cool-minded
vision" that would bring moderation
and stability to ties.

'Can Europe close its doors to Turkey with the pretense that it
mistreats its Kurds, and at the same time, refuse entry of the Kurds
that arrive on its coasts?' asks daily Le Monde in its main editorial

ing the issue a "new tension with
Turkey" as far as bilateral ties are
concerne.d, France has reimposed
border controls with Italy, although
both countries had abandoned this
practice in accordance with the
Schengen accord.

The French Interior Ministry has
announced that last year, 4,500
Iraqis (and Kurds, according to
sources) were prevented from enter-
ing France in clandestine ways,
while the corresponding figure for
~,before had been in the bun-

However, the French Foreign
Ministry spokesman, like other
diplomatic sources, has carefully
refrained from indicating that the
relations between the European
Union and Turkey, already at a low
point, would suffer a new setback
due to the arrival of "clandestine
Kurds."

Paris has adopted a softer tone
than that of Italian Interior Minister
Giorgio Napolitano, who said that
there was no doubt that Kurds were
being executed in Iraq and in some
parts of Turkey. Doutriaux has said,
in response to the questions whether
France thought that this influx of
Kurds was due to "Turkey's policy

Vedrine visit takes
place amid concern for
Kurdish boat people
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Kani Yllmaz
goes on trial
Ankara • TurIdsh Dally News

• Kani Y1lmaz, a leading member of
the outlawed Kurdistan Workers'
Party (PKK) went on trial on
Tuesday in the north German town
of Celle, according to wire dispatch
reports.

Y1lmaz,who is currently serving

three years in a German prison, was
accused of involvement m a spate of
arson attacks against Turkish targets
in Germany four years ago. The 48-
year-old man identified as Faysal
Dün1aytc1,a former European
spokesperson of the sek~tist PKK
who uses the name of . Yllmaz
is ~so charSed ~th heading a ter- '
ronst ofgamzation.

State prosecutors said that the
accused organized a series of attacks
on Turkish banks, travel bureaus and
restaurants throughout Germany'
during 1993. One person was killed
and substantial dama~e was caused
to property in the inc1dents.
. Last November the Celle court

sentenced another PKK member to
four-and-a-half years in jail for
mvolvement in arson attacks.

Over half a million Kurds live in
Germany, which has a two-million-
strong Turkish population.
. Reading his nine-page testimony
m the second half of the trial
Y1lmaz criticized German Interior
Minister Manfred Kanther for
~ut!in~ a ban on the "peace train ini-
tiative ' and asked Germany to lift
th~ ban on ~e ~acilities of the sepa-
ratist orgamzation, according to an
Anatolia news agency story.
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KDP discusses PUK
, '

proposal.in broad
party meeting

'SAADET ORUÇ
Ankara- Turkish Dally News

Ankara .. Turldsh Daily News

• The Kurdistan Democratic Party (KDP), led
by Massoud Barzani, is evaluatin~ a series of
regional developments in its contmuing broad
series of meetings, including the consideration
of recent proposals made by its rival, the
Patriotic Union of Kurdistan (PUK).

The KDP party leadership meeting, which is
bein~ held wIth the participation of 36 KDP
offiCIals, willlast for more than two days and
cover all the regional topics, from the PUK pro- '

posais. to the unsteady process in Ankara,
according to TON source$, Recent KDP con-
tacts with Moscow and Tehran will also be
reviewed during the meeting.

KDP & Ruaala,lran
KDP's Sarni Abdurrahman held talks in
Moscow with a number of Russian Foreign
Ministry officials, including the deputY foreign

, minister, last week.
The KDP consider their seemingly farfetched

relations with Moscow to be very significant.
Russian Foreign Minister Yevgeni Primakov
was described as "the architect of the 1970
autonomy agreement in Iraq."

Primakov,who was working for Pravda in
the 1970s, has been travellin~ to Iraq fr~quently
and has had good contacts WIth the Iraq! .
Kurdish groups. . . '

, Another KDP delegation was in Tehran
recently. SourCes close to the KDP
said that, as a result of intense diplo-
matic efforts by the KOP, the PUl{,
who have close ties with Iran, have'
m.aàe proposals for reconciliation.
"The PUK does not want to be '
excluded from the regional balances,"
they sàid. Meanwhile, following a
three-month-old invitation from
Washington, Barzani will be going to
the United States in the coming
months.

lHD says some 15 hunger striking prisoners
in' critical condition

30

,...:
~o
::J
Co....,

AnkSra ..Genns!J News Agency

• Some 15 prisoners on a hunger
strike for better living conditions in
two higb-security prisons in Erzurum
in eastern Turkey were in critical '
condition Mondily, buman rigbts
activists said. ' ,

The prisoners Were suffering from
loss of eyesiBht, 'loss of feeling in
their lower limbs and an inability to
take fluids, Abdurrabim Firat ol the
Turkisb Human Rights Association
(tHO) in Erzurum told the Germatl
News Agency, (OPA). '

He addedthat none of them bad
•,been tak~n to bospital yet and that
:they refused to bave medical check~
ups. ,

Some 2~ prisoners are on a .
hun~er strike at the moment, be,sald,
adding that most of them were mem-
bers of the clandestine Kurdisb
Workers' Party (PKK) separatist '

, gang which bas been waging a ter-
rorist camoaign in southeastern parts

of Anatalia since 1984.
The prisoners had laupched their

protest over six weeks ago mainly to
oppose government plans to intro-
duce cells into prisons to replace
wards which bold up to 25 people.

, The prisoners were also asking for
the transfer of prison staff whom
they say mistreat them, permission to
viSIt fellow inmates in li)ther wards,
to contact relatives freely and longer'
visiting bours.

Firat explained that the tHO had ,
managed to end the strike in one of
the pnsons in late December when
the prison administration agreed to
most of the inmates' d~mands.

However, be said, 20 prisoners
had gone on another hunger strike
wben the administration announced
two days later that it bad suspended
the agreement until the end of the
strike in the other prison.

.A delegation of the tHO and other
non-governmental organizations
were to travel to Erzurum in an effort

to mediate between the hunger strik-
ers and the prison administration,
Nazmi Gur, the IHD Secretary-
General, said Monday.

An member of the Chamber of
Turkish Doctors (TTB) said in a
phone interview Monday that the
hlinger strike in Erzurum was fast
ap~roching a dangerous point. "

'The inmates who have participat-
ed in a previous hunger strike could
end up being dead or with permanent
body damage in this protest," Doctor,
Sezai Berber said. .

He explained that they had wit-
nessed such damage ön the some 250
prisoners who went on a hunger
strike in summer 1996, which left 13
people dead.

Berber said that some 60 of the
250 hunger strikers now suffer from
irreparable brain damage, while over
100 of them have stomach, liver and
kidney deficiencies.
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Vives critiques contre des manœuvres
israélo-turco-américaines en Méditerranée
la Syrie dénonce une « politique des axes» dirigée contre les pays arabes

et l'Iran, l'Irak réclame une « action commune» arabe,
et les Etats-Unistentent de dédramatiser l'opération « Sirène confiante»

L'IRAK reclame «une action
arabe» commune, la Syrie met en
garde contre un pourrissement de
la situation dans la région, l'Iran
s'attend à une aggravation des ten-
sions. Lesmanœuvres militaires is-
raélo-américano-turques - bapti-
sées «Sirène confiante" (Reliant
mermaid) -, qui se déroulent du
lundi 5 au vendredi 9 janvier en
Méditerranée orientale, ont fait
monter d'un nouveau cran les cri-
tiques contre la 1\1rquie,coupable
de s'allier militairement à l'Etat
juif.

Ces critiques se sont doublées
d'autres envers la Jordanie qui par-
ticipe aux manœuvres en tant
qu'observateur. Mais depuis que
les accords israélo-turcs ont été
conclus il y a deux ans,l'expression
de la colère n'est jamais allée au-
delà de la dénonciation rhétorique.

Pour le quotidien gouvernemen-
tal syrien Techrine, ces manœuvres
« reflètent les intentions agressives»
de la 1\1rquie et d'Israël à l'égard
des Arabes. La coopération mili-
taire entre ces deux pays, écrivait
lundi 5 janvier l'éditorialiste de Te-
chrine, est « un élément déstabilisa-
teur, qui va provoquer des conflits et
relancer au Proche-Orient le climat
des années 50, lorsque la politique
des alliances avait suscité des conflits
et ravivé l'hostilité' contre l'Occident
en général et les Etats-Unis en parti-
culier ».

n faisait sans doute allusion à la
mise sur pied, en février 1955,par
la 1\1rquieet l'Irak - alors sous ré-
gime monarchique - du pacte de
Bagdad, auquel avaient ultérieure-
ment adhéré la Grande-Bretagne,
l'Iran et le Pakistan, et qui était diri-
gé contre l'Union soviétique, dont
les deux «amis,. étaient alors
l'Egyptenassérienne et la Syrie.

Les temps ne sont évidemmeIit
plus les mêmes et les partenaires
régionaux ont bien changé mais,
pour Techrin.e. la nouv.elle. .c.1!DIi-
tiaue des axes» Qui se dessine est

destinée à «faire pression sur la Sy-
rie ». Deux jours plus tôt, le même
journal estimait qu'une «odeur de
complot contre des pays arabes et is-
lamiques, notamment la Syrie, l'Irak
et l'Iran se dégage de ces ma-
nœuvres », cependant qu'un autre
quotidien officiel, El Saoura, criti-
quait la présence de la Jordanie aux
manœuvres israélo-américano-
turques, «bien qu'Amman soit
membre de la Ligue arabe et de l'Or-
ganisation de la conférence isla-
mique ».

La « gravité»
de l'affaire tient
à ce que les intentions
pacifiques d'Israël
sont misesen doute

Amman a été jugé avec une
égale sévérité par l'Iran. La partici-
pation de la Jordanie est « inaccep-
table », a commenté le porte-pa-
role du ministère iranien des
affaires étrangères, Mahmoud Mo-
hamadi, qui a rappelé l'opposition
de « tous les pays musulmans» à ces
manœuvres, telle qu'elle a été ex-
primée au huitième sommet de
l'Organisation de la conférence is-
lamique qui s'est tenu du 9 au
11décembre 1997à Téhéran.

La «gravité,. de l'affaire pour
les pays de la région tient princi-
palement au fait qu'Israël est à
nouveau tenu dans la plus grande
suspicion et que ses intentions pa-
cifiquessont mises en doute depuis
l'accession au pouvoir de Benya-
min Nétanyahou. Les relations de
la 1\1rquie avec la Syrie,'l'Irak ou
l'Iran n'étant par ailleurs pas
exemptes de tiraillements (Le
Monde, 4u 2~dé<;embre).l'alliance
israélo-turque réunit toutes les

conditions d'une exacerbation de
la tension régionale.

Les Etats-Unis ont tenté de dé-
dramatiser les manœuvres, les pré-
sentant comme une opération « de
type strictement humanitaire, un
exercice de recherche et de sauve-
tage ». Mais ces déclarations
risquent de ne pas être suffisantes,
les relations de Washington avec la
Syrie, mais surtout avec l'Irak et
l'Iran étant au plus bas. Pour Da-
mas, soutenu par nombre de pays
arabes -le ministre égyptien des
affaires étrangères, Amr Moussa, a
lui aussi parlé d'« axe» et «d'al-
liance» - les Américains sou-
tiennent inconditionnellement
l'Etat juif. Quant aux régimes ira-
kien et iranien, ils sont considérés
comme parias par Washington.

Jugée à l'aune de la virulence tra-
ditionnelle antisioniste et antiamé-
ricaine de l'Iran, la réaction de Té-
héran à Reliant Mermaid est plutôt
mesurée: «Le développement de la
coopération militaire entre la Thr-
quie et le régime sioniste, et notam-
ment les manœuvres militaires, ag-
gravent la tension et peuvent
entraîner une crise dans la région »,
a dit le porte-parole du ministère
des affaires étrangères. «L'Iran ne
peut pas y rester indifférent. »

Pour l'Irak, c'est une quasi-au-
baine, l'occasion de réclamer «une
action arabe collective concrète et
ferme» face à un plan « visant à pil-
ler nos richesses [arabes] et à conte-
nir nos aspirations légitimes à l'in-
dépendance, à l'unité et au
développement ». L'Irak a, il est
vrai, des raisons de détester Israël,
de se méfier de la 1\1rquieet d'ab-
horrer les Etats-Unis, mais surtout,
dans l'hypothèse où son appel à
l'union sacrée arabe était entendu
- ce qui est peu probable -, ce se-
rait pour lui le moyen d'être réha-
bilité après sept années de mise en
quarantaine.

MuunaNaïm

La police turque arrête 310 Kurdes
candidats à l'émigration
ANKARA.310Kurdes irakiens qui s'apprêtaient à se rendre en Italie
par bateau et plusieurs passeurs turcs ont été appréhendés lors
d'opérations poliçières à Istanbul, a rapporté l'agence Anatolie. Ces

actions ont été menées dimanche 4 et lundi 5 janvier dans des hôtels
et pensions sur la rive européenne d'Istanbul. 280 Kurdes irakiens
ont été arrêtés dimanche et 30 autres lundi, selon Anatolie. Un pas-
seur et ses collaborateurs ont été placés en garde à vue par la police,
a indiqué l'agence. L'arrestation de ces Kurdes irakiens vient s'ajou-
ter à celle de près de 200 immigrés clandestins, en majorité d'origine
asiatique, qui avaient été arrêtés dans la nuit de dimanche à lundi. -
(AFP.)
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Otranto, lmpo' di regali nel œnJrodiacœglienw, peri piçcoli curdi sottochoc dopo ilviaggio

Ibambini imbracciano il fucile
ma èsolo undono della Befana

la nave avevamo camminato
tanti giorni. Qui si mangia bene,
ma noi quando è festa mangia-
mo la carne e il riso, e suoniamo
un'altra musica e anche mia
madre si mette a ballare. Non vo-
levopartire ma mio padre ha det-
to: via, via, e siamo andati via.
Nel mio paese si vedevano ogni
tanto i tilm con queste figure,
guardate (Allia ha un album con
Topolino e Paperino), anche qui
ci sono?».

Il nemico di Ozlam non èSad-
dam Hussein. Lui è un curdo di
Istanbul. Chiede Wahab: «Achi
tiri l'acqua della tua pistola?».
«Alle guardie», dice sicuro Oz-
lam, che nonèperniente timido,
mentre suo padre 10guarda e 10
lascia parlare. «10 ero bravo a
scuola, ma la notte leguardie ve-
nivano a svegliarci, e allora
adesso andiamo in Germania,
dove ci sono mio zio, e i miei ot-
tocugini». «Avevo ancheuna bi-
cicletta, me l'ha mandata mio
zio dalla Germania, pero mio
padre me I 'ha fatta lasciare a ca-
sa. Penso che in Germania mio
zio me 'ne compra un'altra. Da
grande voglio fare il dottore».
"Perchè il dottore?», chiede
Wahab. La risposta di Ozlam fa
male al cuore, ma lui è sereno.
"Perchè a casa con mia nonna
abbiamo lasciato mio fratello
che non cammina perchè nes-
sun dottore 10cura. Da grande 10
curoio».

La Setana è arrivata
anche per i bambini curdi
al centro di accoglienza
"Regina Pacis" apochi
chilometri da Otranto.
Accanto, idisegni dei
piccoli protughi

tro la stiva della «Cometa» molti
di loro ricordano con una paura
ancora tangibile, l'assaltodeipi-
rati albanesi, che hanno deruba-
to i profughi curdi dei pochissi-
mi oggetti d'oro (orologi, orec-
chini) che avevano portato con
sè. Allia si fa avanti, con la sua
Barbie, sempre puntata come
fosse un fucile. «10 sulla nave
avevo paura. Mia madre mi dice-
va:dormi,Allia, dormi. Ma leon-
de mi facevano vomitare. Ero
stanca perchè prima di prendere

orecchini a mia madre, e al mio
paese con questa, potevo uccide-
re le guardie che hanno portato
via mio fratello, loro rubano tut-
to, tutto quello che abbiamo».
Alim arriva infatti da un villag-
gio al confine tra Iran e Iraq.

Intorno a Wahab pero, che ha
lasciato in' Turchia moglie e fi-
gli, e confessa, nel suo semplice
ma comprensibile inglese «mi
mancano», s'affollano gli altri,
ragazzini. Mostrano i loro nuovi
giochi. E dellungo viaggio den-

I dal nostro inviato
. MARIA NOVELLA DE LUCA

Il'

I
OTRANTO-Alimpremeiigril-

• letto e spara. Il lanciarazzi di
.plastica emette rombi di tuono.
Bum, bum, bum fa Alim ridendo
e buttando indietro la testa, un
'colpo versb il cielo, un colpo ver-

.!I so il mare e pofper l'ultimo .col-
pogli occhi neri' gli diventano

. fessure che scintillano: bum"
, colpito, morto diceAlim, bimbo'

CD curdo-iracheno, .di 10 anni.'
CI) «Alim ha ucciso Saddam», tra-
~ . duceWahab,unodeipochissimi
o del campo che parla inglese,« mentre guarda i mini-guerriglie-
~ rigiocare. Bum, bum (anno die-
W tro Alim, Ozlam, 8 anni, che
~ schizza con una pistoia ad ac-
~ qua" ,e Allia di 11 anni che in
~ mancanza di meglio imbraccia
o unaBarbie: un colpo al cielo, un
~colpo al mare, un colpo a Sad-
w dam ...
::lE : LaBefanaèarrivataierianche

,per i bambini curdi del centro di
accoglienza «Regina Pacis» di
Santa Foca, apochi chilometri
da Otranto. Una strana vecchia
con scopa e cappello, figlia di
chissà quale favola, con sulle
spa lIe un sacco di juta pieno di
doni, bambole, colori, dolci, ve-
stiti, roba nuova e usata, ma ce
n 'èper tutti, e in abbondanza. La
Betana attraversa gli enormi
dormitori del centro Caritas, con
centinaia di letti allineati l'uno
all'altro, si ferma nella stanza
degli ammalati, alcune donne-e
4 0 5 bambini tutti con problemi
respiratori, e in breve su ogni let-
to compare un peluche 0 una tu-
tina nuova. Lo spazio è poco, si
sta stretti, l'acqua calda non ba-
sta per tutti, ma alle {Jaretici so-
no già appesi alcum disegni, le
donne e i volon tari cercano di te-
nere le stanze pulite, e si sente,
forte, l'odore del disinfettante.
Fuori èfesta grande, la banda co-
munale intona il coro del «Na-
bucco», nessuno, Ii deniro, capi-
sce le parole, .ma non importa,
quel canto prende il cuore, cosi
un gruppo di profughi decide di
issare sul balcone la bandiera
della loro nazione che non c'è, il
Kurdistan.della diaspora.

,E' un giorno pieno di sole, con
gli alberi di mimosa già fioriti.
Alim, Sukran, Ozlam, Chari egli
altri sembrano allegri, ma per
.una strana beffa del destino rice-
vono in dono armi giocattolo, re-
gali già usati dai bambini italia-
ni che per gli sputafiamme e le
mitragliettevanno pazzi, eanche
Alim, e Can (che dalla sua pisto-
Ia non si stacca mai) sono con-
tenti, ma i piccoli fuggiti dalla
guerra sanno qual è il delore di
quegli oggetti sulla pelle, e la for-
za che dâ, nelle loro case lontane
su lIe montagne, avere un fucile
nascosto. Cosi Alim che non ha
nessuna pura di parlare raccon-
.ta a Wahab, (il qua le paziente
traduce) che se lui sulla nave Co-
meta avesse avuto «la mia pisto-
Ia, questa qui, avrei ammazzato
quei signori che ci volevano but-
tare neZ mare, hanno rubato gli
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fi leader della guerriglia corda:
«Sono pronto al dialogo»

Abdullah Ochalan

DALL'84 IN GUERRA.
• t'lame: AtlclulWl 0chaIan. nàlO 50annlfa a 0merIt ,(Kl.lrifislen llMlo}. la
sua famiglla si dedica all'agriCOltura. , '
• Nome di baIIaglia:Apo. •• " " ,,' ,'., .

'. Ex studertt8 unMllailIrio, con gœncIe pessionê per Iœ/clo elapolltica.
• f! .leader dei ~ dei lavanIlori curdo M.la guerrlgII!I,di
ispirazione maOOsta che dal'84 si baII8 contro la Turdlia.' " ' "
• U Pkk oonta su dMrse migIiaia dl inaottI. ha unilà fflnlmilI e
oombaltenti pronti ad llZÎOni suicide. .
• E' forte ne! Suô&t della Turchia. ha ba$i neI NaId' deII''' ln. .. •.
in Iran.E' dMso da INfalte rMIIIà con Ip8ftIIo dl BatzànI. ' '
• Ha ulfici di sitnpa\I2%8lltl IntuIta Europa.
• NeRa guerra Ira Tun:hia e Pkk hanno peISO la via atmeno 50 mila
petSOIle (un calcoIo che comprende eMIl. Insotti. miIiIlltl).
• 0istrutIi daII'8S8Idto tun:o oIlre 3 mila viIlaggl. '
• I prigionieri poIitiei in TII'âlia sono 10 ..
• Oall'84 quattro milîoni di petSOIle hanno Iasciato il Kimlietan.

«Noi, come protagonisti
del conß1tto, abbiamo di-
chiarato di essere pronti a
compiere passi positivi. Se
puo servire possiamo di-
chiarare, immediatamente,
un cessate il fuoco».

Cosa risponde a chi vi ac-
cusa di separatismo?

«Questa Paese (la Tur-
chia, ndr) ci sta molto più a
cuore degll stessi turchi. Lo-
ro 10hanna messo in vendi-
ta. Le autorità non devono
sottovalutare i curdi: siamo
sempre stati una delle fon-
damenta della Turchia. Sa-
remo essenziall per cemen-
tare il Paese. Da questa tun-
nel oscuro si potrà emergere
solo con il nostro aiuto ...

Come valuta rattuale si.
tuazione polltiea?

«ln Turchia la situazione è
degenerata. Lo Stato è co-
stituito da una rete malavi-
tosa di corruzione, estorsio-
ne e criminalltà. Non hanno
più nulla da dare al popolo.
TIdebito nazianale ammon-
ta a 100 miliardi di dollari, il
Paese sta vivendo un pro-
cesso di tale gravità da non
pater essere paragonato
neppure all'ultima fase del-
l'Impero ottomano».

Le parole di Abdullah
Ochalan, anche se accom-
pagnate dalla solita retorica
di fuoco, sono di apertura TI
capo dell'agguerrtto movi-
menta voole cogllere il mo-
mento favorevole per spin-
gere gli intransigenti gene-
rall a riconsiderare i lara
piani: trattative e non can-
nonate. Nella delicata parti-
ta diplomatica intrecciata
sulla questione dei profughi,
il Pkk conta sull'aiuto con-
creto dell'Europa. Ankara,
che ha bussato invano alle
porte dell'Unione éuropea,
spera di riagganciare i par-
tner, struttando l'emergen-
za profughi. Per questa, ha
spiegato Ochalan, è neces-
sario dettare ai generali
condizioni precise .

Guido Olimpio

«Ankara deve abbandona-
re la sua tradizionale strate-
gia di sterminio dei curdi.
Non esiste alternativa al
dialogo. La trattativa deve
essere aperta subito, senza
perdere tempo. I turchi non
devono fuggire dalle loro re-
sponsabilità adducendo co-

me pretesto la
mia presenza.
Sto perse guen-
da con abnega-
zione una via
d'uscita, quella
della riconcilia-
zione. Colora
che non sono in
grado di fare al-
tro che derubare
il loro popolo
non potranno
mai dare nulla di
buano ...

Ritiene che le auto rit à
turche vogliano risolvere
tutto con una cacciata di
massa?

"Trasferire migliaia di per-
sone in Europa avrà come
unico risultato l'esportazio-
ne dei problemi. Ankara dia
risposte chiare a quanto vie-
ne chiesto dall'Unione euro-
pea ..:

Quale proposta concreta
puo omire alla sua contro-
parte?

sporca guerra che la Tur-
chia sta conducendo nel
Kurdistan. Senza una solu-
zione radicale non sarà pos-
sibile arrestare l'esodo.
L'aumento dei controill alle
t'rontiere tedesche e austria-
che non cambierà di certo la
situazione. Condivido l'af-
fermazione dèl
ministro degli
Esteri tedesco
Kinkel secondo
il quale solo An-
kara puo ttovare
una soluzione...

Come giudica
l'atteggiamento
dell'Italia nei
contronti dei
cordi?

"Apprezziamo
la vostra polltica
e ,ci auguriamo
che passa costituire un
esempio per gll altri Stati
europei. E' una linea equill-
brata, pienamente condivi-
sibile. Ho gradito le parole
pronunciate, a fine anno,
dal presidente Scalfaro in
favore di cm fugge le guerre.
L'esodo dei miei connazio-
nall in Italla rappresenta un
ulteriore segno della gravità
dèlla crisi».

Cosa chiedete alla Tor.
chia?

Abdullah OChalan, leaClèr
dei guerrtglieri curdi in Tur-
chia è soddisfatto. L'Italia,
con la politica di apertura
nei confronti dei profughi
scappati da! Kurdistan, si è
dimostrata amica del popo-
10perseguitato.

Il segretario deI Partita
dei lavoratori curdi (Pkk)
ha preparato un messaggio
che sarà trasmesso in que-
ste ore a! presidente della
Repubblica Scalfaro, al ca-
po deI govemo Prodi e a!
ministro degli Intemi Napo-
litano.

I fieri peshmerga, i parti-
giani che con un alto tributo
di sangue si battono contro
degli eserciti più potenti
della Nato, sono pronti al
dialogo. Ochalan 10 ribadi-
sce con forza. Lui, uomo di
guerra, sopravvissuto a
trappale e attentati tesi dai
servizi segreti turchi, è
pronto a discutere di pace.
A una condizione: la causa
dei curdi non è in svendita.

Il leader vive tra Damasco
e la valle libanese della Be-
kaa, appoggiato dal govemo
siriano che 10 considera un
alleato nel contenimento
della Turchia. La popolarità
dei suai partigiani è all'api-
ce. Nel Nord dell'Irak molti
curdi iracheni abbandonano
i tradizionali partiti e si ar-
ruolano sotta la bandiera
del Pkk. "Sono più motiva-
ti .., afJermano amici curdi
aggiungendo: "E poi sono
contenti di battersi al fianco
delle donne-guerrtgliere di
Ochalan. Vere tigri. Com-
battenti irriducibili dal sor-
riso afJascinante». In Siria,
nella regione d'Aleppo, i
commercianti che hanna
sangue curdo nelle vene fi-
nanziano la causa e molti
giovani imbracciano il Kala-
shnikov per lottare con i 10-
ro fratelli dall'altra parte
della frontiera.

PUQ spie'garci perché i
curdi stanno fuggendo?

«E' la conseguenza della
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Europe Chastises Turkey on Kurds
.Italy and Others Urge Ankara to.End War and Solve RefUgee Crisis

By Thomas L. Friedman

pr.obably will after Mr. Khàtami ap-
pears. on CNN on Wednesday. He
asked for the interview s.othat he could
directly address the American people.

Mr. Khatami has called for a
. "thoughtful dialogue" with America,

has eased tensions with pro-U.S. Arab
regimes, has blocked Syrian efforts to
is.olate Qatar for hostingan ec.orionnc
conference attended by Israel, and has
derailed Iraq's attempt to get the recent
Islamic conference in Tehran to call for a .
lifting .ofsanctions on Baghdad.

Still, forging. a U.S.-Iranian rap-
prochement would not be easy. The .
United States must demand that Iran
halt terr.orism against Israel, pro-U.S.
Arabs and Iranian dissidents, and tone .
down its .opposition t.o Arab-Israeli .
peace talks.Iran would demand billions
of dollars it says it is owed by the United
States for weapons that.Iran paid for but
were never delivered because of the
toppling .ofthe shah in 1979.

Tehran would also demand an easing

are not denouncing the United' States
but extolling Iran' s veterans of the war
against Saddam.

Iran is not going to restart that war
for America's sake, but any Iranian-
U.S. rapprochement would seriously
unnerve Saddam. It would strengthen
Iran economically, tip the balance of
power against Iraq and leave Saddam
isolated as the only bad boy in the
region. Given his own vengeful nature,
he would assume that a strengthened
Iran would soon come back after him.

If Washington is not going to play
military hardball, it should at least play,
diplomatic hardball. It is time for Pres~
ident Bill Clinton to stop exchanging
pleasantries with the moderate new Ira- ,
nian president, Mohammed Khatami,
and open a real dialogue.

I suspect that the United States has
already asked Swiss intermediaries to
explore with Iran how to open talks. If

. Washington has not yet done s.o, it

By Stephen Kinzer
New York Times Servicè

Play the Iran Card and Make
Saddam Unhappy

WASHINGTON - Saddam Hus-
sein must be feeling pretty cocky

right now. Yes, he has learned all the
lessons from Gulf War I. Don't make.
yourself an easy target. Cooperate with:
UN inspectors just enough so that the
United States can't bomb you. but not
enough so that they will ever find the
germ weapons you are making in your
palaces. It is a strategy that has the
White House tied in knots.

IfSaddam is going to play smart, it is
time the United States did, too - with
a strategy that would rattle Saddam's .
cage and shake up the entire Middle

;East chessboard. It is a strategy that can
be summed up in One word: .Iran.

Saddam may not be afraid of Amer-
ica anymore, but he is still terrified of .
Tehran. Iran fought an eight-year war
with Iraq, killed a million Iraqis, and
still has not signed a peace treaty. A
million Iranians also lost their lives. in
that war. If you drive around Tehran
you will nQtice that most of the Dosters

parties and the Roman Catholic Church, . self as a new refuge. But it is dangerous
has welcomed the Kurds with a warmth to take criminals along with refugees."
thatTurkey finds disconcerting.. Turkish officials areunhappy that the

ISTANBUL- The surge of Kurdish Prime Minister Romano Prodi asser- political wing of the Kurdish Workers
refugees fleeing aboard rusty boats from ted Sunday that Italy would greet Kurd- . Party, the main rebel group, is allowed to
Turkey te;>Italy has again focused Euro- ish refugees' 'witb open arms" and said operate in Rome. Mehmet Balci, a
pean attention on the 13-year-old war the issue of their civil rights in Turkey is spokesman there for the political wing,
between Kurdish rebels and the Turkish "real, not fictitious. ~' President Luigi said people were fleeing because of bru-
Army,oneoftheworld's longest-lasting Scalfaro said Italy was "wide open" to tal practices by the Turkish Army.
and most intractable civil conflicts. people "living with.persecution." "Their homes were burned, and cattle.

Officials .in Italy and several other :Turkish officials repljéd by insisting were killed," Mr. Balci said to The
European countries have maderenewed that Kurdish refugees have no reason to Associated Press. "They are fleeing the
calls on Turkey to change its approach to claim persecution in ~urkey and that war to places where they can live in
the conflict, but Turkey has rejected their applications for political asylum safety."
them. are unjustified. They have warned that Other European governments have

Last week, moré than 1,200 refugees, those who are fleeing include criminals joined Italy in urging that Turkey re- .
most of them Kurds from Turkey along and supporters of the rebel forces. examine its policy toward the Kurdish
with some from northern Iraq, arrived in [A Turkish Kurd refugee whose rebels. Their concern stems in part from
Italy. Reports from news agencies and asylum application was twice rejected fear that if KurdS are granted refugee
refugee groups suggest that 1,000 or by Germany died Tuesday after dousing status in Italy, they will seek to travel
more Kurds may be on the way. Roman himself with gasoline and setting him- from there to other countries. Italy is .one
Catholic bishops have called on the gov- self on fire, The Associated Press re- of nine EU nations in the so-called
emment to set up special reception cen- , ported from Wesei, Germany.] Schengen group, which has abolished
ters for them. The German authorities said he had most controls on immigration.

Refugees in Italy said they had paid spent about six months in a Turkish • K d G T' l' Ge
$1,000 to $4,000 to smugglers who prison on suspicion of being an access- ur oes 00 rIa ID . rmany
brought them to Istanbul and otberTurk- ory to the killing of a policeman there.] A Kurd accused of involvement in a
ish ports for the trip. It is the largest flow '~The position of the Turkish gov- spate ofarson attacks against Turkish
of refugees into Italy since 16,000 Al- emment is that in Turkey; there is no targets in Germany four years ago went
banians landed there last year. Kurdish question," Sukru Sina Gurei, a on trial Tuesday in Celle, Germany,

Alarmed at the exodus, senior police minister without portfolio in the gov- Reuters reported .
..officials from Italy, Turkey, Austria, emment of Prime Minister Mesut Yil- The 48-year-old man, identified as
Gerniany, France and Switzerland have maz, said to the Italian newspaper La Faysal D. and as a former spokesman of
agreed tomeet in Rome on Wednesday Starnpa. "At a time when many Euro- the Kurdish Workers Party, is also
to map out a strategy. . pean countries are closing their doors to charged with heading a terrorist orga- ,

The Italian government, _influenced this dangerous class of person, Italy, by nization .. One person was killed in the
by human rights advocates ingoverning guaranteeing political asyl\ltll, offers it- attacks.
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of U.S. restrictions on investment in
Iran, and recognition of Iran's role in
any future Gulf security arrangements.

In Washington, Congress would
have to give lts approval, and on the
Iranian side Mr. Khatami would have
to overcome-supporters of Iran's spir-
itual guide, Ayatollah Ali Khamenei,
who still thrive on hatred of America.

"The Iranian leadership can't quite
make up its mind - they want both
rapprochement with the United States
and to retain the reputation of the lead-
ing revolutionary Islamic state in the
region," said Shaul Bakhash, a top Iran

expert from George Mason University.
"They have not come, to the realization
yet that to get one thing they will have
to give up the other."

But if it could happen, think of the
~nefits: Saddam would be further iso-
lated, and Syria's President Hafez As-
sad would be, too.

Mr. Assad had been hoping to as-
semble a Syria-Iraq-Iran axis against
Turkey and Israel. He used his re-
lationship with an isolated Iran to ex-
tort all sorts of goodies from the Arabs
and the United States. His favorite line
was, "I'll talk to the Iranians for you,

but what's in it for me?"
Well, if the United States and the

Gulf Arabs have their own dialogue
with Iran, the answer can be "Noth-
ing. " Also, even the slightest diminu-
tion of Iranian support for Hamas or
Hezbollah would be a huge loss for
Syria and a gain for the United States.

The Clinton team could even add
some spice by giving Israel a green
light to explore its own rapprochement
with Iran.

Tht' Nt'w York Time.f

LEFIGARO MERCREDI7 JANVIER 1998

L'Allemagne prône la fermeté
Bonn craint UD Dourel alDux d'immigrés. kurdes sur SODsol et demande Ii ses roisins des mesures plus rigoureuses.

BONN:
.... n-Peul PICAPIR

Yousouf, "un des 825 réfugiés
kurdes échoués avec l' .. Arsrst " sur
la côte de Calabre, a déjà séjourné
17 mois en Allemagne. Mais à la suite
d'une rixe dont il affirme avoir « oublié
les raisons ", il a été renvoyé en Tur-
quie. « Cette fois, je veux aller en Hol-
lande ", dit-il devant les reporters alle-
mands. Mais les Allemands
cauchemardent à l'idée d'une invasion
kurde dans leur pays.

Leur police affirme que plus de 20
navires s'apprêtent à embarquer
1,0000 Kurdes massés sur la côte mé-
ridionale de la Turquie où ils attendent
leur transfert en Allemagne, via l'Italie
et la France. Interrogé à la télévision,
le ministre allemand des Affaires
étrangères, Klaus Kinkel, n'a pu le
confirmer. Un demi-million de Kurdes
séjournent déjà entre le Rhin et
l'Oder. Le ministre de l'Intérieur, Man-
fred Kanther, a tiré la sonnette
d'alarme.

L'Allemagne veut boucher la nou-
velle faille de son dispositif : les réfu-
giés ne pénètrent plus par l'Autriche et
la Bavière, mais de France vers le
Bade-Wurtemberg. En 1997, on n'a
arrêté que 209 Kurdes au sud de la
Bavière, contre 2 375 à la frontière
française, entre Strasbourg et Colmar.

Dimanche, Manfred Kanther, a
apostrophé les autorités italiennes,
assurant que l'Allemagne .. ne psye-
rsit pss pour les négligences des
sutres ". Hier, il s'en est pris, dans les
colonnes du Berliner Zeitung, après
l'Italie, à la Turquie et à la Grèce, les
sommant « de renforcer leurs
contr61esdsns leurs ports et leurs fer-
ries ". C'est, selon lui, ce que J'Alle-
magne a fait sur les « routes qu'em-
pruntent les pssseurs et les bsndes

de criminels en provenance des Bsl-
ksns, mais sussi d'Italie et de
France ", et à ses frontières sud et
ouest.

Nouveaux moyens
de police

Manfred Kanther réclame de nou-
veaux moyens de police mais égaIe-
ment des aménagements à l'accord
de Schengen, pour obliger l'Italie, no-
tamment, à mieux contrôler ses trains
et ses routes,

Pour la majorité des Allemands,
cet afflux de réfugiés pourrait être un
retour de bâton de la Turquie après le
refus de l'Allemagne de lui ouvrir les
portes de l'Union européenne. L'oppo-
sition socialiste redoute, de son côté,

que cette vague d'immigrants n'ap-
porte de l'eau au moulin de Kanther et
de Kohl qui viennent de déclarer "an-
née électorale 1998 .. snnée de la sé-
curité ", c'est-à-dire année de lutte
contre une criminalité largement impu-
tée aux .. étrangers ".

Le député des Verts d'origine
turque, Cem Ozdemir, estime quant à
lui que l'Union européenne devrait
parler « d'une seule voix" pour dire à
la Turquie de ne pas « exporter ses
problèmes '" et d'« éliminer sur place
les csuses de l'exode ". « Ce ne sers
pss possible, ajoute le député, tsnt
qu'Anksrs niers l'existence d'un pro-
blème kurde. "

Même son de cloche du côté de
M. Kinkel selon lequel la Turquie de-
vra régler le problème kurde sur place
en lui donnant une solution politique et
non plus militaire. L'Allemagne, qui a
accueilli ces dernières années autant
de réfugiés que l'ensemble des autres
pays européens, a « toujours été hu-
msine .. à l'égard des demandeurs
d'asile, explique Klaus Kinkel, mais
« elle ne peut accueillir toute Is misère

du monde ".
Le ministre de l'Intérieur a

concocté un programm'e en neuf
points visant notamment à rendre plus
difficile l'octroi de l'asile politique. En
effet, une fois arrivés entre l'Oder et le
Rhin, les Kurdes ont plus de chances
que d'autres de se voir accorder des
subsides et l'asile politique. En 1997,
20 % des 13 000 candidats kurdes à
l'asile l'ont obtenu, contre 5,9 % pour
la moyenne des demandeurs, toutes
nationalités confondues.

Attentats en série
Contrairement à leurs compatriotes

venus d'Irak, d'Iran ou de Syrie, les
Kurdes de Turquie, qui représentent
90 % de la diaspora en Allemagne,
sont pour .la plupart dépourvus de
qualification. Mais une frange de l'opi-
nion allemande leur est favorable.
Ainsi le pasteur et le conseil de la pa-
roisse ont ouvert l'église protestante
Saint-Jean de' Sarrebrück à cinquante
Kurdes qui ont entamé, depuis ven-
dredi, une grève de la faim pour s'op-
poser à leur expulsion vers la Turquie.

Mais les pouvoirs publics n'ont pas
oublié les attentats en série perpétrés
il y a deux ans contre des commerces
et maisons turques à l'instigation du
,PKK kurde interdit par Manfred Kan-
ther en novembre 1993. Ni les me-
naces' de mort proférées par le chef
du PKK, Abdullah Ocalan, contre les
touristes allemands en Turquie, sui-
vies effectivement de quelques atten-
tats à l'explosif dans des hôtels.

J,.p,p,
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SVENSKA DAGBLADET Torsdagen den 8 januari 1998EU-jaktpâ
..mä~!~~~~mugglare

I en rad krismöten sam handlingsplan som kan om persone:na till exempel 1er genom Sehengenavtalet.
J:" •• k EU k presenteras fôr utrikesminist- har kastat sma (ofta falska) Avtalet tillater inte f1ykting-
lorso er omma rarna den 26 januari. pass. sökanden att resa fritt och där-
överens om hur Det är här som .Tyskland, för gör Italien inget fel, enligt

, AIltfler8Ökerasyl Holland oeh Svenge bland Schengen.
man gemensamt ska Holland och Tyskland tog upp andra viii ha hjälp av sina syd-
, t d k d' ka ämnet längt fôre jul sedari des- ligare EU-kolleger. De miss- Ska täppa till hä.l
S oppa en, ur IS _ sa länder, liksom Sverige, sett tänkeritalienoch Grekland för Tyskland och Hollands bästa
flyktingströmmen. de kurdiska asylsökanden öka släpphänthet men kan egent- chans att fa ned antalet f1yk-

kraftigtiantalundeu997.Men ligen inte göra nagot at sakcn. tingar som nar deras gränser,
, EU kan inte göra nagot at det EU-kommissionären Anita är att via polissamarbete hit-
som tyske inrikesministern Gradin förcslog förra aret att ta människosmugglarna. Där-

, Manfred Kanther retat sig pa: EU-länderna iställct för att ab förmöts poliser fran Grekland,
att Italien ochGrekland släp- i luven 1':1\':lr:l111111111 \'l'm' fl'- Holland, Tyskland, Frankrike
per in flyktingarna som sedan let iir varje g:ll1g en ny grupp och Italien i Rom idag.
- istället för att söka asyl pa f1yktingar tar sig in i Europa, EU:s handlingsplan kom-
plats - tar sig vidare norrut. skapar eU gemcnsamt "tillf<il- mer ocksa att koncentrera sig

Tyskland och Holland' har Iigt skydd". Länderna skulle pa utbyte av information. Vet
, visserligen rätt (enligt Dublin- kunna dcla pa bördorna för man var f1yktingarna tog sig in
konventionen som trädde i stora f1yktingströmmar: Nagra i Europa och hur de har rest sa
kraft för samtliga EU-länder tar cmot människorna i sitt kan den nationella polisen sla
den 1september fôrra het) att land, andr~{>idrar med finan- till och täppa till haien för nya
sändaenasylsökandentillbaka siering;>",;,:;~; f1yktingar. De som redan är
till det EU-land han/hon först Detta'!~ EU-Iänderna kraf- inne far troligçn stanna, inget
anlände till. tigt oens~-,om men förhand- EU-land skiekar för tillfället

Men da maste myndig- Iingar pagar trots allt. ' tillbaka kurder.
heterna fôrst bevisa att flyk- Via EU kan Tyskland alltsa YLVA NII.SSON
tingen har passerar'ett annat inte fil hjälp mot kurdiska och
EU-Iand,vilket kan vara svart andra f1yktingar oeh inte hcl-

~ EU inledde pa onsdagen ett
pärlband av möten om den
kurdiska flyktingströmmen.
EU:s linie är att enda sättet att
pa kort sikt fa kontroll över si-
tuationen är att försöka stop-
pa människosmugglarna,

Pa onsdagen möttes natio-
nella experter pa migration i
EU:s ministerradslokaler. I
dag samlas en arbetsgrupp in-
om Europol, pa fredag ännu en
arbetsgrupp varefter EU-Iän-
dernas ambassadörer tar över

. stafettpinnep. nästa vecka.
SamtalsäQmet är i första

hand strömmen av kurdiska-
flyktingar >fran Turkiet och

Redan fôr 2400 ar sedan be-
skrev den antike greken Xe-
nofon hur hans här av grekis-
ka legosoldater fick kämpa sig
genom de kurdiska omradena
efter ett nederlag vid Babylon.
I dessa otillgängliga trakter

Det unika med kurderna är
att de sannolikt är världens
största befolkningsgrupp som
saknar en egen stat. Detta trots
att de har bott i gränstrakter-
na mellan Thrkiet, Syrien, Irak
och Iran sedan urminnes tider.

~ Batar med kurdiska flykting- Kopplas till GuUkriget
ar som anländer till Italien De irakiska kurdernas fôrsök
sprider oro inom invandrar- att lämna sina traditionella
trötta EU-länder som Tysk- hemtrakter kan delvis kopplas
land och Österrike. Är kurder- samman med Gulfkriget 1991
napavägnorrutinomettVäst- och dess vidare konsekvenser
europa där interna gl'iinskon- fôr norra Irak. Under senare
troller ska demonteras? Och tid har här de ledande kurdis- ,
hur manga av omkring 20 mil- ,ka organisationeina skonings-
ioner kurder i främst Turkiet, löst bekämpat varandra.
Irak och Iran är i rörelse? Det finns alltsa skäl fôr kur-

Den kurdiska flyktvagen är dernailrakattlämnasinaberg.
dock ingalunda ny. Bara under Men även andra irakier har an-
enmanadkringhsskiftetl992- ledning att fôrsöka fly undan
93 kom närmare 500 personer Saddam Husseins välde i ett
till Gotland i överfulla och fô- .ekonomiskt utarmat Irak.
ga siödugliga skorvar. Flyk-: Kurder har ocksâ anledning
tingarna hade fôr stora peng- att söka sig frän Thrkiet eller
ar köpt sig bätplatser i Tallinn' Iran. Andra grupper i dessa
och' Riga. Huvuddelen be-' länderkanemellertiduppbäda
skrevs som kurder frän Irak, likartade motiv. Iranier har bli-
vilka hade tagit sig till Balti- vit en stor flyktinggrupp i
kum fran Ryssland. bland annat Sverige.

Kurderna harblivit brickor;i spelet
mellan regim'er
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levde de persisktalande kur-
derna länge utan större sv!.
righeter än andra folk. De an-
tog islamoch tillhörde därmed
de rätttogna i en gemenskap
där religiös. samhörighet be-
tydde nier lin nationeIl.

Ero88a.d ,,-hopDSDa
Denna gemenskap upplöstes
med det mtomanska imperiets
kollaps under första världskri-
get. Nya statsgränser drags ge-
nom den sa kallade kurdiska
halvmänen. Förhoppningar
om en kurdisk statsbildning
krossades när Kemal Atatürk
med vapen i hand skapade det
moderna Turkiet i början av
1920-talet. Atatürks Turkiet,
som mdderniserades eCter
västeuropeiska förebilder,
kom snart i motsattsställning
till religiöst konservativa kur-
diskaklanledare. Själva tanken

pl en turkisk nationalstat stAr
dessutom i konflikt med kue-
diska aspirationer.

Thrkiet räknar bara turkis-
ka medborgare. Ingen vet där-
ror säkert om den fmos I2 eller
15 miljoner kurder i Turkiet.
Den positiva sidan av detta är
att mänga kurder bar integre-
rats i Thrkiet och nâtt höga po-
sitioner i samhället.

IIlodICkamp ITaI1det
Â andra sidan bar kurdiskt
sprAk och andra slrdrag un-
dertryckts. Detta il'ett skäl till
den blodiga kaptpen i östra
Thrkiet sedan If84 mellan ar-
mén och den kurdiska PKK-
gerillan. Striderna har krävt
mer än 20000 dödsoffer och
orsakat en folkvandring frAn
omrâdet.

När Västeuropa stängde
sina gränser £Ör turkisk ar- .
betskraft blev i stället storstä-

der som Istanbul och Ankara
mäl. Istanbul som växt med
uppAt,en halv miljon invAnare
varje kirEuropas största stad.

PKK-gerillan har sitt hög-
kvarter i Syrien och utnyttjas
av Syriens ledare i deras kamp
mot Thrkiet. Konflikterna gäl-
1er vatten och Hatayprovinsen
vid östra Medelhavskusten.

Att kurderna har blivit
brickor, och lâtit sig förvand-
las till sâdana, i spelet mellan
regionens regimer har oCtaslu-
tat ikatastrof. Detta gäller inte
minst för kurderna i Irak, om-
kring 4 miljoner, som upp-
muntrade av krafter i omvärl-
den bar rest upprorsfanan mot
Bagdad. Samtidshistoriskt har
en sldankraft varit Iran, en stat
som har behandlat sina egna
sex miljoner kurder härt.

Den kurdiska fragan är olöst
och rorblir det sannolikt. Den
franska tidningen Le Monde

papekade i tisdags att Europa
klagar över Turkiets behand-
ling av sina kurder samtidigt
som samma Europa vill mota
bort kurdiska flyktingar.

Turkiet har nyss i klartext
fltt besked om att EU-med-
lemskap inte är aktuellt inom
överskldlig framtid. Motsatt
besked gays till tio exkommu-
nistiska stater i Östeuropa. I
dessa bor fem-sex miljoner zi-
genare, ett annat folk i världen
som saknar egen stat och oCta
lever i elände. Närknappt I000
zigenare fran Tjeckien och
Slovakien härom manaden
sökte asyl iStorbritannien blev
reaktionen stark.

Bâtar med kurder till Got-
land eller Italien blir inte EU:s
enda flyktingpolitiska ut-
maning under kommande ar.

FREDRIK BRACONIER
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ISTANBUL
de notre correspondante

De jour, Kucuk Pazar apparaît
comme un quartier populaire ordi-
naire d'Istanbul: des ruelles

REPORTAGE __ -
Tous ont en commun
le désir de trouver
une vie meilleure
en Europe

étroites et tortueuses, des maisons
dilapidées et quelques vendeurs de
kebabs. Mais à la nuit tombée,
cette zone urbaine située à deux
pas des rives de la Come d'Or his-
torique se transforme en une tour
de Babel animée où toutes les
langues, toutes les nationalités se
côtoient: Kurdes,Bengalis,Pakista-
nais, Marocains, Algériens, Ira-
niens, Tziganes roumains. Quelle
que soit leur origine, ils ont une
apparence similaire: souvent por-
teurs d'un gros sac de voyage, ils
jettent des regards furtifs autour
d'eux, visiblement à l'affQt. Cer-
tains, évitant prudemment tout
contact avec l'extérieur, passent
leur journée assoupis sur les lits
défoncés d'hôtels à 12 ou 20 francs,
attendant le signal du départ. Tous
ont en commun le désir de trouver
une vie meilleure en Europe. Istan-.
bul, plus que jamais une plaque
tournante pour tous les trafics - de
drogue ou d'immigrants clandes-
tins - est leur tremplin. Sous le
couvert de l'obscurité, des rabat-
teurs font leur tournée quotidienne
dans les dizaines d'hôtels miteux, à
la recherche de clients. «J'ai un
groupe de trente personnes qui par-

tira demain par bateau », explique
un jeune hôtelier, un Kurde
d'Adlyaman brillant de ferveur
nationaliste.

Quelquesheures dans ce quartier
cosmopolite suffisent pour obtenir
un échantillon de l'offre abondante
qui - explique le tenancier - est
proportionnelle à la demande. Pour
3 000 deutschemarks (près de
10000 francs), vous pouvez acheter
à la fois un faux passeport et un
départ sans anicroches à partir de
l'aéroport d'Istanbul: une part du
prix assure apparemment la coopé-
ration des responsables de la
sécurité. Pour les budgets plus
modestes, un voyage par bateau
est .conseillé: 1 500 dollars
(9000 francs) déposés sur le
compte en banque de ce capitaine
syrien assureront une ou deux nuits
dans un lieu de .. villégiature ,.
inconnu suivi, avec \ln peu de
chance, par une embarcation sur
un bateau, souvent peu s6f, à partir
d'Istanbul ou d'un port méditerra-
néen comme celulde Mersin.

La situation géographique
d'Istanbul assure une multitude
d'alternatives. Certains partent par
l'Ukraine ou la Russie,d'autreS tra-
versent la rivière à Uzunkopru, en
Thrace occidentale, pour passer en
Grèce. «Comme nous n'avons pas
d'hiver au Bengladesh, nous partons
en Slovénie pour voir de la neige »,
explique le dirigeant, à l'allure
prospère, d'un groupe de «tou-
ristes,. bengalis, rabrouant sévère-
ment un compatriote trop bavard
qui affirme être arrivé légalement
de Dacca via Dubai, ayant obtenu,
par la poste, un visade l'ambassade
slovène à Beijing. «L'avantage de
l'Italie, explique de son côté un

Kurde de Turquie, c'est qu'ils ne
peuvent pas nous expulser avant
quinze jours.» Des emplois fictifs
dans des compagnies européennes
complicespermettraient également
d'obtenir des permis de travail
légaux.LesKurdesvenant d'Iran ou
d'Irak sont souvent pris en charge à
Dogubeyazit, au pied du mont Ara-
rat, à l'autre extrémité de la 1\1r-
quie. Ils sont ensuite acheminés par
petits groupes, en bus ou en voi-
ture, jusqu'à Istanbul.

CENTRE DE TRIAGE
Aucune organisation centrale ne

semble contrÔler exclusivement le
trafic. «Trois ou quatre personnes
s'associent, achètent un bateau »,
explique un passeur. Souvent, ces
filières sont organisées sur place
par des 1\1rcsou des Kurdes asso-
ciés à des ressortissants étrangers,
semi-permanents, qui assurent les
contacts avec leur pays d'origine.
Ainsi ce jeune Marocain qui vit en
1\1rquie, illégalement, depuis deux
ans et « aide» ses compatriotes. Le
risque d'une arrestation ne fait pas
peur à ces résidents à long terme:
leurs ambassades refusent de les
prendre en charge, le gouverne-
ment turc ne veut pas payer pour
les rapatrier; les forces de l'ordre
ferment les yeux s'ils sont interpel-
lés, d'autant que leur libération
peut être monnayée.

Certains clandestins restent
volontairement en 1\1rquie,notam-
ment les Roumàins, qui, source de
main-d'œuvre à bon marché, font
désormais partie du paysage turc.
D'autres, à court d'argent, y sont
contraints et survivent grâce' à des
emplois occasionnels. «J'ai très
faim », se plaint un Kurde iranien,

ancien combattant peshmerga du
Parti démocratique du Kurdistan-
Iran (POK-I). Quelques francs
ramènent un sourire sur son visage
émacié. En1\1rquiedepuis sixmois,
il rêve de réunir l'argent nécessaire
à son passage vers l'Europe, mais
pour l'instant il a à peine de quoi se
nourrir.

La situation des Kurdes, en Irak,
en 1\1rquie et en Iran, et les viola-
tions des droits de l'homme sont
des facteurs de cet exode, bien
qu'indirectement. L'insécurité
constante dans des régions sou-
mises depuis de longues années à
des conflits sanglants, comme le
Sud-Est anatolien ou le nord de
l'Irak, l'évacuation des villages for-
çant les paysans vers des villes où
ils ne trouvent pas d'emploi et sur-
tout l'appauvrissement général dfi
aux affrontements - plutôt que la
persécution personnelle - poussent
apparemment de nombreux
Kurdes, du moins ceux qui ont
encore suffisamment d'argent et
d'initiative, à tenter leur chance ail-
leurs. «n y a une crise économique,
les gens sont forcés de vendre leur
maison », se plaint un Kurde.

Si les voies utilisées par ce trafic
très lucratif d'immigrants clandes-
tins sont les mêmes que celles
empruntées par les trafiquants de
drogue, ce n'est apparemment pas
un hasard. «Son oncle est en prison
pour trafic d'héroïne, il fait partie
d'une grande famille de la mafia
locale », chuchote l'hôtelier kurde,
alors qu'un passeur se rend à
l'étage supérieur pour recruter des
clients potentiels. Si l'arrivée sou-
daine de bateaux surchargés de
réfugiés èn Italie inquiète les Euro-
péens, qui réalisent soudain l'am-

37



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Baszn Özeti

pleur du problème, ces trafics
durent depuis des années. De tout
temps, Istanbul, une villede plus de
10millions d'.habitants située à la
croisée des chemins, a été un
centre de triage important.

«Certains récoltent l'argent,
transfèrent les réfugiés jusqu'à la
gare routière puis les embarquent
sur des bus qui les emmènent à
l'autre bout de la Thrquie plutôt
qu'en Italie », -explique le tenancier

de l'hôtel. «Mais vous pouvez faire
confiance à mon copain, affirme-
t-il, ilfait ce boulot depuis dix ans. »

Nicole Pope

the proposed oil pricing plan in 48
hours. The plan outlines Iraq'soil
sales strategy during the third phase of
theoil-for-food plan.

The Security Council approved the
third phase of the program on Dec. 4,
but Iraq refused to pump oil until its
food distribution plan wasapproved.
It also delayed oil sales at the start of
the second siX-month period last June
on similar grounds. , .

The program letS Iraq sell $2 billion
in.oil over ,a.six~month periQd to buy
food, medicme and other humanit-
arian goods. It is àn exception from the

. sanctions imposed after Iraq's inva-
sion of Kuwait in 1990. (AP)

different from political relations. In re-
gard to political relations, we have to
consider the factors which led tothe
severance of relations. . ,

"IT some day another situation is to
emerge, we must definitely consider the
roots and relevant factors and try to
eliminate them. "

The aides who sat in on the taping
~aid he also criticized U.S. leaders, say-
mg they were to blame for the rift that
followed the 1979 revolution that
toppled the shah.

Other sources said Mr. Khatami's
remarks were most notable for the tone
andrhetoric he used, which they de-
scribed as different from anything heard
from an Iranian leader in J8 years.

The interview with CNN was the latest
step by Mr. Khatami, a cleric who won a
stunning victory in May, to seek rap-
prochement with the West.

.At an Islamic summit meetingin'
Tehran in December, he said that the
Muslim world needed, to learn from
Western civilization, especially Its sci-
entific and technological achievements.

. He signaled this change in a news
conference last month, when he called for
"a thoughtful dialogue. " He had added:
., At the appropriate time, I will present
.my words to the American people. l'

Iraq Set toResume
Its Exports of Oil

BAGHDAD - Iraq will resume oil .
. exports Ulis weekend under the oil-

for~food prograrn approved by the
United Nations, the oil minister said
Wednesday.

The announcement was made a day
after the UN approved Iraq's plan for
distributing humanitarian .supplies
purchased wi!h oil revenues. Iraq
stopped exports 'last month~ding
approval of .the plan. '

Oil Minister Amer. Mohanuned
Rashid said that the UN sanctions
comrnitt~ was expected to endorse

The Associated Press
TEHRAN- President Mohanuned

Khatami, in his frrst interview with a
U.S. television network,. is sending a
message to. Americans that Iran wants
better relations after nearly two decades
of hostility.

Aides .who sat in on the taped in-
terview, which was to be broadcast
Wednesday night by CNN, said Mr.
Khatami .praised the Ainerican people
several times and said citizens of the
two nations should be brought closer
together.

In an excerpt broadcast earlier Wed-
nesday night by CNN, Mr. Khatami
alluded to the possibility of improved
relations.

"Firstly," he said, "nothing should
prevent dialogue and understanding be-
tw~en two nations. Especially betwen
thelTscholars and thinkers. Right now, I
re<:ommend the exchange of professors,
wnters, scholars artists joumalists and
tourists. ' , . .

., A large number of educated ~
noble Iranians now reside in the Unitéd
.States as representatives of the Iranian.
.nation," he continued.' .

"This shows there is 'no hostility be-<
tween the two nations. ~ut the dialogues
between civilizations and nations are
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Certains services de l'Etat turc sont « complices»,
estime le président de l'Institut kurde de Paris
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«DANS UN £TAT aussi policier
qut l'Etat turc,' CUt Kendal Nezll1'f,
président de l'Institut kurde de
Paris, il n'est pas possible que les
bateaux chargés de réfugiés kurdes
turc$ et irakiens puissent partir s'il
ny a pas de complicité au niveau de
l'appareil d'Etat»

Sans des complicités du même
genre, il n'est pas non plus possible
pour les Kurdes irakiens candidats
à l'exil d'entrer en territoire turc,
ajoute M. Nezan, dans un entretien
avec Le Monde. «Même pour les
étudiants kurdes irakiens bénéficiant
de baurses et dont l'Institut se charge
du transfert en France, il faut un
minimum de deux mois pour obtenir
un visa de transit par le territoire
turc, et cela enfaisant intervenir des
partis kurdes », telle Parti démocra-
tique du Kurdistan (PDK)de Mas-
soud Barzani, allié de la 1ùrquie,
souligne-t-il.

En Europe, dit encore le pré-
sident de l'Institut kurde de Paris,
«on ne mesure pas l'ampleur du
phénomène mafieux en TUrquie.
Après la Russie, la mafia turque est
la deuxième du monde par son
chiffre d'affaires ». Sur la base du
témoignage d'un haut responsable
de la police devant une commission
parlementaire, le quotidien Hurriyet
a révélé que le traftc de drogue
avait rapporté à la 1ùrquie 25mil-
liards de dollars en 1995et 37,s mil-
liards l'année suivante. «La mafia
travaille main dans la main avec
certains services de l'Etat turc », plus
précisément la police politique et
les servicesde renseignement.

Ces services, estime M. Nezan,
«ne sont pas mécontents de se faire
un peu d'argent» en organisant le
départ des Kurdes. «C'est aussi une
manière d'exporter le problème
kurde et de dire aux Européens
U puisque vous aimez tellement les
Kurdes, servez-vous 1 n. Et puis,
estime-t-il, cela cadre paifaitement
avec la politique de dépeuplement
du Kurdistan. ns se disent: U Moins il
ya de Kurdes, mieux c'est n. »

M. Nezan rapppelle qu'à l'inté-
rieur même de la 1\1rquie,tout est
fait pour réduire à néant toute
culture ou identité kurde - c'est un
«génocide culturel », s'indigne-t-il.
Depuis le début des années 80,
3 815 villages kurdes ont été
détruits ou évacués dans le Sud-Est
anatolien, «au bas mot quelque
7 millions de Kurdes ont été dépla-
cés» sur une population totale
kurde officiellement évaluée à
12 millions, mais qui, selon

M. Nezan, serait de 15 à 20 mil-
lions; "Plus de -4'000mel\1bres de
l'intelligentsia assassinés et des mil-
liers d'autres jetés en prison ou
contraints à l'exil.

Pourquoi l'exode kurde s'est-il
intensifié? Les Kurdes de 1\1rquie,
explique M. Nezan, s'étaient mis à
espérer quelque peu lorsque le
Parti de la prospérité (Refah, isla-
miste) est arrivé au pouvoir,
«parce que l'islam est une religion
fraternelle ». «Après tout, se
disaient-ils, sous l'Empire ottoman,
les Kurdes avaient bénéficié d'une
large autonomie. » Après la chute
du Refah et du premier ministre,
Necmettin Erbakan, et la perte
d'influence substantielle, d'après
M. Nezan, du Parti des travailleurs
(PKK) qui prOne la lutte armée
- «laquelle a engendré un désastre
pour tous les Kurdes », qu'ils soient
de 1ùrquie, d'Irak ou d'Iran -, les
Kurdes turcs ont déchanté.

Le mouvement
d'immigration
« cadre parfaitement
avec la politique
de dépeuplement
du Kurdistan»

Les Kurdes irakiens, les plus
nombreux à prendre le chemin de
l'exil,ne voient eux non plus aucun
avenir. Dscraignent le retour à tout
moment de l'administration ira-
kienne dans le nord du pays. Les
luttes entre les deux principales
formations kurdes rivales ont
réduit à néant tous leurs espoirs, et
les incursions militaires massives
répétées turques dans le Kurdistan
irakien ont achevé de briser leurs
illusions.

Les partants sont de jeunes
cadres, techniciens, scientifiques,
médecins, etc. Déjà en 1996, près
de six mille avaient dO s'expatrier,
après l'intervention militaire de

. l'armée irakienne aux côtés du PDK
et la débandade de l'antenne de la
CIA dans le Kurdistan. Quelques
centaines d'entre eux travaillaient
pour l'agence de renseignement
américaine, mais les autres, qui
avaient coopéré avec des organisa-
tions non gouvernementales, ont
craint d'être assimilés à des agents.

Après l'arrivée, en décembre
1996,en Italie; d'lUmavité, l'Ararat,
transportant 835 réfugiés, dont
431Kurdes turcs et 230Kurdes ira-
kiens, M. Nezan s'est rendu à
Rome pour expliquer aux forma-
tions politiques, aux organisations
humanitaires et au ministère italien
des affaires étrangères, les tenants
et aboutissants de cet exode, dont
l'Italie est le point d'échouage
depuis quelques mois.

Un premier groupe de quelque
200 réfugiés kurdes y est en effet
arrivé le 29 mai, suivi,en juillet, par
un autre composé de 403 réfugiés,
dont 340 Kurdes. Deux cents
autres, dont 178Kurdes, ont suivi
en aoOt. En moyenne, 80 % des
trois contingents sont des Kurdes
irakiens. Puis Uy eut les 835 réfu-
giés de décembre 1997et les 386du
1er janvier, dont 270Kurdes.

Mais en 1996, ce fut en Grèce
qu'échouèrent 4000 réfugiés
Kurdes irakiens arrivés à bord de
radeaux de fortune - dont un fit
naufrage. Avec l'accord des autori-
tés grecques, l'organisation non
gouvernementale Médecins du
monde a ouvert des camps de réfu-
giés dont l'Institut kurde de Paris a
assuré la logistique scolaire. Les
autorités grecques ont ensuite déli-
vré à nombre de ces réfugiés des
permis de séjour et de travail de six
mois.

Mais lorsqu'on interrogeait les
intéressés, leur objectif était clair:
Usvoulaient gagner l'Allemagne ou
les Pays-Bas,affirme M. Nezan, qui
critique une certaine «hypocrisie
européenne », les Grecs n'hésitant
pas à encourager des Kurdes à aller
en Italie, les Italiens laissant cer-
tains Kurdes se rendre jusqu'à la
frontière française et les Français
fermant l'œil sur le passage des
Kurdes, à condition qu'ils filent
droit vers l'Allemagne.

L'Allemagneest un pôle d'attrac-
tion, parce que, comme toutes les
diasporas, les exilés kurdes
cherchent à se rassembler et que
l'Allemagne abrite la plus impor-
tante communauté kurde de
l'Union européenne - entre 450000
et 600 000 -, dont 80 % sont des
Kurdes de 1ùrquie. Quinze pour
cent sont des Kurdes irakiens et les
5 % restants viennent d'Iran, de
Syrie et du Liban. Près de
100000Kurdes vivent en France et
entre 120000 et 130000 dans les
pays du Benelux.

MounaNaïm
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one of the ships that set sail
from the Israeli port of Haifa,
was equaiiy' criticai' 'of the
exercise. -

Writing In the Tel Avivdaily
Yediot Aharonot. Ron Ben-
Yishai. a military, analyst,
said: "The manoeuvres, which
are indeed technical in es-
sence, are a clear signal that
the security-related co-opera-
tion among Israel. Turkey and
America is continually becom-
ing deeper. The armies ani
progressing from the stage of
talk to real co-operation in the

,field of action."
Turkey's willingness to defy

Arab anger and openly'
strengthen its ties with Israel
was important for the troubled;
Government of Binyamin
Net,anyahu, the ri'ght-wing Is-
raeli Prime Minister.
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.~ITurks defyMuslim world to
~ join Israeli-USnavy exercise
~ 'z FROM CHRISTOPHER WALKER IN JERUSALEM

~ WARSHIPS from Israel. Tur- gence of an ominous new the HaghoaOpaper Bab!!/ t~~t
key and the United States, strategic allianCe. . the country still had the mlll-

~ observed by an admiral from S.tate;-run papers in Syria. tary might to "ins!ill horror.in
~ Jordan. yesterday staged an, whIch ISsandwiched between theheatts" of mamly Muslim
~ unprecedented naval exercise Turkey to the north and Israel Turkey, Israel and the US.
~ that caused 'apprehension to the south. described the Iran's official Islamic Re-
..... through Iran and much of the manoeuvres involving five na- public News Agencyquoted its
~ Arab world. val vessels. 1.000 sailors. and, Foreign Ministry spokesm~n ,::r: Official claims that the 12- naval reconnaissance aircraft ,as claiming that the exèrclse ,
~ hour exercise, dubbed Reliant and helicopters. as a "menac- conducted on the high seas
00 Mermaid, was designed sim- ing threat" carried out by a between Cyprus and Israel
~ ply to practise search-and- "sinister alliance". was designed to help, the
~ rescue operations in the President Saddam Hus- Jewish state to increase its
~ eastern Mediterranean were sein's beleaguered regime in influ'ence in the region.E= 'dismissed as disingenuous by Iraq made an open threat to Egypt, which unlike Jordan

Arab, and Muslim govern- the participating nations. de- turned down an invitation to
~ ments, who foresee the emer- claring through an editorial in act as an .official observer on

:t
~

US report: Turco-Israeli
rapprochement natural
M~anwhile? the .Washington Institute, an influential U.S.
~'~ published a report on Tûrco-IsI1eli relations
10 ,:"hich the recent rapprochement between the two
nations was dubbed "natural."

The report, written by prominent Turkeyexpert Alan

, '

tliJksra.' TDN Witb~. dlSp'atdles '

Turc6..lsraeli~USexercises and criticisms continue
th~ .first of their ~d since Israel and Turkey signed a
military cooperation agreement in 1996. '

''These exercises are ~ot against any other country. It's
only to be able to coordinate and to have exercises
!ogether ..But such drills serve Israel's ability to defend
Itself agalI~stany threats that can happen in the region,"
Mord~hlll told reporters on Tuesday. '

S~a, Iraq, Ir~ and Egypt all condemned the joint
exerCIses, reflecting what analysts said were fears that
Israel, :rurk~y and Jordan were moving towards a new
strategIc alliance.
. ~e United States on Monday defended the exercises

, sa~~g ~ey ,,:ere not direc~ a~ai~st any party., "
We redomg what we thmk ISnght in encouraging

this kind of cooperation between Turkey and Israel and
between the Umted States and Turkey - a NATO ~ly
:- m;tdbetween.Israel and the United States. So let's bear
m mmd there .wIlI alw!lYsbe some who don't like some

, , development m the Middle East. But this is a humanitari-
an search-and-rescue operation," StateDepartment '
spokesman James Rubm told reporters in Washington.

However~ all efforts to convince the worried countries
seemed t<?fall short, as Ru~sia also joined the opposition
fr<?nt,saymg that the exercIses would undermine the
Mlde~t peace process and pave the way to reciprocal
polanzation in the region~
'Russian .Foreign Ministry spokesman Gennady
Tarasov sllld o~ ~uesday that, ''The. exercises are a step
!owards establishing a Turco-Israeli axis against the
mteres~ of the Arab countries in the region," the
Anatolia news agency reported., ,

':Carrying out such an exercise in such a sensitive
regIOn as the eastern Mediterranean would further widen
the confid:ence gal? and cripple efforts for overcoming the
deadlock m the Mideast peace process," he said.

'Ii The niost-essential, phase ,of the jomt
Turco-Israeli-U$.naval exercise in
the Mewtemmeari ...,;..,à 'smtt:-and-
rescue drill ~ ~as ~~cce¥ftill,y~om-
pleted on Wednesday, ,8D1ldcontinu-
ing criticism nom irate }.rab states,
Iran and Russia, bJastingth~_cOopera:",
tiQnbetween the tbIèe 'nations. "

The 12-hourmaneüvers,in interna-
tional waters off Is~l' s port of Haifa,
inv()lved five vesselS":"-the TuriQ.sh
friga,tes;)ravqz ~d' Zafer,tlÏe'U.S./ '
S~thF1e-=t ~~~er John Rodgers,
the Isra~li inissile boatSLahav and
Ni~on-, &$; wellti.helicopters and an

, Is~eli matitime patrol 8itcrBft. A "
J~~dani8!l'sem9r:military officer par-
ticIpated às an observer. ", '
, ~~ couq~ co~ducted its oWn, ,
verslon of an Identical search-and-res~
cue operation for the survivors of a
m()Çk,sinking of 'a fishing vessel, sup-
pos~tohave been en route from
Cyprus- tö Israel."Israeli yachts stood
in for the fightingboats, and dummies
were thrown overboard as "survivors "
Reuters reported.' '

All the ~ nations taking part iD
the exercise, named "Reliant .
Mermaid," have repeatedly rejected •
allegations that the nuineuvers threat- '
ene.d to underminestability~in the .
regIOn, emphasizing 'thatthey had
purely humanitarian' aims and did not
target any country~:~o shots were

fired during themarieuvers.
Israeli Defense Minister Yitzhak Mordechai, however,

said there was also a security aspect to the maneuvers,
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Makovsky, said that the Reliant Mermaid exerci~e was a
"heavy symbolic mess~ge" ~t the Turco-Israeli cooper-
ation would accelerate m the future.

Makovsky also said that the Turco-Israeli alliance was
in Washington's interests and constituted a model in the
region. It was also "a means of pressure" over Syria, he
added.

Some u.S. weapons could be transferred to Turkey
throu~ Israel without .acquiring the approval of .

Congress, Makovsky said in his report.
He also explained that, in case of a confrontation or a

war in the region, it was not clear how much and in what
way Turkey and Israel would support each other. The
alli~ce betw~n the tw<?could ~ a "deterring factor"
agams~ any VIolent acts m the reg~on, the report said.

Syna, Iran and Iraq were me~tioned as the countries
most worried by the Turco-Israeli alliance, and Syria was
portrayed as "fearing of being contained."

probtmTe \rorde sera là aussi
abordé: la libre circulation
existeentre certains de cespays
(Allemagne, France, péninsu-
le Ibérique, Italie et Autriche),
qui pourraient être tentés de
rétablir leurs contrôles fronta-
liers.

N.D. et LQ. (_ Bruxelle.'

1 998E R

turc, Mesut Yilmaz,a annoncé
que son pays était prêt à
conclure un accord avec le
groupe de Schengen: «Notre
unique désir est d'apporter une
importante contribution afin
que l'Italie et l'Union européen-
nepuissent mettre horsd'état de
nuire lescriminels qui gèrent le
trafic lucratif des clandestins.»
Hormis cette réunion, l'Union
européenne n'a, pour l'instant,
programmé aucun meeting
d'urgence sur le problème
kurde. Hier, à Bruxelles,lesex-
perts nationaux des Quinze
chargés de l'immigration,
dans le cadre d'une réunion
normale, ont examiné un pro-
jet de «pland'action» afin de li-
miter l'immigration illégale
tout en évitant de refouler les
«vrais» réfugiés. Dans les pro-
chains jours, une série de ré-
unions de ce type auront lieu
afin d'examiner tous les as-
pects de ce plan, avant son

I!EUROPE TENTE D'ENRAYER
I!IMMIGRATION KURDE

Réunion àRomed~ poLic~ deöeptpayö de L'Uret de LaTurquie.

~
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C
e matin à Rome, les
directeurs des polices
de Turquie et de sept
pays européens (Alle-

magne, Autriche, Belgique,
France, Grèce, Italie,Pays-Bas)
concernés par le récent exode
d'un millier de Kurdes vers
l'Italie tenteront d'arrêter un
plan d'action commun pour
endiguer cette immigration
clandestine. Les Allemands,
très critiques à l'égard des Ita-
liens, ont averti qu'ils exi-
geaient de cette réunion des
«résultats concrets».Selon lese-
crétaire d'Etat italien aux Af-
faires européennes, Piero Fassi-
no, Rome s'est fixé deux
objectifs:obtenir de laTurquie
et de la Grèce un «engagement
effectif à lutter contre le trafic
illégal d'immigrés clandestins»
et parvenir à une action com-
mune despoliceseuropéennes.
Dans une interview hier à LA
Stampa, le Premier ministre

Ish.II •• denOlTe(,orTe~pondant

Ilpar:aîtpl~ que quinquagénaire mais dit
aVOlfà peme 42 ans. Ramazan Sönme-

wglu, martèle posément son amertume.
«On ne veut pas vivre dans ce pays, ni à

< Mardin (sud-est) ni à Istanbul. Il n'y a pas
de liberté, il n'y a pas de travail. Alors, on

. veut partir. Les Turcs comme les Kurdes qui
; sont ici en majorité car nous sommes lesplus
'( défavorisés. rai tenté l'aventure. Ça n'a pas

marché cette fois-ci mais je vais réessayer.»
Ramazan est l'un des 18passagersdandes-

• < l tins arrêtés dimanche au port d'Haydarp-
. ' . sa d'Istanbul. La police a fait une descente

< _ dans un grand carnion qui transportait
,. des roues de voiture. Lecarnion devait em-

A Istanbul, la galère des candidats au voyage
La viLLeturque
e6tl'unde6
principaux
point6 de Ankam
départ multiplie
pour le6 le6arre6-
clan- tatiom.
de6tim.
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15 mIDIons de agents ou membres du
francs pour le réseau seraient d'un total

WOJ8I8. de 250000 dollars. En fin
de compte, même si le bateau coule ou si
lesautorités turques ou européennes met-
tent la main dessus, le patron du réseau
empochera au moins 2 millions de dollars
de bénéfice net
_Effet bOomerang». Le zèle montré ces
derniers jours par les autorités étonne les
candidats malheureux au départ. «To~t
d'un coup, lapolice commence à arrêter les
chefs des filières et met la main sur les ba-
teaux qui sepréparent àpartir. C'est quand
m~me bizarre!», s'exclame un vieux. Une
femme renchérit «QuandAnkara a été re-
fusépar l'Europe, c'est-à-dire juste après le.
sommet de Luxembourg, je croisque lesau-
torités turques ont voulu causer des pro-
blèmes aux Européens, c'est pourquoi
d'ailleurs ellesont laissépartir des centaines
depersonnes. Mais, quand l'Italie a accordé
l'asile politique à cesgens et a commencé à
parler de la solution politique du problème
kurde, alors Ankara a craint l'effet boome-
rang.» Aucun d'entre eux ne s'étend sur
leurs premières rencontres aveclescontre-
bandiers que les autorités accusent d'être
liésa~ clans mafieux kurdes sinon direc-
tement au pkK. Chacun raconte à peu
près la même histoire. n y a toujours un
parent déjà parti grâce à cesréseaux. Per-
sonne ne connaît levrai nom de celuiqui a
encaissé le prix du voyage_La plupart du
temps, c'est dans une petite agence de
voyageou une sociétéde transport routier
ou maritime qu'ils ont reçu la première
proposition. Interrogés par lapoliceet puis
libérés, ces déçus déclarent maintenant
qu'ils feront tout leur possible pour trou-
ver «l'homme-caisse». Et, retenter l'aven-
ture. Ramazan n'est pas découragé par son.
échec: «Chaqu.e rosea sesépines»_

MUSA AKDEMIR.

Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Baszn Özeti

barq~er le lendemain sur un ferry à desti- - - - pour lepassage (qui peut coûter jus-
nation de l'Italie.Plus de 500personnes, en qu'à 24000 F) comme pour le bakchich.

majonte des Kurdes de Tur~ La direction de la Sûreté a annoncé lundi
quie,d'Iran (td'Irak mais éga- qu'une information était ouverte contre
lement des Pakistanais et des les cinq responsables de la police des

. Indiens, ont été interpellés par douanes, dont trois à Istanbul et deux à
lapolice d'Istanbul depuis ven- Canakkale (Dardanelles). Un responsable
dredi dernier. Deux patrons de la police maritime d'Istanbul qui sur-
d'agence devO)'age,uD respon- veillelespassages du Bosphore précise: «n
sable d'urie société de-trans- Y a jusqu'à 1500 bateaux qui traversent
port et deux hô~lie{S acCuséS quotidiennement dans lesdeux sens lesdé-
d'aPpartenir auxréseauxorga~ troits. n est impossible de contr~ler l'en-
nisant levoyage de cesclandes- semble des navires, mais nous organisons
tins ont été arrêtés. dis descentes quand ily a des bâtiments sus-
Dans le hall d'un petit hôtel pectsoudesdénonciations. Et nous avons
d'Aksaray, le quartier de tous bien entendu intensifié nos contrôles.»
les trafics au cœur d'Istanbul, Plus de cinq mille personnes auraient
Rarilazan et les dix-sept autres quitté illégalement laTurquie en majorité
candidats malheureux .au par bateau depuis trois mois. Leport d'Is-
«voyagede l'ésPÖID>boivent du thé dèvant tanbul, lespetits ports privés de Darica ou
la télé où le ministre de l'Intérieur définit. Gebze sur la mer de Marmara, Canakka-
l'exodedesKurdesversI'Europècomme' le, mais également des ports (Bodrum,
«un complot du PKK (Parti des travailleurs Marmaris, Seferihisar) de la mer Egée
du Kurdistan, séparatiste) et de la Grèce sont les favoris des contrebandiers.
pour discréditer la Turquie en Europe». Un Ladestination était habituellement une île
jeune homme se lève et laisse exploser sa grecque toute proche, mais les nouveaux
colère: «Est-ce l'armée gre~que ou le PKK candidats à l'exil, dont lespréoccupations
qui a vidé nos villages? Comment sefait-il économiques sont plus importantes que
que l'armée turque, lapolice turque, lagèn- ,leurs choix politiques, désirent se rendre
darmerie turqUe ne vo.ientpas les centaines dans un pays plus proche de l'Allemagne
degens qui pattent en bateau? nest impos- .comme l'Italie. Lesaffairesdes trafiquants
sible defranchir cesdétroits sans l'autorisa- sont florissantes. Lepatron de l'Ararat, le .
tion des officiels turcs!» Ses arguments sont cargo échoué près de la côte calabraise au i
proches de ceux du PKKet ilaccuse direc- lendemain de Noël, a encaissé, pour ce'
.tement les autorités turques de fermer les voyage, quelque 2,5 millions de.dollars
yeux aux activités des contrebandiers de. (15 millions de F), chaCUndes 835 passa-
niain-d'œuvre:«Lamafiaturqueestsoute-. gers ayant payé le passage autour de
nuepar l'Etat turc. » .... 3000 dollars. Le prix à l'argus du vieux
Pot-de-vin. Un autre précise que le capi- Bén6fIce net cargo rouillé ne dépasse
taine avait demandé à chacun des candi- pour le patron pas 70000 dollars. L'en-

. dats au départ 3000 deutsche marks derArarat,1e semble des frais duvoya-
(1100 F) pour levoyage, «plus dix miUions; carp échoué ge (nourriture, couvertu-

. de livres turques (environ 300 F) comme près de la cite re, carburant) se monte à
pot-de-vin pour la police des frontières». =: Z5_0~0 dollars. Les com-
Souvent, les prix sont plus élevés, Noël: mISSIons reçues par les-----------------------
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Kurdes« Ilfaut aider l'Italie,
sinon elle va fermer sesportes»

Patrick. Delouvin pée~ contre les ~deurs et notre territoire commun,. là pays fui. . .
..d'asile que pour apporter une ~ous êtes passés par d'autres- .Ces mesures sont-

protection aux personnes qui Etats. C'est làque vous deviez elles la conséquence de
Responsable des activités .' en ont vraiment besoin. Les .demander esi1e. JO Et le de- Schengen?
te réfugiés» à la section États européens s'organisent mandeur est renvoyé dans ce. - Un effet pervers: créer

.française d'Amnesty pour retenir'au loin les per- pays tiers: Cette théorie se un territoire co~un sans
International sonnes qui viennent chercher reriforœ awe les accords de contrôle alix frontières inté-

. . protection 8ur' le territoire. ré8dmiRAion signés avec un rieures est une belle idée. Mal- .

L esrépcmse8qu'ont commun.' certain nombre de pays de heureusement elle entraine
. apporUes les Eu- - De quelle façon? ' transit. . . un durcisSement descontI'ôles
. . ropéen8àl'arrlvée - Depuis des années, les Le résultat est par exemple aux frontières extérieures.

de Kurdes sur les États de l'Union euro~~~.,queles Kurdesiraki~ qui Lesversonnes oui sont.sur le
côtès itaUennesvous sem- et du groupe de Schengen passent par la Turqwe na- territ.oire commun ont plus de
blen~1Ies bOnnes? <;herchent à mettre tm pra~ quent d'y' être n;nvoyés. Or possibilités de s'y déplaoer, en
Patrick Delouvin : J'ob-- tique la.théorie duce pays tier!! ~ In~ti~a.mon. revanche on empêche davan-
serve Que la constniction de d:aocueil». À un~r qw tréqu ~~enqwamveen tagéiles autres d'y pénétrer.
l'Europe,.en œqui concerne le VIentdemander protection, on. Turquie n a pas un accès st\r à Toutes ces mesures restric-
droit d'asile, semble plus faite répond de' plus en plus: uneprooédured:asï!e.Dyade tives ont eu pour effet une
poùr.,pro'téaer les États ~. . «Entre le pays que vous fuyez ~ents renyolS directs vers chute des demandes d'asile de



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Baszn Özeti

700 000 à 250 000 entre 1992
et 1996 en Europe.

-Qaefaire auJourd'hui
pour lee Kurde8?

- D'abord intervenir pour
que les violations œssent dans
la région d'origine. Ensuite, si
les Etats européens conti-
nuent à bloquer les personnes
qui arrivent en Italie, il faut
l'aider, sinon ellevafermersee
portes.

- L'idée d'un statut de
protection temporaire,

comme pour le. Bo..
Diaquee, -.elle bcnme?

-En1992,lesDouzeavaient
effectivement ~ une ~
lutiœ prévoyant de donner une
protection temporaire aux Boe-
niaques, étant donné la guerre
faiiant rage dans .leur pays.
Mais ce statut donne une
moindre protection que la
Qmention de Genève, qui ell
UD tute d'~ interna-
tiona1e, qu'on j)eIlt citer en de-
maDdantaux:£tatsdele~

tw. Pour .. Kurdes, c'ell de
toute façon un peu t6t. La
Con~ de Genève doit en-
core permettr .. de les protéger.

- La Connni-on euro-
p£-..ea propoeél'ander-
nier UDnouveau statut de
«protection tempo-
rain It, queleConseil doit
encore discuter. Va-t-il
daD111e bon lI8D8 ?
-1ß projet de la Commis-

sionestassez bon, ilprévoit un
certain nombre de droits nou-

veaux, notamment en France,
comme le regroupement fami-
lial ou la possibilité d'exercer
un emploi. Mais il prévoit
8lUl8Ï que les peI'8OI1J1esbéné-
ficiant de la protection temp0-
raire seront empêchées de de-
mander le statut de réfugiés
pendant cinq années. C'est
trop long.

&cueilli. par
EmmanuelDEFOUWY

(À Bruxelles)

LE MONDE I VENDREDI 9 JANVIER 1998

Leprésident iranien invite les Américains" · dr Dans un entretien avec la chaînea mIeux co~p~en , e son pays de !~Ié~isi.onCNN,~ohamad Khatami
a recommandé, meraedl7 Janvier,des echanges de professeurs, d eCrivams, d'artistes et de
journalistes en attendant que s'instaure un climat favorable à l'ouverture d'un débat sur
lesquestions politiques

WASHINGTON
de notre correspondant

Le chernin d'une reprise des rela-
tions américano-iraniennes sera
long, aléatoire et semé d'embfiches.
Telle est l'impression qui se dégage
de l'entretien accordé, mercredi
7 janvier, par le président iranien à
CNN. Mohamad Khatami a redit sa
volonté de nouer un dialogue entre
les civilisations et les peuples d'Iran
et des Etats-Unis, mais il ne voit
pas, au moins dans l'immédiat, la
nécessité d'engager des relations
politiques directes avec Washing-
ton.

Tout en se félicitant du ton rela-
tivement modéré du président Kha-
tami, l'administration américaine a
rappelé que seules des conversa-
tions directes et officielles entre
gouvernements peuvent favoriser
un rapprochement. Sans le préciser
publiquement, Washington mesure
cependant à quel point le président
iranien est engagé dans une dé-
marche politique délicate, qui
l'oblige à ne pas heurter de front
l'aile la plus radicale de la Répu-
blique islamique.

Tout au long des quarante mi-
nutes qu'aura duré cet entretien,
l'ombre des jeux de pouvoir qui se
déroulent à Téhéran est apparue en
filigrane. Mais sa priorité étant de
s'adresser au peuple américain,
M. Khatami l'a fait en flattant la
grandeur de la civilisation améri-

caine et en la mettant en garde
contre la politique dangereuse de
son propre gouvernement.

Rappelant que l'Amérique a été
fondée sur les valeurs de la liberté
et de l'esprit religieux qui animaient
les Puritains venus d'Angleterre, n a
souligné que celles-ci sont égale-
ment à la base de la civilisation ira-
nienne et de la révolution islamiste.
«Nous ressentons une affinité intel-
lectuelle avec l'essence de la civilisa-
tion américaine lO, a-t-il assuré, tout
en regrettant que la politique étran-
gère des Etats-Unis depuis un demi-
siècle soit «incompatible» avec ces
vertus civilisatrices. La diplomatie
américaine continue, selon lui,
d'être prisonnière d'une «mentalité
de la guerre froide », consistant à
présenter l'islam comme « le nouvel
ennemi ».

PAS DE « UENS POunQUES •
Cela n'empêche pas l'Iran de sou-

haiter un rapprochement avec
l'Amérique: pour le président ira-
nien, rien ne doit empêcher un
«dialogue et une compréhension
entre nations, particulièrement entre
érudits et penseurs », que peut favo-
riser l'échange «de professeurs, écri-
vains, artistes, journalistes et tou-
ristes lO. S'agissant, en revanche, des
relations politiques, M. Khataml
s'est félicité du fait que l'Iran puisse
atteindre ses Objectifs sans l'assis-
tance américaine/ notamment grâce

à ses liens avec l'Europe. «Nous
poursuivons nos propres activités et
n'CM)nspas besoin de liens politiques
avec lesEtats-Unis», a-ton dit.

Pour aller au-delà, il faudrait qu'il
y ait «un premier craquement»
dans le «mur de méfiance» qui
s'est élevé entre les deux pays en
raison de l'attitude de Washington,
comme en témoigne, a-t-il précisé,
la loi D'Amato, qui menace de sanc-
tions les sociétés investissant dans
le secteur des hydrocarbures ira-

nien. L'administration américaine
pèse encore le pour et le contre
s'agissant de l'application de cette
législation à l'encontre des sociétés
d'un consortium conduit par la
française Total, qui a conclu un im-
portant accord gazier avec Téhéran.
Washington cherche un compromis
avec les capitales concernées,
comme l'a souligné la visite à Paris,
mercredi, de Thomas Pickering,
sous-secrétaire d'Etat chargé des af-
faires politiques.
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L'administration Clinton est par-
tagée entre le souci de ne pas prO-
voquer un conflit ouvert avec. les
Européens et la Russie et celui de
faire appliquer urie législation à .la-
quelle les Républicains tiennent
mordicus. Tout en rappelant que
l'option d'urie application des sanc-
tions reste d'actualité, Stuart. Ei-
zenstat, sous-secrétaire d'Etat char-
gé des affaires. économiques, a
annoncé que l'administration pro-
cède à un réexamen de cet «outil
controversé », une décision qui .sera
accueillieavec intérêt à Téhél'an.

lUTTE DE POUVOIR
Dans l'immédiat cependant,

l'Iran, ainsi que l'a souligné le pré-

sident Khatami,n'entrevoit « aucun
signe de changement» dans la posi-
tion américaine, ce qui est une ma-
nière de répondre à l'identique au
biLanque dressent les Etats-UnIsde
l'attitude irarnenne dans trois do-
maines-clés : le soutien de Téhéran
au terrorisme, ses efforts pour se
doter d'armes de destruction mas-
sive et son opposition violente au
processus de paix au Proche-Orient.
l'amélioration des relations bilaté-
rales, a souligné l'administration
Clinton, «ne dépend pas de ce que
le gouvernement iranien dit, mais de
ce qu'ilfait ».

Sur <l:enombreux sujets, les pro-
pos du président iranien ont été
conciliants: le terrorisme «doit être

condamné sous toutes sesformes », a d'une lutte de pouvoir entre modé-
estimé M. Khatami,précisant toute- rés et radicaux, la première ten-
fois que le fait de soutenir ceux qui dance (qu'il incarne), croyant «dia
« se battent pour la libération de leur prédominance de la logique et de
terre» ne relève pas du terrorisme. l'autorité de la loi », la seconde esti-
Avec la même assurance, il a dé- mant qu'elle est «habilitée à s'af-
menti que l'Iran cherche à se doter franchir de la loi ».
de l'arme nucléaire: « Nous ne « Personne ne doit se considérer
sommes pas une puissance nucléaire comme au-dessus de la loi ni essayer
et n'avons pas l'intention de le deve-" d'imposer ses vues à d'autres », a-t-il
nir. » . souligné, ajoutant: « Nous sommes

Au-delà d'une déception justifiée. déterminés à ce qu'il y ait un seul
par l'absence de propositions gouvernement.» Cette dichotomie
concrètes de la part du président. du pouvoir à Téhéran explique la
iranien, les Américains ont cepen- . prudence américaine.s'agissant du
dant des raisons d'être encouragés crédit à accorder à l'offre de dia-
à poursuivre une diplomatiedes pe- logue iranienne.
tits pas avecTéhéran. M.Khatami a
implicitement confirmé l'existence Laurent Zecchini

Mohamad Khatami, un président atypique aux prises avec
le noyau dur du régime
lis ONT BAISSÉ les bras face à

la détermination du président Mo-
hamad Khatami à s'adresser au
« grand peuple américain », non
sans avoir cherché à lui imposer
des garde-fous. Les tenants de la
ligne dure en Iran ont lâçhé prise, à
quelques heures de la diffusion de
l'entretien accordé par le président
Mohamad Khatami à. CNN.
« Adresser un message ail peuple
américain n'est pas une mauvaise
chose. Nous devons lui/aire part de
nos griefs contre ses dirigeants », a
dé.claré mercredi 7 janvier le pré-
sident du Parlement, Ali Akbar Na-
,tegh Nouri, l'une des principales fi-
.gures du courant conservateur.

L'équilibre entre les factions aU:,
pouvoir à Téhéran est ainSi conçu',.
que, dans la dernière ligne droite,
l'image doit toujours être lisse, les
contradictions résorbées et l'unité
publiquement affichée. Cela est
presque plus vrai encore depuis
que M. Khatami a été élu, en mai
1997,président de la République is-
lamique, parce que l'intéressé a
montré un véritable entêtement à
dire ce qu'il pensait être bon pour
son pays, même lorsque plus grand
que lui, en l'oçcurrence le Guide de
la révolution, Ali Khamenei, était
d'un avis radicalement différent.

Les déclarations de M. Nategh
Nouri mettaient en fait un terme à
une vive campagne hostile au dia-
logue avec les Etats-Unis, lancée
par l'éiile la plus conservatrice du
régime après que le 'président eut
annoncé, le 15 décembre 1997,
qu'il avait l'intention de s'adresser
«au grand peuple américain» «à
propos de l'Amérique ». Il avait
alors constaté à regret que «les
hommes politiques américains sont

.anachroniques », « réactionnaires'
de notre point de vue », qu'ils n:ont
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'pas compris que le « monde lest] .. contrê l'Irak et une certaine disso-
en voie de multipolarisatïon ra- lution des grands principes révolu-
pide» et qu'ils s'imaginent tou- tionnaires; l'antagonisme irano-
jours qu'après la çhute de l'Union américain est devenu, aveç la te-
soviétique, les Etats-Ums sont « la 'nùê' islamique de rigueur pour ies
seule puissance et doivent imposer femmes, le fonds de commerce des
leur volonté au monde à n'importe'conservateurs, la raison d'être, à
quel prix ». leurs yeux de la République « isla-

Comme pour apaiser les craintes mique ». Les autres - et le pré-
de tous çeux qui ont jugé l'initia- sident Khatami et ses amis en
tive présidentielle osée, le ministre . sont - ne supportent pas la suffi-
des affaires étrangères, KamalKha- .sanceaveç laquelle Washington
razi, avait estimé utile de préciser, traite l'Iran, çherchant à le mettre à
trois jours plus tard à la télévision, genoux et s'employant à lui impo-
que M. Khatami parlerait du ser des sanmons non seulement
« mauvais traitement» réservé par unilatéralc;$,mais aussi mtematio-
les ~tats-Unis à son pays. Et il avait nales..lls.1:!re!l:t,unefiert~ certaine
renvoyé la balle dans le çamp de d'oser dire ce qu'ils pensent -et de
Washington, qu'il avait invité à dire leur refus de se soumettre aux dik-
s'il est désireux ou non de changer tats de Washington dans une ré-
de politique envers Téhéran. gion où les Etats-Unis font la pluie

La quasi-panique qui' semble. et le beau temps.
s'être emparée de l'aile « dure» du Lespremiers à poser le problème
régime fait d'autant plus sourire sur la plaœ publique furent des
que le prédécesseur de M. Khata- amis de M. Khatami, une partie de
mi, Ali Akbar Hachémi Rafsandja- sa base électorale et politique, ceux
ni, avait déjà accordé au moins un que l'on appelle la gauche isla-
entretien à une çhaîne de télévi- mique. L'un de leurs organes, le
sion américaine sans provoquer de journal. Salam, a réclamé, dès le
remue-ménage public. C'est donc 27 décembre que la question du
la personnalité même de M. Kl}ata- dialogue avec le gouvernement
mi qui leur a fait peur, parce qu'il amériçain soit soumise à référen-
est atypique. dum. « Nous expliquerons alors

Mais au-delà de l'aspect propre-' notre position et dirons pourquoi
ment iranien de l'affaire, l'ouver- une reprise des relations avec les
ture d'un dialogue aveç les Etats- Etats-Unis n'est pas dans notre inté-
Unis est une question extrême- rêt », ajoutait le journal. .
ment sensible en Iran. Lesjeunes. il Au moins le problème était-il

, eS1:'wal,"iê'\iéritd'Amérique parce posé en termes démoçratiques, ce
qu'elle représente à leurs yeux l'an- qui ne fut p~ le cas lorsque les
tidote .de leur quotidien, c'est-à- çonservateurs, et singulièrement
dire la liberté - souvent comprise leur figure de proue, l'ayatollah
d'ailleurs çomme l'absence' de Khamenei, montèrent au créneau'
toute contrainte. Mais cela n'est quelques jours plus tard. « Les mé-
pas forcément vrai pour l'ensemble dias occidentaux disent que cer-
de la classe politique ou politis~e. taines factions, certains individus ou

Après l'échec de l'exportation de groupes, voire le gouvernement sont
la révolution. la fin de la gu,erre enclins à une réconciliation avec

l'Occident et l'Amérique. n n'y a rien
de vrai dans tout cela », a déclaré le
Guide à la prière du vendredi
- chose rare en Iran où il existe un
imam de ladite prière. « Ceux qui
pensent que les Etats-Unis ont re-
noncé à leur attitude arrogante sont
naffs », a enchaîné le quotidien
joumhouri islami. Le relais a été
passé de main en main dans la
presse, les mosquées et au Parle-
ment.

Selon Amir Tahéri, spécialiste
des affaires iraniennes du quoti-
dien saoudien El Chark el Aousat,
les conservateurs ont même tenté,
en vain, d'obtenir qu'un para-
graphe antiaméricain soit inclus
dans la déclaration finale du récent
sommet de l'Organisation de la
çonférence islamique quî s'est tenu
à Téhéran en décembre. Us ont en-
suite essayé d'empêçher que
M. Khatami s'adresse aux Améri-
cains mais ils ont seulement obte-
nu que l'entretien avec CNN soit
différé de quelques jours.

S'ils ont tout lieu de se satisfaire
des çritiques adressées par le pré-
sident aux responsables politiques
amériçains, ils ne partagent certai-
nement pas sa suggestion,de favo-
riser un dégel par œ que l'on pour-
rait appeler une « diplomatie de la
çulture ». Le Guide a maintes fois
répété qu'il fallait maintenir la Ré-
publique islamique à l'abri de la
« contamination » par les
« germes» de la culture occiden-
tale, décadente et immorale à ses
yeux. Mohamad Khatami n'est très
certainement pas au bout de ses
peines.

MounaNaïm
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A Trip Into Kurdish History
Takes Over a Life

assignments, odds and ends, what-
ever could get me to where I needed
to be," she said.

And then a fantastic bit of luck
came her way. A year a~d a half into
her collecting, Ms. Meiselas's Latin
America work won her a $250,000
MacArthur Fellowship, the so-called
genius grant. "It meant I didn't have
to be preoccupied with money," she
said. "I could not have finished this
project without the MacArthur Fel-
lowship."

Her Kurdish obsession created
some private tensions. Her old studio
became so jammed with archival
material that she had to buy herself
larger space, the Mott Street loft.

"This project just took over; it
was a kind of addiction," said Ms.
Meiselas's companion, the filmmak-
er Richard P. Rogers, 53. "She had
no idea where it would lead her, but
she pursued it with a consuming te-
nacity. I began to loathe the Kurds
because they were a rival for Susan's
attention. I became jealous of them."

Ms. Meiselas said that part of her
obsession was rooted in arguments
raging throughout the Western art
world about the meaning of photog-
raphy.

"After I returned from Central
America in the late 1980's, it was the
decade of post-modernism," she
said. "I'd go to colleges, and the
students would say that there was no
difference between the image of a
burning plastic soldier manufac-
tured in a studio and a photo of the
real thing. But in Kurdistan, photog-
raphy really mattered. People risked
their lives to save a picture. The

'jf,);j •
Laura Hubber Smithsonian Institution/From "Kurdistan"

Susan Meiselas, left, examining a glass negative in Iraq on her hunt for
Kurdish photographs, and "Kurdess" (circa 1900) by Antoin Sevruguin.

"It's lucky that I read a lot of
Nancy Drew when I was a kid," Ms.
Meiselas said. "I loved the fact that
she never knew what was going to
happen when she threw herself into a
new mystery. Likewise, I never knew
what was going to happen as I
searched out these images."

Ms. Meiselas's investigative meth-
ods were rudimentary. With an inter-
preter, she went door to door in
towns throughout the Kurdish dis-
tricts of Iran and northern Iraq. She
occasionally went to Turkey, too,
where the central 'Government was
waging a counterinsurgency cam-
paign against Kurdish nationalists.
Did people have family photo-
graphs? Did they know anyone who
did? Who was the town photogra-
pher? What did he have?

Whenever she found an image, Ms.
Meiselas took out her Polaroid CP4
camera, which would make an im-
mediate negative and positive of the
picture. On her new print, she would
makes notes of the background
story.

"I often hung up negatives to dry
in people's t)ackyards," she said with
a smile. "Sometimes the images had
no stories to them, and I'd take this
stack of unmarked Polaroids around
Kurdistan, trying to find out what

, they meant.
"Wherever I went, people wanted

to see what I'd collected elsewhere.
People in one village wanted to see
what their neighbors had given me.
People in Turkey wanted to see what
I'd found in Iraq."

Treasure hunts of this magnitude
require money. "I took journalistic

By CLAUDIA DREIFUS

On a dusky September day in 1991,
the photographer Susan Meiselas
found herself in the Kurdish town of
Paveh, in Iran, where she happened
upon a small photographic shop.

There, in the store's window, were
the usual snaps of babies and wed-
dings but also a startling image of a
group of men holding up on sticks the
decapitated heads of some anony-
mous Kurds.

"The owner couldn't tell me much
about this photograph," Ms. Meise-
las, 49, who works for the Magnum
photo service, recalled over cups of
herbal tea on a recent afternoon at
her studio on Mott Street in SoHo.
"All I could learn was that he kept it
as a symbol of his people's suffering,
as proof that the Kurds had a histo-
ry."

Almost unconsciously, Ms. Meise-
las, who made her reputation cover-
ing civil wars in Nicaragua and El
Salvador of the 1980's - asked if she
might reproduce the picture.

And as she made a Polaroid copy
of that grisly image, she began a
project that would consume the next
six years of her life: a photographic
history of the Kurds, "Kurdistan: In
the Shadow of History" (Random
House, $100), which has just been
published, and the development of a
photographic archive for the state-
less Kurdish people.

"Twenty million Kurds exist
across the borders of Turkey, Iraq,
Iran and Syria," Ms. Meiselas said.
"They are actually the largest ethnic
group on earth without a state of
their own."

'Pointing out that in some coun-
tries, like Turkey, they are not al-
lowed to broadcast or publish in'
Kurdish, Ms. Meiselas said: "It's not
surprising that there's never been
one safe place for them to collect and
store the~r images. I just began doing
it."

She first became acquainted with
the plight of the Kurds when she
traveled in April 1991to Iran and to
northern Iraq, where they briefly
had a kind of self-governing area in
the aftermath of the Persian Gulf
war.

She regularly met with tribal
chieftains, lived with families and
tracked down pictures and stories
that would illuminate the hidden
pieces of the Kurdish past. When not
in the Middle East, she searched for
photographs in London, Paris, Mos-
cow, Stockholm, Minneapolis, the Ar-
menian capital of Yerevan and the
Kazakh capital of Almaty: the way
stations of the Kurdish diaspora.
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.town photographer was thekeeperof
a whole people's history."

Mr. Rogers, whose film "Mid-
wife's Tale," about a colonial Ameri-
can midwife, will be broadcast on
PBS's "American Experience"on
Tuesday, said: "Susan's book is a
manifesto. It's an ilcknowledgment
that photographs drip with ideology.
The idea of a photographic document
is affirmed in her book."

Ms. Meiselas partly agrees. "What
moved me to do this was not whether
or not the Kurds had their own terri-
tory," she said, "but whether they
had a right .to access their past,
which is what photographs hold."

Several of Ms. Meiselas's-expedi-

tions were conducted during times -of
internecine fighting among rival

. Kurdish tribal and political grouDS..

.Yet, she said, "I was able to wôrk
amongst those differences, crossing
class, tribal, party and international

. borders," though she found the fight-
ing "pathetic and sad."

Surprisingly, "Kurdistan" only
contams 10 of Ms. Meiselas's own

.images, because "collecting took
over," she said. .

To keep the project active after
he~ book's publication, she created a
Web page, www.akakurdistan.com.
which includes pictures from. the
bOok along with documents and im-
ages found after Random House sent

it to the printer.
Kurds from around the world are

logging on, sharing their family im-
ages and s.tories, identifying long lost
pictures that others have contribut-
..e(f Modem technology, the border-
less free space of the World wide
Web, has finally established a safe
repository for a Kurdish archive.

"Th~ Web site is a way of wanting
a contmuous conversation," Ms. Mei-
selas said. "It is saying that therè
are more stories, and that there. is
finally a place to put the~."

Baghdad has declared 'presidential sites' off-limits,
saying they are vital to Iraqi secUrity, sovereignty

.UN says Iraq cooperative
with weapons inspectors

ci
~o
:J
Co....,

The Baghdad government Wa~hingto~ ~as.bent on dis-
has declared the "presidential tortmg Iraq s Image and
sites" off-limits, saying they playin~ d~wn t~e.country's
are vital to Iraq's security humamtll!lan.cnsis.
and sovereignty. An article mal-Iraq news-

UNSCOM chairman paper headlined "A New Job
Richard Butler held talks for Mrs. Albright" said U.S.
with Iraqi officials last Secr~tary of State Made~eine
month but failed to secure Albnght had succeeded m
access to the sites. Deputy imposing h.unger and disease
Prime Minister Tariq Aziz, in on th.eIraq~people. U.N.
a bid to prove that Iraq hides offiCIaIsSaid two rocket-pro-
no prohibited weapons, took pelled ~enade~ were rued at
reporters and Western televi- the l!mted Natlo~s headquar-
sion crews to six presidential ters m Ba~h~ad on January
palaces in Baghdad in 2. The bUlldmg accommo-
.December. dates the U.N. humanitarian

But the U.N. Security coordinator in Iraq and
Council demanded that UNSCOM. Iraq condemned
weapons teams get free ~e atta~k ~nd accus~d "~os-
access to all suspecte<;lsites. tIle partIes ~f carrymg It out

Dacey said Butler was to harm relatIons between the
expected to return to two sides:
Baghdad sometime betwt't'n
January 17 and 21 for the
next major test of Iraq' s will-
ingness to cooperate with the
international community.
Iraq on Wednesday resumed
pumping oil for export pur-
poses and will restart sales
on the international market
by early next week.

Baghdad needs a clean bill
of health from UNSCOM
before the tough sanctions
could be lifted. The sanctions
have crippled the major oil
producer since they were
imposed by the United
Nations in 1990 after Iraq
invaded Kuwait.

The United States, which
has maintained a hard line on
Baghdad, has repeatedly
refused to rule out military
action if Iraq does not com-
ply with U.N. controls.

OfficiaI Iraqi newspapers
on Friday underscored

. resentment towards the
United States, saying

specific. openitions. 'f

UNSCOM arms experts
leaving the building on
Friday also ~.fused to com-
ment on their recent inspec-
tions.

Dacey' s remarks came
one day after the United
States said it would keep a
major military force, includ-
ing two aircraft carriers,
poised near Iraq as long as
Baghdad refuse<ho fully
comply with U.N. arms sanc-
tions.

Defense Department
Spokesman Ken Bacon said
U.S. President Bill Clinton
wanted to maintain maxi-
mum diplomatic and military
capability in the area.

The U.S. military late last
year massed a force of some
30 warships and more than
250 fighters and bombers in
the region after Iraq expelled
American members of U.N.
arms inspection teams for
alleged spying, sparking a
tense showdown with the
United Nations and
Washington.

The inspectors were later
allowed to return and resume
work, but Iraq continues to
insist they will never be
adn.ùtted to palaces and other
sensitive facilities controlled
by President Saddam
Hussein.

Bagbdad- Reuters

• Iraq, which is facing U.S.
military forces stationed in
the Gulf to ensure it com-
plies with United Nations
arms sanctions, has been
cooperative with U.N.
weapons experts since a
standoff in November, a
U.N. official said on Friday.
"Since Nov. 22, the inspec-

, tions have been
conducted in a smooth,

professional and cordial
manner," said Alan Dacey,
spokesman for the U.N.
Special Commission
(UNSCOM) charged with
dismantling Iraq' s weaponS
of mass destruction. ''The
Iraqis have been coopera-
tive," he told Reuters shortly
after four U.N. vehicles car-
rying inspectors headed for

. sites on Friday.
But Dacey refused to

comment on whether Iraq
had provided access to con-

.troversial "presidential
sites," which the United
States says may be used to
hide weapons of .mass
destruction whose posses- .
sion is barred for Iraq under
1991 GulfWar cease-fire
terms.

Asked if the inspectors
had pushed to enter the sites
in recent weeks, he said:
"We cannot comment on .our
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Theodoros Pangalos ..... ....,

The Turkish Foreign Ministry also
responded vehemently to a sugges-
tion by the Greek minister ~at .
European nations were c10smg theu
eyes to the Kurdish problem in the
same way the world turned a blind
eye to the Nazi Jewish genocide ..
"Greek fascists under the leadership
of those resembling Pangalos sent
thousands of Greek Jews to the death
camps, surrendering them to the
German occupiers with their own
hands," the statement said.

Pangalos' s comments were
sparked by the arrival in Italy of _
around 2,000 refugees, mostl~ Kurds
from Turkey and Iraq, causing con-
cern in Europe about a wave of
Kurdish migrants. The refugee prob-
lem has led to pressure on Turkey to
solve its Kurdish problem and fmd a
peaceful end to its conflict with

AJJ.tara • Reuters

• Turkey on Saturday branded Greek
Foreign Minister Theodoros Pangalos
a "descendant of Greek fascism" and
rejected as racist his accusation that
Ankara was conducting genocide
against its Kurdish citizens.

"Today's descendant of Greek fas-
cism and racism is again dragging
(the) country into adventure," the
Turkish Foreign Ministry said in a
written response to remarks by
Pangalos.

"Mr Pangalos, with his racist
provocations, is dynamiting Europe's
well-being and the foundations of
peace," the statement said.

Pangalos on Friday called on his
EuropeaÔUriion counterpartS to tâte
a firm position on what he described
as "Kurdish genocide" carried out by
Turkey.

Ankara: Pangalos a 'descendant
of Greek fascIsm' Kur~sh rebels in it's southeast whi~h

has killed more than 27,000 people 10
the last 13 years.

Turkey says the migration is
caused by economic reasons and not
due to any persecution of its Kurds.

Historic rivals Turkey and Greece
are at odds over a number of issues
including territorial rights in the
Aegean Sea and the divided island of
Cyprus.

Paris tente de maintenir Ankara dans le processus européen
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ATHtNES
de notre envoyé spécial

«L'intérêt général de l'Union eu-
ropéenne est de conserver une stra-
tégie commune vis-à-vis de la Tur-
quie et celui de la Turquie est de
COli,èrver une stratégie vers l'Eu-
rope », a plaidé le ministre français
des affaires étrangères, Hubert Vé-
drine, après s'être entretenu ven-
dredi 9 janvier avec les dirigeants
grecs, à Athènes, des suites du
Sommet de Luxembourg de dé-
cembre.

La décision des Quinze de sépa-
rer la Thrquie des 12 autres candi-
dats à l'Union européenne dans le
processus d'élargissement, qui a
déclenché Wle crise avec Ankara, a
aussi ravivé en ce début d'année
les tensions entre la Grèce et la
Thrquie. Les Thrcs reprochent aux
Grecs d'avoir tout fait pour obtenir
à Luxembourg qu'ils soient tenus à
l'écart d'un processus auquel parti-
ciperont dix pays d'Europe cen-
trale et surtout le gouvernement
officiel de Chypre, dans la partie
grecque de l'île.

Les incidents ont repris ces der-

nieTSjours en Mer Egée. Les deux
frères ennemis de l'Alliance atlan-
tique, qu'un conflit oppose depuis
toujours sur les droits de souverai-
neté dans la région, s'accusent mu-
tuellement de provocations mili-
taires, dans les airs ou sur mer.
Tout est prétexte à escalade ver-
bale. Evoquant l'afflux en Europe
d'immigrants clandestins venus de
Thrquie, le ministre grec des af-
faires étrangères, Theodoros Pan-
galos, a accusé la Thrquie de violer
les droits de l'Homme «dans l'in-
différence de l'Occident, comme les
droits desjuifs ont été violéspar l'Al-
lemagne nazie dans l'indifférence
générale ».

AFFRONT PERSONNEL
M. Védrine comme les représen-

tants du gouvernement américain
ont appelé les deux Etats à la ré-
serve. Le ministre français, qui
s'était également rendu jeudi à An-
kara, a fait valoir auprès des diri-
geants grecs que leur intérêt n'était
pas d'exclure la Thrquie du jeu eu-
ropéen, que l'Union européenne
pouvait leur offrir un cadre adé-

quat pour tenter de discuter avec
les Thrcs de leurs contentieux.

Le ministre français a réaffinné à
Athènes, comme la veille à Ankara,
qu'il souhaitait voir la Turquie
prendre sa place à la Conférence
européenne que les Quinze
veulent mettre sur pied pour avoir
un forum où discuter avec les pays
ayant vocation européenne de su-
jets d'intérêt commun, notamment
en matière de sécurité. Un sommet
des pays invités à y participer a été
officiellement convoqué par la pré-
sidence britannique de l'Union
pour le 12 mars prochain, a-t-on
appris vendredi à Bruxelles.

Le premier ministre turc, Mesut
Yilmaz, qui a pris les décisions de
Luxembourg comme un affront
personnel, paraJ."t hostile pour le
moment à cette invitation. Mais les
discussions se poursuivent. Ankara
a annoncé vendredi que le pré-
sident turc, Su1eyman Demirel, ef-
fectuerait les 19 et 20 février une
visite officielle à Paris, à l'invitation
du président Chirac.

Henri de Bresson
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SVENSKA DAGBLADET

Mândagen den 12januari 1998Turkietgör
massgripanden

framtid att fortsätta till Istan-
bul, där redan fiera miljoner
kurder lever, eller till Väst-
europa.

Samtidigt har utvandringen
gjort levnadsvillkoren ännu
sämre för dem som blir kvar i
Kurdistan. Ett par tusen skolor
i sydöstra Turkiet star ut an lä-
rare, vilket gör att 130000 barn
inte fär nagon utbildning jar.
Hälsovarden fOrsämras sedan
läkare oeh sjuksköterskor
lämnat regionen. Den ekono-
miska aktiviteten avtar, vilket
ytterligare driver pa utvand-
ringen.

. Aven jordbruket, tidigare
omradets viktigaste näring,
har drabbats härt. I manga
byar faller jordarna i träda
eftersom bönderna är för fa
för att bedriva rationeIlt jord-
bruk. Dessutom är det ofta för
farligt att ge sig ut pa akrarna
för krigets skull.

- Den främsta orsaken till'
utvandringen är kriget. Sa
länge det pagar ett krig kom-
mer utvandringen till andra
landsdelar eller till utlandet
att fortsätta, säger Osman
Öicelik, vièe ordförande för
det kurdiska Folkets demokra-
tiska parti. HadeI"

fria gränspassager gör att fiyk-
tingarna lätt kan fortsätta upp
genom Europa.

TrlLta om flyktorsak
FIera europeiska länder oeh
människorättsorganisationer
ser den kurdiska konflikten i
Turkiet som viktig orsak till
fiyktingströmmen. Turkiska
regeringen tillbakavisar den
teorin oeh betraktar fiykting-
ama som ekonomiska lyek-
sökare. Att det skulle före-
komma nagon förföljelse av
kurder i Turkiet viII regering-
en i Ankara inte erkänna.

LAmnar landsbygden
I den kurdiska delen av Turki-
et talar invanarna själva om en
kombination av ekonomiska
umbäranden oeh krigets pla-
gor som en orsak till utvand-
ringen. Tiotusentals männis-
kor har drivits bort fran sina ,
byar under det 13 ar langa kri- ,
get mellan armén oeh separa-
tiströrelsen PKK.

I storstäder som Diyarbakir
hamnar de fiesta i eländiga I

, ruel<el utan nagra som heIst I

.bekvämligheter. Arbetslöshe- .
ten är skyhög. För de fiesta är
enda hoppet om en dräglig

1000 av de gripna var med-
borgare i andra länder.

Turklet translt1and
Ett polisbefàl bekräftade upp-
giften. Han sade att 210 kom
fran de kurdiska delarna av
Irak. Andra var hemma-
hörande i Azerbajdzjan, Iran
samt diverse, länder i Afrika
oehAsien.

- En deI greps för att de'
saknade identitetshandlingar,
andra därför att vi misstänkte
att de planerade att lata sig
smugglas ut ur landet, andra
ater av varierande skäl, sade
polisbefàlet.

I förra veekan greps oeksa
hundratals presumtiva illegala
fIyktingar vid polisräder mot
lagprishotell i Istanbul oeh '
kontroller av lastbilar pa väg
mot grekiska gränsen.

De fiesta som söker sig väs-
terut via turkiska landgränsen
mot Grekland eller den langa
kusten mot Medelhavet är
unga män fran Mellanöstern ,
oeh Asien. Manga later sig .
smugglas för dyra pengar med
fartyg till Italien eller Grek-
land. Den snabbt tilltagande
fiyktirlgströmmen har oroat
EU, 'där Sehcngenavtalet om

ISTANBUL, IT-REUTERS

~ Turkisk polis grep i gar mer
än 1300 personer som miss-
tänktes planera att försöka ta
sig till Västeuropa.

Turkiet har utsatts för star-
ka patryekningar fran EU att
bromsa fIyktingströmmen.

Den turkiska nyhetsbyran
Anatolia rapporterade att po-
lisen gripit 1374 personer vid
räder runt om i Istanbul tidigt
1':1 ,iil1,i:t~'lI1org\)ncn. Mer än

Efter EU:s press pa
Turkiet att stoppa
flyktingströmmen
västerut har landet
nu gripit 1374miss-
tänkta flyktingar vid
razzior i Istanbul.
l staden Diyarbakir
berättar kurder om
aU det främst är
krigets umbäranden
sam far manga aU
lämIia omradet. '
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EN DEUX MOTS
LEYLA ZANA *: « LeS Kurdes sont
,des réfùgiéssur leur propre terre! »
,Si la paix doit
se faire au prix"
d'un compromis,
qu'êtes-vous 1E

indisposée ;(
à accepter? ~
Question intéressan- ~ .:
te: qu'est-ce que des ~ .•:,'
puissances coloniales -l'Irak et pas à la hauteur ...
Iii Turquie - peuvent prétendre Quel soutien attendez-vous
nous enlever en cas d'accord? Je des Européens?
ne sais quoi vous répondre. Mon Les gouvernements européens
peuple est réfugié dans son manquent de cohérence: ils
propre pays, sur sa propre ter- continuent à vendre des armes
re", Mais.il est patient et capable et à apporter une aide écono-
d'endurer toutes les misères, mique à la Turquie tout en ex-
même s'il faut' reconnaître que primant de la compassion pour
les Kurdes de la diaspora ne sont ce qui est infligé à mon p~uple.

Les Kurdes ne leur facilitent
pas la tâche en multipliant
les luttes fratricides ...
Les Kurdes se sont 'mis à reven-
diquer leurs droits en ordre dis-

,persé. Ceux d'Irak s'entredéehi-
rent. Résultat: l'Oc-
cident joue de ces ri-
valités. Il s'allie tour
à tour avec la Turquie
ou avec le dictateur
irakien. Seul le PKK
(Parti des travailleurs
kurdes) s'efforce de

rassembler. Il n'a approuvé à au-
cun moment l'emploi de la force
contre les mitres organisations.
ta condition sine qua non à l'ar-
rêt des hostilités est la mise en
place d'une union politique du
Kurdistan, car ces conflits entre,
potentats n'auraient plus de rai-
son d'être. Tout serait replacé
dans une perspective natiol1aJe.

Quels sont vos liens avec
le PKK?
Ce sont ceux de la culture, de
l'histoire, de la langue et du sang,
J'ai été élue grâce aux votes de
ceux dont les proches ont été as-
sassinés dans des villages, eux-
mêmes incendiés. Mon mari ,a
passé treize ans en prison et subi
la torture. J'ai été choisie par les
victimes de la guerre.

Propos recuelIlIs par Fulvia Alberti
* Ex-députée du Parti kurde pour la
démocratie, condamnée à quitzze ans
de prison par les autorités tlIrques,
elle est toujours emprisonnée,

MARIANNE. 12 all 18 janvier 1998
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Tehran Denies Plans for a Visit
By an American ~ong~essman

Reuters prospect of better relations. . . to' open talks with the Iranian govem-
TEHRAN - Iran said Monday that Mr. Lantos had fust proposed to VISit ment," the press agency added.

no arrangements had been made for a Iran last mo~~, but the ~tate Depart- Mr. Khatarni, a Shüte cleric who is
visit here by Thomas Lantos, a U.S. ~e~t had said it wo~ld dlscoUl:age the seen as a moderate, combined concili-

, congressman. " VISit~d. Iran had demed at the trrne any atory remarks with stem criticism ofU.S.
The Foreign Mmistry, quoted by ~e such ViSitwas I?lann~... pälicies. He called for a "crack in the

official ~~ian press a&ency.IRNA, did "Iran's Foreign Mimstry said that no wall of mistrust" between Americans
not say if it was reactmg duec~l~ to a arrangement whatsoever had been made and Iranians but made no direct proposal
renewed offer by Mr. Lantos to VISitIran for U.S. Congressman ~omas Lantos to for dialogue between the two countries
after the televised ad?t'ess by Presi~ent visit Tehran," IRNA said. . . The U.S. government hailed his "en~
Mohammed Khataml to the Amencan . "Mahmoud Moha1llf!1adl, the rnm- couraging tone" as officials debated
people last Wednesday. IStry'S spokesman, de~ied any agree- ways of responding. Washington said

Mr. Lantos tested the waters the day ment betw.een the Iranian government that government-to-government talks
after the interview of Mr. Khatami on and the Umted States, and observed that were the only way to end two decades of
CNN by writing to Mr. Khatarni to re- Lantos had previously only. indicated a hostile relations.
new his offer to visit Iran and discuss the personal interest to visit Tehran in a bid

u.s. Reacts
Quicklyto
Threatby
Saddalll
Any Ban on Inspectors
Is a 'Clear and Serious
Violation, , Clinton Says

By Brian Knowlton
lmernational Herald Tribune

WASHINGTON R~cting
quickly to a new challenge from Iraq,
President Bill Clinton said Monday that
its threat to bar an American-led in-
spection team, if carried out Tuesday,
would be a "clear and serious viola-
tion" of United Nations requirements.

Nizar Hamdoon, the chief Iraqi del-
egate to the United Nations, said in New
York that the tearn headed by Scott
Ritter had "too many U.S. nationals"
- 9 of the 16 tearn members - and
would not be allowed to work until it
was' 'recomposed to ensure balance."

Other inspection tearns were not af-
fected.

Mr. Clinton said that "the United
States had nothing whatever to do with
selecting this team."

The inspectors, he said, were chos~n
for their ~xpertis~ by the UN S~~al
CommiSSiOn, which has responsibility
for inspecting for weapons of mass de-
struction in Iraq.

James Rubin, the State Department
spokesman, said earlier that American
officials were awaiting a full report
from UN officials in Iraq, and that no
inspections were barred Monday.

Should inspections by Mr. Ritter's

team be barred Tuesday, however, ~
"would be flouting UN resolutions'
that call for Iraq to give UN inspectors
, 'full and unfettered access to all sites, ' ,
Mr. Rubin said.

A U.S. National Security Council of-
ficial said separately that the Clinton
administration would take the matter up
with the UN Security Council before
pursuing other action. .

The United States has re~tedly s81d
that it will not rule out pumtive military
strikes against Iraq, and a spokesman for
Mr. Clinton said Monday that the
United States maintained a "very sig-
nificant force" in the region.

Mr. Harndoon said there had been no
decision to expel Mr. Ritter or any other
American, leaving the new confronta-
tion a notch below the drama of Novem-
ber, after President Saddam Hussein
ordered all American inspectors to leave
on the grounds they were spies.

But the refusal to allow Mr. Ritter's
tearn to carry out its UN-mandated work
demonstrated that a Russian-brokered
solution to the earlier crisis had not
brought a final end to the dispute, ~d
'that the United States again faces thorily
choices.

Iraq appears determined to test U.S.
resolve to the maximum, knowing that
three of the UN Security Council' s five
permanent members - China, France
and Russia - steadfastly oppose the use
of force. Britain has sided with the
United States.

There was no immediate word Mon-
day whether the council, this month
under French chairmanship, might meet
to discuss the issue.

The UN secretary-general, Kofi An-
nan, sought Monday to cool the latest
tensions. He called on Iraq to avoid any
, 'precipitous" action and described the
new Iraqi stance as merely "the first
hiccup" encountered since the earlier
crisis was resolved.

Other UN inspection teams will con-
tinue their work, Mr. Annan said.

The secretary-general was to meet
Monday at the UN with Richard Butler,
the chief UN weapons inspector, to dis-
cuss the situation. Mr. Butler was sched-
uled to return to Iraq next Monday. "I

hope the Iraqi authorities will not do
anything precipitous and wait for Richard
Butler to get there," Mr. Annan said.

The official Iraqi press agency INA
quoted an unidentified official spokes-
man on Monday as saying that the pres-
ence of too many American inspectors
was prolonging the inspections program
and delaying removal of curbs on Iraq's
oil exports.

"The Americans who dominate the
headquarters of the Special Commission
and its activities in Iraq have been falsi-
fying the facts, fahricating lies, delib-
erately prolonging the work, and sub-
mitting false reports to the Security
Council," the spokesman said.

But Mr. Rubin said that "if Saddam
Hussein can start to pick and choose
who's on the team, he's going to try to
start to pick and choose how the team
operales, where it can go, who it can see,
what lime frame."

"And you begin down a slippery
slope." he said.

The announcement Monday came
aftèr Mr. Ritter and his team had visited
Iraqi government buildings near the
headquarters of the UN Special Com-
mission. Along with the nine Amer-
icans, the team included five Britons, a
Russian and an Australian.

When Iraq expelled American inspec-
tors before, the United Nations withdrew
all its inspectors in protest, and the
United States began its military buildup,
including 30 warships and more than
250 fighters and bombers.

The inspectors were allowed to return
a week later under a .Russian-brokered
agreement. Inspections have r~sumed,
but Iraq still refuses to allow inspectors
into presidential palaces and other so-
called sensitive sites.

The Clinton administration had ex-
pected a new test over that refusal.

Iraq has called Mr. Ritter, who heads
one of several UN inspection teams, a
CIA spy, an accusation that he and U.S.
officials have flatly rejected.

Mr. Ritter "is not a spy," said the
National Security Council official. "He
is a professional member of the UN-
SCaM team."

49



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Özeti

Mr. Khatanii's address, the frrst time
an Irania~ leader had spoken directly,to
the Amencan people on television since
the Islamic revolution, sparked wide de-
bate in Iran. "

Conservatives criticized bis concili-

atory remarks and moderates praised
them as paving the way for a rapproche-
ment between the two nations. The mod-
erates said it was now up to Washington
to make the next move. '

L'Allemagne ne considère plus le PKK comme une organisation
terroriste
KARLSRUHE (Allemagne), 13 jan (AFP) - Le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK, indépendantistes kurdes
de Turquie) n'est plus considéré en Allemagne comme une organisation terroriste mais reste interdit, ont
indiqué mardi les autorités. .

• I

Le procureur général fédéral Kay Nehm a annoncé que le parquet fédéral à Karlsruhe (sud-ouest) considérait
désormais le mouvement comme une organisation criminelle, mais pas terroriste. La situation "s'est
heureusement détendue de façon considérable" depuis que le chef du PKK Abdullah Ocalan s'est engagé à
respecter les lois allemandes en août 1996/ a souligné M. Nehm.

Cette nouvelle évaluation ne change rien à l'interdiction de l'organisation, a précisé un porte-parole du
ministère de l'Intérieur. "Il n'y a pas lieu d'examiner une éventuelle levée de l'interdiction, qui reste en
vigueur", le PKK étant toujours considéré comme une organisation criminelle, a-t-il relevé.

Le PKK a été interdit en Allemagne après une double vague d'attentats, perpétrés entre juin et novembre 1993
contre des intérêts turcs.

Mais en août 1996/ M. Ocalan avait reconnu que son organisation avait "exagéré" et annoncé que le PKK
renonçait "sans condition" à l'usage de la violence en Allemagne. Le ministre fédéral de l'Intérieur Manfred
Kanther avait alors rejeté cette déclaration en la qualifiant de "propagande pour des raisons tactiques".

Toutefois, selon M. Nehm, depuis l'engagement de M. Ocalan, seuls quatre incendies criminels ont été imputés
au PKK, vraisemblablement commis par des dissidents, contre 261 incendies en 1995.

M. Nehm a relevé que la nouvelle ligne d'Ocalan influait aussi sur les procédures en cours, les accusés ayant
renoncé à leur stratégie de confrontation pour reconnaitre les faits reprochés.

Depuis fin 1996/ 20 responsables du PKK ont été condamnés en Allemagne à des peines allant de deux ans et
demi à onze ans de prison.

La justice allemande continue de r~procher au PKK plusieurs affaires d'extorsion de fonds, de falsification de
documents, et divers délits relatifs aux armes, a souligné M. Nehm.

La peine encourue par un responsable d'organisation terroriste est de 3 à 10 ans d'emprisonnement tandis que les
membres d'une organisation criminelle risquent de 6 mois à 5 ans de prison.

inspectors, led by an American, from
doing its job.

This is the same tactic that pre-
cipitated last fall's crisis - Saddam's
desire to dictate the composition of the
UN teams, to pick and choose inspec-
tors by name and nationality. Whether
this game is int~nded to pit one UN al~y
against another, or to weaken the in-
spectors' expertise, or both, does not
,really matter. It is another contemp-
tuous breach of the rules., ' '

Saddam Hussein got into this with
:mprovoked aggression against a smal-
ler country. He lost the war that re;
suIted and, as a condition of cease-fire,
agreed to cede his weapons of mass

materials' roay bellldden. "\
But the Clinton administration has

been in no mood to press the lssue~ '
which just last November it was de-
scribing as urgent. Instead, adminis-
tration officials have chosen to portray
the end of the November standoff as a
UN victory, and to insist that time is on
the United Nations' side.

Saddam Hussein doesn't seem to
have got that message. Far from re-
lenting on the question of his off-limits
" 'palaces," the Iraqi regime said on
Monday that it will bar one te!lß1 of

Saddam Yet Again
Stand Upfor the UN

Since the partial resolution of the
,most recent Iraq crisis last November,
the issue of United Nations inspections
has dropped from the center of public
.attention. But this is not because Iraq is
lately permitting UN inspectors to
;Search for illicit chemical and biolog-
ical weapons caches, as UN resolu-
tions demand. To the contrary; Iraq has
,put off-limits a large number of sites
where inspectors believ,e dangerous

Entre autres procès en cour~; l'ancien porte-parole pour l'Europe du PKK, Kani Yilmaz, comparaît depuis le 6
janvier devant le tribunal de Celle (nord). I?:e,son vrai nom Faysal Dunlayici, il est accusé d'avoir été,
1111~tlhdll'llr, avec deux autres dirigeants du PKK, d'une série d'incendies contres des cibles turques'en 1993.mm e
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destruction and to allow ûN inspectors
to verify that he had done so. Thus far
he has not fulfilled those conditions.

This would be a good time for Se-
curity Council members to stand up for
the authority of the United Nabons.
Some, notably France and Russia,
seem to have grown tired of the sanc-
tions regime. Again, it is not really
relevant whether they are motivated by
concern for Iraqi civilians, greed for oil
profits or desire to establish foreign
policies distinct from that of the United

States. The point is that the basic facts
cannot justify an end to sanctions: Iraq
continues to conceal weapons capable
of horribly Iqlling millions of people.

Rather than undercutting the United
Nations and thereby encouraging Iraqi
defiance, France and Russia should be
making clear to Iraq that its only way
out of sanctions is compliance.

The United States has a role to play,
too. As long as it pretends to win viC-
tories where none has been achieved,
as long. as it plays down the extent

and importance of Iraqi intransigence
the Clinton administration can expect
to be challenged again and again by
Saddam Hussein.

Until he is convinced that the Clin-
ton .administration is serious about
sanctions and willing to back them up
with force if necessary, Saddam will
keep playing these games. And
blustery U.S. claims to the contrary:
these are not games that the United
Nations appears to be winning.

- THE WASHINGTON POST.

ft11lon~t
MERCREDI14 JANVIER 1998

L'Irak refuse à nouveau l'accès de ses sites
stratégiques à un expert américain de l'ONU

les Etats-Unis demandent une réponse « ferme» du Conseil de sécurité
L'Irak a rouvert les hostilités avec l'ONUen in-
terdisant mardi 13janvier l'accès de ses sites
stratégiques à une équipe d'experts emmenée

par un Américain. Les Etats-Unis ont critiqué
cette décision et souhaité une réponse ferme du
Conseilde sécurité des Nations unies. Cette aise

intervient alors que le chef de la Commission
chargée du désarmement de l'Irak, Richard Bu-
tler, doit se rendre sur place du 19au 21janvier.

UNE NOUVELLE CRISE s'est ou-
verte, mardi 13janvier, entre l'Irak
et les Nations unies après la déci-
sion de Bagdad de s'opposer aux
inspections d'une équipe chargée
du désarmement dirigée par un ex-
pert américain, arrivée dimanche 11
à Bagdad. « L'Irak a décidé d'inter-
rompre à partir de mardi les inspec-
tions de la Commission spéciale de
.l'ONU chargée de désamler l'Irak
[Unscom] dirigées par l'Américain
Scott Ritter jusqu'à que ce que la
composition de son équipe soit réé-
quilibrée », a déclaré lundi un porte-
parol~ officiel des autorités ira-
kiennes, cité par l'agence INA.

Le chef de l'Unscom, le diplomate
australien Richard Butler, avait de-
mandé à M. Ritter de passer outre
mais ce dernier a dU renoncer, mar-
di matin, devant le refus des auto-
rités irakiennes de le laisser opérer.
L'embargo pétrolier, qui réduit
l'Irak à la disette depuis sept ans, ne
sera levé qu'après un avis favorable
de la commission sur l'état du dé-
sarmement du pays.

Bagdad avait officiellement infor-
mé lundi la Commission de sa déd-
sion par l'entremise de son ambas-
sadeur à l'ONU, Nizar Hamdoun.
Celui-ci a précisé à la presse que
l'interdiction irakienne «concerne
uniquement l'équipe de Scott Ritter
et non les autres équipes opérant ac-
tuellement en Irak ». Outre cette
équipe, deux autres groupes d'ex-
pats en armes biologiques se
trouvent actuellement en Irak.
L'équipe arrivée avec M. Ritter
compte neuf Américains, cinq Bri-
tanniques, un Australien et un
Russe. Pour Bagdad, il s'agit d'une
«preuve flagrante du déséquilibre de
l'équipe d'inspection ». M. Ritter, ca-
pitaine de «marines,. pendant la
guerre du Golfe de 1991,est defacto
accusé d'espionnage par les autori-
tés irakiennes.

Dans une lettre adressée au
Conseil de sécurité, le chef de l'Uns-
corn a démenti ces affirmations.
«Au cours des inspections de cejour,
explique M. Butler, les équipes ont
compté au total quarante-quatre

personnes de dix-sept pays. » Le di-
plomate précise que les seize ins-
pecteurs arrivés dimanche en Irak
s'ajoutent aux experts résidant à
Bagdad et à d'autres équipes en vi-
site.

CONDAMNA nON FRANÇAISE
La décision irakienne a été

condamnée, lundi, par les Etats-
Unis et la France. «Si [les experts]
se voient interdire de faire leur tra-
vail, alors j'attends du Conseil de sé-
curité [de l'ONU] qu'il prenne des
mesures fermes et appropriées », a
déclaré M. Clinton. «Beaucoup dé-
pend du Conseil de sécurité [qui] doit
réaffirmer une position forte », a

,ajouté le secrétaire à la défense,
William Cohen. D'Amman, où il
était en, visite officielle, le ministre
français des affaires étrangères, Hu-
bert Védrine, a rappelé que Paris te-
nait à «l'application par l'Irak des
résolutions permanentes du Conseil
de sécurité de l'ONU qui prévoient un
accès inconditionnel de l'Unscom ».

En novembre, une crise sem-

blable avait opposé l'Irak aux Na-
tions unies. La diplomatie russe
était parVenue à trouver un terrain
d'entente entre les deux parties,
mais les Etats-Unis avaient achemi-
né à cette occasion dans les eaux du
Golfe une armada de trente bâti-
ments de guerre, dont deux porte-
avions équipés de plus de deux cent
cinquante chasseurs, qui croisent
toujours à proximité de l'Irak. Le
Washington Post a révélé le 8 janvier
qu'un rapport de la CIA daté du
5 janvier concluerait que cet épi-
sode a renforcé le président Sad-
dam Hussein.

La nouvelle crise intervient alors
que le chef des experts de l'ONU
doit se rendre en Irak du 19 au
21janvier pour tenter de régler un
autre problème: la liberté l1'accès
pour les enquêteurs aux sites pré-
sidentiels irakiens. Dans l'attente de
cette visite,le secrétaire général des
Nations unies, Kofi Annan, a exhor-
té lundi Bagdad à «ne pas prendre
de décision précipitée ». - (AFP.Reu-
ters.)
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Al'heu~de~'exode, n'oublicnMpCM,
cette deputee kurde, empri60nnée

'enTurquie~quin'aceMéde<se '
battre pour détendre <SDn peuple.

Pour
LeyiaZana

ans sa plus haute distinction, le prix Sa-
kharov pour la liberté de l'esprit, recon-
naissant ainsi la légitimité de son désir de
justice et de démocratie.

, Malheureusement, d'une autre main, il a
ratifié le traité d'Union douanière avec la
Turquie. Il s'est défait airisi d'un de ses
moyenS de pression lesplus efficacespour
faire évoluer le régime turc vers le respect
des droits de l'homme et des.minorités.
Sous prétexte de barrèr la route aux isla-
mistes et de soutien à la laïcité et aux par- •
tis laïcs, - dont celui de madame Ciller,
,Premier ministre à l'époque -, la majorité
du groupe socialiste a faitbloc avecleseu-
,ro-députés conservateurs pour ratifier ce

Antoinette Fouque e6t députée européenne.
, membre,de La,ëomml&\iOn de6 abbalre6 étrangère6.

'traité. Parmi les élus socialistes, nous
avons,été quelques-uns à refuser de voter

, en ce sens.
, On connaît la suite. Madame Ciller s'est'
, alliéeaux islamistes; l\:1. Baykal,SQCial-dé-
mocrate, a été sanctionné par lesélecteurs
et l'Union européenne a perdu une large
part de son crédit moral et politique au-
près de l'opinion turque.' Les généraux
sont demeurés les maîtres absolus de la'
Turquie. ,
Selon les chiffres officiels de la Commis-
sion des migrations du Parlement turc;

3185 villages kurdes ont
été détruits, soit deux fois
plus qu'il y a deux ans, et
trois millions de Kurdes
«déplacés»vivent dans des
conditions déplorables.
Aucune délégation parle-
mentaire n'est désormais
autorisée à rendre visne à
LeylaZana.
A trois reprises en une se-
maine, la Cour européen-
ne des droits de l'homme à
Strasbourg a condamné la
Turquie: le 25 novembre
1997,pour la violation du
droit à un procès équitable
concernant Medhi Zana;
le 26 novembre, pour les
conditions arbitraires de
garde àvue des sixdéputés

kurdes, paimi lesquels I.eyla Zana; et le28
novembre, pour avoir brûlé des villages
du sud-est et porté un gravepréjudice aux:
famillesqui yvivaient.
Le sommet de Luxembourg des 12et 13

, décembre a heureusement confirmé le
reSpect de lapolitique des droits de l'hom-
me comme condition de candidature à
lVnion européenne, excluant la Turquie
des candidats pour l'élargissement de cel-
le-ci;y compris dans une seconde vague;
Avant ce sommet, le Premier ministre
~c, Mesut Y1lmaz,avait demandé au mi-
nistre de la Justice, Oltan Sungurlu, et au
parquet d'Ankara qu'une <formule» soit
trouvée pour que LeylaZana soit hbérée.
Les autorités voulaient différerl'exécution
de sa peine pour des «raisons de santé»:
Mais, même si sa santé n'est pas bonne,
Leylarefuse tout traitement de faveur ou
de compassion. Elle l'a écrit au Premier,
ministre: «A mesyeux. a-t-elle dit, la libé-'.
ratio~ du PeJ.lplekurde aplus de valeur que
mavre.»

, Leyla Zana est toujours derrière les bar-
reaux.
Tant qu'elle demeuréra ~mprisonnée,'
nous ne pourrons croire aux promesses
tant de fois trahies de démocratisation en.

, Turquie.

FOUQUEA N_T, 0 I NET T EPAR

Des centaines de réfugiés kurdes
, ont échoué ces dernières semai-

nes sur les côtes italiennes. Ils
viennent nous rappeler ladrama-

,tique actualité de la question kurde. Au
li~u'ge s'interroger sur les raisons de cet '
Cxo4e,d'ébaucher des réponses politiques '
à la tragédie d'un peuple traqué, déporté,
nos gouvernements se contentent d'une,
concertation des chefs de police.
Jepense à LeylaZana, députée kurde, qui,
avant d'être arrêtée et emprisonnée avec
sept autres et ses collègues, parcouranle
monde pour têmoigner' du ,
sort fait ~son p~up~e.. ' 3'85 village6
Il y a trOISans, J'assIStaISà leur , ,
procès devant laCour de sßre- ku:rc1e6 ont éte
tédel'EtatàAnkarêi:llsétaient ctétruit6,60it
accusés de «séparatISme». Une deux Ir". 'pl
parodie de justice fut rendue à "",M W
l'ombre des.baïonnettes,d'une qu'U y Q deux
armée omnIprésente. Leylafut Q't'I.I. et'tm.
condamnée à quinZe ans de'~' 16
prison. , rniIliorM de
Son courage impressionna l'en- ~ 1'd.e6
semble des observateurs inter- U
nationaux présen~. «c1épLc:i.cé~»
Dequelcnmeéta1t-elleaccu~ vivent'
sée?Rien, si ce n'est des décla-
rations et des témoignages sur dam CÜM
le sort de son peuple, l'évoca- conditicYn6
tion des doléances et des aspi- ", ,
rations de ses électeurs: l'exer- c1éptorable6.
cice courant d'un mandat
parlementaire, exercé librèment dans nos
démocraties mais interdit en Turquie, où
une centaine d'écrivains, de journalistes et
députés sont détenus dans les geôles
turques pour «délit d'opinion». '
Leyla Zana a osé parler de la destruction
du Kurdistan, village après village, vallée

, après vallée, des déportations, des mas-,
sacres de la population civile, des assassi- '
nats d'intellectuels kurdes par l'armée et'
les forces paramilitaires. , "
Elle a appelé la communauté internatio-
nale à réagir pour fain: cesser cette tragé-
die. ' " '
Comme il vient de le faire pour Salima
Gheza1i,journaliste algérienne, le Parle-

, ment européen lui a c!écerné il y a deux
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LA VIE, ]:')j<lll\"il'r ]l)lJSma planète
dep"iiis lami-décembre, les Turcslitique» avec elle. Hubert Védrine
remâchentleuramertmneàl'égard le ministre français des Affair~

A
- é S" " rd de l'UE. Us ont reçu conune un af- étrangères, qui est allé le voir la

" par lm ava front le refus du Conseil européen" semaine dernière àAnkara, n'a pas
La TUrquie les Kurdes et l'EuropedelJJXembourgd'inclureleurpaYSréussi~le~changerd'aVis.

I dans le «processus d'élargtsse- Les islamistes, qui récusent« la
". " ment~{;le l'UIÙon, qui, à partir du marche forcée vers l'Occident»

~ ~ 30 mm, concernera dix pays entreprise depuis la révolution
US W'tJi"B ~ d'Europe centrale et orientale plus d'Atatürk, se sont re.;ouis bruyaIn;-

l'HOKN£, Chypre. fi est vrai que la candida- ment de l'attitude du Conseil eu-
'] ture de la Thrquie a été déposée - ropéen. La crainte d'apporter de

et reçue - à Bruxelles en ... 1963. l'eau à leur moulin est d'ailleurs le
Un accord d'union douanière entre principal argument de ceux qui
Ankara et les Quinze est entré en voudraient voir l'Europe s'ouvrir
vigue~,il y a deux ~ et plus de davantage à la 'furquie. Ainsi les
la mOllie des exportations turques Etats-Unis justifient-ils les Pres-
sont dirigées vers l'UE. sions frisant l'indécence aux-

Mais, pour les gouvernements quelles ils se sont livrés en dé-
de l'UIÙon, la 'furquie ne remplit cembre sur les Quinze. A l'inveœe,
pas actuellement les critères éco- la Grèce, ennemi héréditaire de la
nomiques et surtout politiques pero. Turquie, met son veto à tDute ou-

concertés sur lés moyens d'em- mettant d'envisager une adhésion. verture vers Ankara, y compris au
pêcher cette émigration clandes- On lui reproche la répression du déblocage d'une aide financière
tine. Le gouvernement d'Ankara mouvement nationaliste kurilè, les de 2 milliards de francs, poùrtant
affinne n'avoir nullement facilité atteintes aux droits de l'homme, promise par Bruxelles. Reste que,
le départ du nùl1ierde réfugiés par- notamment dans les prisons, et le .si l'on veut voir aboutir les négo-
venus en Italie depuis quelques refus de soumettre à la Co~ in- ciations d'adhésion avec Chypre-
semaines et se déclare prêt à ac- ternationale de La Haye ses diffé- et pas sewement de manière sym-
cepter le retour de clandestins. rends tenitoriaux avec la Grèce et bolique -, ilfaudra bien en discuter
Des opérations de police ont eu Chypre, Le Premier ministre turc, avec la Turquie, dont les troupes
lieu à Istanbul et dans les ports" Mesut Y1lrnaz,qui soupçorme l'UE occupent un bon tiel'S de œtte ne
turcs pour démanteler les filières de vowoir rester un «club chré- depuis 1974. •
"de passeurs liés à la mafia. " tien», avait réagi en annonçant la

Cette crise inteIVient alors QUe, suspension de tout « dialogue po-

La menace d'une arrivée mas-
sive sur les côtes italiennes d'émi-
grés, pour la plupart Kurdes ira-
kiens ou turcs, embarqués en
Turquie sur de vieux rafiots, sème
la paIÙque dans les capitales de

"l'UIÙon européenne. A Bonn, par-
ticulièrement, car les Kurdes cher-
chent surtout à rejoindre l'Alle-
magne où beaucoup ont d~à de la
famille. Le 8 janvier, de hauts res-
ponsables des polices de sept pays
concernés et dt' la Turquit' se sont

ITALIE> Les Kurdes,
« damnés de la terre »

Les débarquements
de Kurdes sur les côtes
italiennes rendent
urgente une politique
européenne commune
concernant
l'immigration.

Jean-Jacques PEYRON EL
correspondance de Turin

Après les Albanais, les
Kurdes et autres immigrés
d'Orient. L'Italie serait-elle la« pas-
soire » de l'Europe-forteresse des
Quinze, comme le lui reproche ou-
vertement le ministre de l'Inté-
rieur allemand? Le fait est que

l'Italie est non seulement la fron-
tière méridionale de l'Europe de
Schengen, et donc la porte d'entrée
obligatoire de tous les désespérés
du Sud et de l'Est, mais aussi - par
sa formation géographique - le
pays qui a le plus de côtes (8800 ki-
lomètres). Comment faire pour les
sUlveiller efficacement? Au-delà de
cet aspect de police frontalière, les
débarquements de Kurdes sur les
côtes de la Calabre ou des Pouilles
ont mis au jour deux réalités
extrêmement préoccupantes, non
seulement pour l'Italie mais pour
l'Europe tout entière : le drame
d'un peuple persécuté de 25 mil-
lions de personnes, réparti sur le
territoire de quatre Etats tota-
litaires (Turquie. Iran. Irak, Syrie);
le rôle des mafias internationales
dans ce nouveau trafic de chair

humaine.
Dans une interview au journal La

Repubblica. le procureur national
antimafia, Pier Luigi Vigna, a dé-
claré : • Le trafu: d'êtres humains sera
l'affaire mafieuse du XXI' siècle. »
Selon lui, les débarquements
répétés des Kurdes démontrent le
grand professionnalisme des orga-
nisations mafieuses qui réussissent

"toujours à inventer et à exploiter
de nouveaux secteurs d'activités
illégales et à en retirer de subs-
tantiels dividendes. Après les ciga-
rettes. la drogue, les armes. le trai-
tement des ordures ménagères et
des déchets polluants, nous voici
maintenant confrontés au trafic
immonde de ces nouveaux « dam-
nés de la terre ». comparable en
'cette fin de siècle à la traite des
esclaves de jadis. En outre, la par-
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faite coordination mtre les mafias'
turque, albanaise et italiennes
(calabraise et sicilienne) confirme
que la criminalité internationale s~
meut désormais chms la globah-
sation comme un poisson dans
l'eau. Le tarif d'un voyage Istanbul-
Otrante, en passant par l'Albanie et
la Grèce, va de 4000 à 10000 dol-
lars (parfois 12000 I)par personne.
Entassés pendant des jours et des
nuits dans des camions puis dans
de vieux rafiots, ces malheureux
n'ont même pas la place suffisante
pour s'asseoir ou s'allonger, et pour
toute nourriture du paip. et du
fromage.

La Turquie en cause
Lors du premier tiébarquement

kurde, le 2 novembre dernier, le
ministre de l'Intérieur, Giorgio Na-
politano, avait déclaré : ( L'Italie
accueillera les Kurdes qui seront en me-
sure de démontrer qu'ils sont persé-
cutés. Mais tous ceux qui ne présen-
teront pas de demande d'asile seront
immédiatement expulsé~. J Cette atti-
tude avait provoqué une série de ré-

actions, entre autres celle du prési-
dent de la Fédération des Eglises
éva.'1géUques italiennes, le pasteur
baptiste Domenico Tomasetta, qui
av;it envoyé au président du
Conseil une lettre dans laqui!lle il
affirmait: ( nest clair que la situation '
que fuient les Kurdes produit des réfu-
giés et des demandeurs d'asile /lui ne
peuvent pas être traités co~me des
"clandestins" ...• Et il ajoutait: ( Le
problème kurde concerne entre autres
un pays avec lequel l'Union européenne,
et donc l'Italie, a passé,des accordspar-
ticuliers et conclu des alliances qui in-
cluent la sphère miiitaire. C'est pour-
quoi nous vous demandons de bien vou-
loir reproposer d'urgence au niveau de
l'Union européenne, avec toute l'impor-
tance qu'il mérite, le probleme kurae
afin que celle-ci assume en priorité sa
solution négociée et pacifique .•

Fort heureusement, après les nou-
veaux débarquements de ce début
d'année, le 'gouvernement italien
semble avoir entendu cet appel et a
décidé de mettre l'Union européen-
ne devant ses propres responsabi-
lités à l'égard de la Turquie dont la
demande d'adhésion vient d'être re-

poussée, précisément en raison du
non-respect des droits de l'homme
dans ce pays. (Alors que l'Italie, pre-
mier fournisseur des mines antiper-
sonnel utilisées contre les Kurdes, y
était favorable ...) .

Dans cette triste. affaire, où le
gouvernement turc utilise le
drame' kurde comme monnaie
d'échange pour son entrée en Eu-
rope, l'Europe de Maastricht (et
d'Amsterdam) démontre encore
une fois ses limites: à quand une
politiq\le européenne commune
sur l'immigration? N'est<e pas là
un cas typique où devrait s'imposer
le principe communautaire de la
( subsidiarité J, qui veut que lors-
qu'un Etat membre n'est pas en
mesure de venir tout seul à bout
d'un problème, c'est à l'instance'
supérieure d'intervenir?

Il est évident que le problème
kurde doit être affronté, tant sur le
plan politique. que sur le. plan
humanitaire, par l'ensemble des
partenaires européens.

system in place for the last 10 years that
allows it to trace the movements of all
animals. The province also has a low rate
of bovine spongiform 'encephalopathy,
with 95 percent of more than 24,000
farms reporting no cases during that
period. .' .

The ban has had a major economic
impact in the province, where about 85
percent 'Offarmers are involved in beef
production.

. Northern Ireland has had 1,766 cases
of bovine' spongiform encephalopathy
since 1988, but reported ~n1y 27 c~ses
'last year, a small number m co~pans~n
with the nearly 170,000 cases 10 ma1O-
land Britain. .
, Britain has had a compulsory check
on cattle. movements only since July,
1966. .

Smaller outbreaks have been reported
in several other European countries. Sc~-

. e!l~ists be!iev~ the disease became ep.1-
Mr. McCurry,however, expressed a

sense of mounting frustration.
"We are pursuing, and increasingly

exhausting, the diplomatic avenues that
are available," he said in a news brief-
.ing, reiterating that military action had
not been ruled out.

It appears unlikely, however, that the
Clinton administration will take such
.action before Mr. Butler reports, in more
than a week, to the Security Council on
his Baghdad visit.

"We'll have to see the results of his
mission," a State Department spokes-
man, James Foley, said. "If he has not
found compliance on that visit, then
we're going to face decisions in New
York in the first instance. "

A spokesman for the UN inspection

D. I Mr. McCùrry said the United States wasIp O:'l"W1l (Ja.cy not insisting on the "presence of any
.I..I..I.a " U.S. national" on the teams.

, But he insisted again that any change~ On T-.. T. in the teams' composition would be de-~ llwaq nes cided solely by the United Nations on
l'''''I~ . 'the grounds of technical competence and
~ • ,", would not be made to appease Iraq.
>t usn lienee The State Department spokes~,
i:l::: •• ca meanwhile, said that he had n.ot m--<, tended to signal a more flexible U.S.
i; ., ' position on the compositio~ of the teams< Washlngton Adamant: 'when he told the International Herald
~ tribune on Tuesday that "our problem~ Ont", UN, Not Baghdad, is notriationalities; our problem is pro-
Q "J fessil,lnal competence. " .

~
Can Choose Insn~ctors The spokesman, James Rubm, when

r àsked by the Reuters news agency about.
----=:--:B=---=-.-':':K:--~l~---the report of "new flexibility" on the

E-t By nan. now ton issue of the teams' composition, re-~ lnternarional Herald Tribune I .
~. .sponded: "There's nothing l?that. ~IS
~ WASHll':lGTON; The U~t~ Nll~ ,P.1stan interpre~tion ..I w~sn t meamng

~

tions Secunty Councll on Wedïiesc:läYto suggest anything new. .
deplored the Iraqi.faili1re to al~ow an He added, "I sÜ:0n~ly deny" that
inspection team led by an Amencan to Ü1ere has been a &hift m the U.S. po-

Q search for weapons in Baghdad and sition. Efforts to broaden the interna-
~ urged Iraq to ~low "~etter~ ac- tional makeup of those teams becameIi! cess, " but Amencan' offiCiaIs sllld that more apparent Wednesday.
~ their patience with diplomacy was. In Paris, a diplomatic aide to ~sident= wearing. thin. lacques Chirac said that Secunty Coun-
~ the United States is "increasingly cilmembershaddecidedinDecemberto
Z exhausting" . available . d:iplo~a~c "lower the Ameri~an prame" in the
o means to resolve the contmumg cns~s, monitoring process. . .
~ said Michael McCurry, the White, The French official said the new ap-
:< House spokesman. . proach had been accepted. by all th~
~ The chiefU.S. delegate to the Umted governments on the Secunty Council
~ Nations, BillRichardson,welcomed the after a llmgthy series of exchanges, but
~ UN declaration but added, "My op-- not formally adopted or publicized.
~ timism is waningconsiderably." So far he said, there had been few

.. In what appear«?d t~ be an eff0r.t ~o actual changes because of the time re-
fashion a diplomatic eXit.from the cnS1S, quired for governments to find experts .
sparked by Iraqi coml'lamts ~hatAmer- and submit their names to Richard But-
icans dominate the mspectlon teams, 1er, the chief UN weapons inspector, for:.
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cormmssion m New York, Ewen
Buchanan, confirmed that it was seeking
to recruit more staff members from other
countries, but said therequireme~t ~r
expertise in such areas as Scud mlssile
technology or chemical or biological
weaponry meant the available pool was
small.

Tariq Aziz, ~eputy prime minister of

Iraq, accused the commission of "pr0-
crastinating" in recruiting new staff
members. In a broadcast news confer-
ence from B~ghdad, he said that "not
only the Americans and Bripsh are ex-
perts on disarmament"

A UN inspection team headed by an
American, Scott Ritter, was barred
Tuesday and Wednesday from touring

suspected weapons sites. Iraq has called
Mr. Ritter a spy, which American of-
ficials stoutly deny. Other teams were
allowed to carry out their work.

Mr. Butler that he had no p-lan to
change the makeup of Mr. Ritter s team.

JANUARY 15, 1998

Near East since antiquity. Five centuries
before the Christian era, the Persian
empire extended from Greece to today's
Pakistan and Mghanistan. It remains
the major power in the region, and be-
cause of its energy resources probably
the richest one. The region as a whole,
where Iran is steadily developing its
influence, promises to become the mo,st
important energy source on earth.

The notion that the United States can
somehow continue to deprive Iran of
the power and influence bestowed on it
by resources and geography is neither
intellectually serious nor politically
realistic. The new Iranian president's
initiative is an opportunity for Wash-
ington, not a challenge.

International Herald Tribune.
Los Angeles Times Syndicate.

By William Pfaff

The critical obstacles on the Amer-
ican side are terrorism and weapons of
mass destruction. Mr. Khatami denies
that Iran is building such weapons or
supports terrorism, but the ,reco~d
shows official sympathy for terronst
acts and clandestine involvement with
terrorist groups and hostage-takers.

Terrorism is the weapon of the weak.
Some also have been directly 9r in-
directly compromised by.it who are n?t
weak, including the UnIt~ States m
Indochina and 'even, according to recent
investigations in Europe, in Italy in the
1960s and 1970s, to block a leftward
opening by the Italian governmen~

Several wrongs do not make a n.g~t,
but they make it necessary for reahstlc
governments to draw a line separating
past from present. This ~s not ~asy
when the terrorist record is explOIted
by political and co~ercial e~emies of
normalized U.S.-Iraman relatlons ..

Iran has been the friend of Arner~can
enemies and is the enemy of Amencan
friends. It is a rival oil producer to other
American Mideastern friends. Its con-
tinued isolation suits many interests,
but also gives it reason to bu~ld mass-
destruction weapons, the ulurnate re-
course of state sovereignty.

Isolating Iran is nei~er realistic nor
sustainable as U.S. pohcy for the long
term. The eventual result would ~
America's isolation, rather than Ir~ s.
'Even now the administration is squ~-
ing and twisting to find a'way to aVOId
the harm to real U.S. interests that
would come from carrying out the re-
prisals against ~oreig~ companies and
individuals deahng WIthIran and Cuba
that Congress has mandated.

Washington's, habit of r,tarning
"rogue states," imposing sanctions ~n
them and trying ~ force other?ountnes
to boycott them, ISnow creatmg more
problems than it purports t~ solve.

Nominating Iran, Cuba, Libya, ~udan
and Iraq (and China in the no~so distant
past) as pariah states, Washmgton has
accomplished little more than add to the
general fund of human unhappiness. It
has rarely deterred one of tho~ gov-
ernments from doing whatever It really
was determined to do.

Iran has been a major power in the

EDITORIALS/OPINION

Tehran's Overturels an Opportunity
for America
PARIS - The interview given to

CNN last week by President Mo-
hammed Khatarni raised basic questions
not only about U.S.-Iranian relations but
also about U.S. policy with respect to
the so-called "rogue nations."

The stereotypes that have dominat~
American government and press dIS-
cussion of Iran were challenged by the
intelligence, cultivation, and moder-
ation of Mr. Khatarni' s remarks.

Washington's restrained but positive
response was appropriate. Neith~r gov-
ernment profits from the hostile re-
lations that now exist, while both would
benefit from changing their relation-
ship to one in which divergent interests '
are acknowledged but treated in a co~-
text of serious dialogue. This clearly IS
what the American government wants.

Iran has legitimate complaints
against American {><>licyduring ~he
period when the UnIted States, havmg
placed Shah Mohammed Reza Pahlavi
on the throne, supported him as its
principal ally in ~e ~usl~ world,
cynically encouragmg his behef that he
would make Iran a superpower.

The Nixon administration's contri-
bution to the shah's latter-day mega-
lomania, and CIA complicity in his
repression of dissidence, were ev.en
more ignoble thaR the Carter admln-
istration's pusill~ous abandonment
of him once ne ladbee~ overturned by
the fundamentalist rel'OJt instigated by
Ayatollah Ruhollah Khomeini.

The ayatollahs' revolution has n~w
reached its Thermidor. The absolutIst
clergy still have much power (the ne~
president exhi~its .great prudence m
challenging therr VIews), but the elec-
torate has overwhelmingly endo~ed
the relative liberalization and openIng
to the world that he represents. .

Better relations would ObVIOusly
serve U.S.longer-term interests, but the
short-term obstacles in Washington are
serious. Mr. Khatarni said he wants to
engage the American people in "a
thoughtful dialogue," rather. th.an ~e
government. Even if that dIstmctlon
were a useful one in international re-
lations, an improved relationship can
come only from U.S. gov~rnment de-
cisions that have support m Congress
and public opinion.
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Les Kurdes 'sont victimes d'une. .

suspiciqn systématique en Allemagne
La principale communauté kurde d'Europe occidentale est concentrée en Allemagneoù un.
climat de violence entretenu jusq~'en 1996 par le PKK'leurvaut une mauvaise image
BERLIN . temps trouplé l'ordre public mal; s'insurge Hasan Yildiz, une organisation criminelle.
Correspondaiu:eparticulière. en Allemagne: n s'est atta-. président de Komkar à Ber- En fait, les réactions alar-

, qué à des intérêts turcs (ca- lin, .une confédération de mées des autorités alle-

Attention, sujet ~en- . fés ou agences de .voyages) 35 aSsOciationskurdes ma- mandes à l'égard des réfu-
sible:laquestiondes lors de vagues d'attentats et dérées. Durant des années, giés en Italie s'explique

. Kurdes est aussi déli-. a recoUl'Uà des manif'esta~ laRépubliq~efédéralealivré «parcequel'oncraintundé-
cate en Allemagne tions parfois violentes pour des armes à la Turquie qui veloppementà la bosmaque,

que celle du conflit algérien. exercer une pression sur les les a utilisées pom lutter selon Hans Josef Meiers,
en France. «Dès qu'on .relationsgermana-turqu~. contre les Kurdes. Les Alle:. spécialiste des questions de
l'aborde,onP11>voqueimmé- En 1996, des manifesta- manda sont donc corespon- 'sécurité à la Société alle-
diatement des réactions tionsdeKurdessurdesauto-' sablesdelarépressionàl'ei1- mande de politique étran-
d'hYstérie, notamment au routes allemandes dégénè- contre de notre peuple. Et gère. Au plus fort du conflit
sein de la classe politique », rent en émeutes et font que demande aujourd'hui le dansl'ex-Yougoslavie;l'Alle-
constate Steffen Angenendt; plusieurs ilillliersde blessés. ministre de l'intérieur? magne a accueilli340 OOOré-

.spécialiste des migrations à Le Parlement d1ircitalorSla Qu'on rejette les bateaux de fugiés bosmaques. Et cela
la Société allemande de poli- législation contre les étran- réfugiés à la mer! Faut-il en-. coiite cher». .
tique étrangère. Récem-' gers,quisbntdésormaisplus corelescouler? .. » Un coiit supporté par les
ment, le ministre de l'inté- facilesàreconduireàlafron~ La «politique de confron- oommuneset les Länder,
rieur ä ainsi évoq\lé la tière en cas de troubles de tation » a conduit à l'inter- particulièrement la Bavière.
menaœ d'une invasion par l'ordre public. diction du PU en Alle- et le Bade Wurtemberg. Or
les réfugiés kurdes ... qui <! Le traumatisme de ces niagne le 26 novembre 1993 l'Allemagne est en année
n'étaient alors pas beaucoup violenées reSte ancré dans la mais un certain apaisement électorale. Les élections gé-
plus d'un millier sur les cqtes mémoirè collective, raconte prévaut depuis' quelque$ nérales sont prévues fin sep-
italiennes. . Steffen Angenendt. L'image mois. Les violencesdu PKK tembre et deux semaines

EnvirOn-500 000 Kurdes du Kurde qui bloque les au- se sont atténuées. Son lea- plus tôt, la Bavièreaura voté
vivent déjà outre-Rhin. toroutes revient régulière- der,AbdullahÖcalan,quivit pour choisir son 'ministre-
Parmi eux, selon les rensei- ment comme linépouvantail en' Syrie, a récemment an- président. En périodeélecta-
gnements généraux, 10 % dans la tête des gens... De- noncélafindesattentatssur rale, et sur .un sujet aussi
sont des sympathisants du puis, les Kurdes sont sou- le sol allemand. Et le procu~ sensible que l'accueil de ré-
Parti des travailleurs du vent perçus comme des ter- reur général fédéral en Alle-. fugiés kurdes, personne ne
Kurdistan (PKK), guérilla. roristespotentielsduPKKet magne, Kay Nehm, a an- peut attendre de réactions
à'inspiration maixi.ste très la communauté dans son en- noncé mardi que le. PKK modérées de la part du gou-
active au sud-est de la Tur- semble se sent criminalisée. . n'est plus considéré comme vernement
quie. «On s'attaque au symp- une« association terra-

Ce mouvement a.long- tômeetnonpasàl'originedu riste .., seulement èomme

Syria's policy to exterminate Kurds escalates
Ankara - Syria has stepped up its efforts to encourage young Kurdswithin their borders to join the outlawed
Kurdistan Workers' Party (PKK), sources close to the government told the Turkish Daily News.

Kurdish youths of Syrian origin are not permitted to go to high school and so are forced to take up unskilled
work, thus encouraging them to become PKK militants.

"Due to this, a substantial increase has been noted in the number of PKK terrorists of Syrian origin recently
",lptured dead or alive in clashes with the Turkish forces," some sources indicated.

~yricl's aim in encouraging its Kurdish citizens to join the PKK is a policy of extermination of the Kurdish
population, of allowing only Arabs to live in their country," the sources added.

The latest figures released by the U.N. High Commission for Refugees state that a large number of Kurds in
northeastern Syria, up to 200,000 according to some estimates, are not recognized as citizens of the country.

Political observers note that this policy, allegedly conducted by Syria, is known to Syrian President Hafez el-Assad
and that certain Western countries, which criticize Turkey for human rights violations, d-eliberately turn a blind
eye to those same violations in Syria and Saudi Arabia.

Although knowing of Syria's intention to exterminate the Kurdish population within its borders, the PKK
ignores it in order to retain Syria's support for their existence and activities, observers say. They add that the PKK
is similarly indifferent to the oppression and injustice Kurds suffer in Iran, Iraq and Syria. .
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Principales dates de l'ascension et de la chute du parti islamiste (chronologie)
ANKARA, It) jan (AFP) - Voici les principales dates de l'ascension et de la chute du Parti islamiste de la
Prospérité (Refah), dissous vendredi par la Cour constitutionnelle pour activités contraires à la laïcité de
l'Etat.

- 24 décembre 1995: Le Refah devient le premier parti politique au parlement, obtenant 21,38% des voix
aux élections législatives.

- 28 juin 1996: Le chef du Refah, Necmettin Erbakan, devient le premier Premier ministre islamiste de
la Turquie moderne et laïque, en formant une coalition gouvernementale avec un des leaders de la
droite conservatrice, Mme Tansu Ciller,

- 12 janvier 1997: M. Erbakan offre un dîner officiel, dans la résidence réservée aux Premiers ministres,
aux leaders de sectes islamiques, mettant en colère la puissante armée turque, gardienne jalouse de la
laïcité. Les généraux sont également furieux en raison des plans du Refah d'abolir l'interdiction du port
du foulard islamique dans les institutions de l'Etat.

- 4 février 1997: Une colonne de chars de l'armée traverse les rues d'une banlieue d'Ankara, connue
comme fief islamiste, trois jours après la tenue dans cette localité d'une réunion fondamentaliste lors
de laquelle des appels ont été lancés' pour l'instauration de la charia (loi coranique) en Turquie.

- 28 février 1997: Le tout-puissant Conseil national de sécurité, où dominent les militaires, réclame que
le gouvernement Erbakan donne un coup d'arrêt aux activités des extrémistes fondamentalistes.
Réticent à appliquer les mesures proposées, M. Erbakan temporise.

- 29 avril 1997: L'armée annonce que la lutte contre l'extrémisme islamique est devenu son objectif
prioritaire et accuse le Refah d'encourager le radicalisme islamique.

- 21 mai 1997: Le procureur de la Cour de cassation, Vural Savas, lance une procédure judiciaire auprès
de la Cour constitutionnelle, réclamant la dissolution du Refah.

- 18 juin 1997: M. Erbakan démissionne sous la forte pression de l'armée, tout en espérant que sa
partenaire, Mme Ciller, le remplacera et que leur coalition restera au pouvoir.

- 20 juin 1997: Le président Suleyman Demirel ne retient pas cette idée et charge le chef de l'opposition,
le conservateur Mesut Yilmaz, de former un gouvernement.

- 30 juin 1997: M. Yilmaz forme un gouvernement de coalition pro-laïc de trois partis, minoritaire au
parlement.

- 12 juillet 1997: Le gouvernement de M. Yilmaz obtient la confiance du parlement grâce à l'appui d'une
trentaine de députés qui avaient soutenu par le passé la coalition Erbakan-Ciller. Ceux-ci accusent
l'armée d'avoir forcé leurs députés à changer de camp.

- 16 août 1997: Le parlement adopte une réforme de l'éducation anti-islamique proposée par le
gouvernement Yilmaz, qui entraîne notamment la fermeture des écoles secondaires d'Etat
d'enseignement religieux, en dépit d'une ferme opposition du Refah.

- 17 novembre 1997: M. Erbakan fait un plaidoyer final pour son parti devant les membres de la Cour
constitutionnelle.

- 16 janvier 1998: La Cour constitutionnelle dissout le Refah pour tentative de renverser le régime laïc
de la Turquie.

Erbakan: le mouvement islamiste grandira en dépit de la décision
ANKARA, 16 jan (AFP) - Le chef du Parti islamiste de la Prospérité (Refah), dissous vendredi par la
Cour constitutionnelle, Necmettin Erbakan, a estimé que "le mouvement (islamiste) grandira" en dépit
de la décj--j()J1

Dans une conférence de presse tenue peu après l'annonce de la dissolution de son parti, M. Erbakan a
également appelé ses partisans à "conserver leur calme" et à "ne pas répondre à de possibles
provocations" .

--- ..----------------------------------
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Par crainte de possibles débordements, d'importantes mesures de sécurité avaient été prises dans
plusieurs grandes villes de Turquie, notamment à Ankara et Istanbul.

M. Erbakan a ajouté qu'il ferait appel de la décision auprès de la Cour européenne des droits de
l'Homme.

"C'est une surprise totale pour nous mais elle n'affectera pas notre mission", a déclaré M. Erbakan.
Estimant que les décisions sont "une erreur", il a ajouté qu'elles "seront tout de même respectés".

La Cour constitutionnelle, plus haute instance judiciaire de Turquie, a dissous le Refah, prenüer parti
.du pays avec 150 sièges au parlement sur 550 et qui compte 4,2 millions de membres et quelque 6
millions d'électeurs, pour "atteinte à la laïcité de l'Etat", avait annoncé peu avant son président, Ahmet
Necdet Sezer.

Le parti "a été dissous pour ses activités contre le régime laïc, aux termes des articles 68 et 69 de la
constitution et de la loi sur les partis politiques", a déclaré M. Sezer. La décision de dissolution a été
prise par 9 juges contre 2, avait-t-il précisé.

Washington critique la dissolution du Refah
WASHINCTON, 16 jan (AFP) - La décision de la Cour constitutionnelle turque de dissoudre le Parti de
la prospérité (Refah) "porte atteinte à la confiance dans le système démocratique et multipartite en
Turquie", a estimé vendredi le porte-parole du département d'Etat James Rubin.

Il a appelé Ankara à "renforcer la démocratie et à adopter des réformes qui permettent une plus grande
liberté d'expression et une participation plus large à la vie politique".

Il a cependant ajouté que le gouvernement américain "continuait d'avoir confiance dans l'avenir de la
démocratie" en Turquie, qu'il continuerait de soutenir la candidature turque à l'Union européenne et
que les projets de visite de responsables américains en Turquie n'étaient pas remis en cause.

Le Premier ministre turc regrette la dissolution du Refah

Ven 16 Jan 98 - 17h07 GMT

ANKARA, 16 jan(AFP) - Le Premier ministre turc Mesut Yilmaz a regretté vendredi la décision de la
Cour constitutionnelle de dissoudre le parti islamiste de la Prospérité (Refah) pour activités contraires à
la laïcité de l'Etat, a rapporté l'agence Anatolie.

"Dans une démocratie de telles mesures (de dissolution) sont toujours regrettables", a estimé M. Yilmaz
lors d'un discours devant le comité directeur de sa formation, le parti de la Mère patrie (ANAP), selon
Anatolie.

M. Yilmaz a toutefois indiqué avoir conseillé à M. Erbakan de procéder "à une autocritique" sur les
raisons qui ont amené la dissolution de son parti, lors d'une rencontre peu avant la décision de la Cour.

La Cour constitutionnelle, plus haute instance judiciaire de Turquie, a dissous le Refah, premier parti
du pays avec 150 sièges au parlement sur 550 et qui compte 4,2 millions de membres et quelque 6
millions d'électeurs, pour "atteinte à la laïcité de l'Etat", avait annoncé auparavant son président,
Ahmet Necdet Sezer.

Aux termes du verdict de la Cour, Necmettin Erbakan, chef du Refah, a été déchu de son mandat de
député et interdit de politique pendant cinq ans.

Mesut Yilmaz était arrivé au pouvoir à la tête d'un gouvernement de coalition tripartite en juillet 1997
après la démission du gouvernement de M. Erbakan, sous la forte pression des militaires.

L'armée, gardienne des institutions laïques, lui reprochait de favoriser la montée du fondamentalisme
musulman dans le pays.

@AFP 1998
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Contre-proposition de M. Barzani pour régler le
problème kurde irakien
DUBAI, 17 jan (AFP) - Le chef kurde Massoud Barzani a proposé à son rival Jalal Talabani, avec
lequel il se partage le nord de l'Irak, un accord pour un arrêt définitif des combats, a annoncé
samedi la formation de M. Barzani.

Cette initiative fait suite à celle lancée le 3 janvier par M. Talabani, chef de l'Union Patriotique
du Kurdistan (UPK), appelant à "un arrêt de la guerre interne et l'instauration d'un climat
démocratique permanent dans la région".

Dans un message adressé directement à M. Talabani et rendu public samedi, M. Barzani, chef
du Parti Démocratique du Kurdistan (PDK), propose un plan en 14 points pour instaurer dans
un premier temps des mesures de confiance, à commencer par le respect total du cessez-le-feu.

Ces mesures prévoient également de "mettre un terme à la présence armée du Parti des
Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatistes kurdes turcs) dans le Kurdistan d'Irak et de
respecter les règles de bon voisinage avec tous les Etats voisins, dans le cadre de l'unité de l'Irak
et de sa souveraineté".

Le PKK, en rébellion armée contre Ankara, utilise le nord de l'Irak, comme base-arrière pour
ses opérations en Turquie. Le PDK, qui s'est allié depuis mai à la Turquie dans sa lutte contre le
PKK, accuse l'UPK de M. Talabani de soutenir les séparatistes kurdes turcs.

Les propositions de M. Barzani portent également sur l'arrêt des campagnes de presse, la
libération des prisonniers des deux bords et le respect de la liberté de mouvement des membres
de l'UPK, notamment dans les régions tenues par le PDK qui contrôle la frontière avec la
Turquie.

M. Barzani propose également de former une commission mixte pour l'application de la
résolution 986 de l'ONU, en vertu de laquelle les Nations unies supervisent la distribution
dans les zones kurdes, échappant au contrôle de Bagdad, des vivres et des médicaments achetés
par l'Irak grâce au pétrole qu'il est autori ..~ il pxpnrtpr
Après l'instauration de ces mesures de confiance, M. Barzani propose, dans son plan, le retour
à la vie parlementaire et la formation d'un gouvernement de transition au Kurdistan d'Irak.
Il suggère aussi que le gouvernement kurde soit chargé de collecter les taxes et les impôts, et
paye les fonctionnaires.
La question des taxes collectées par le PDK à la frontière avec la Turquie est l'une des
principales causes du conflit avec l'UPK. ,. ....
Enfin, dans une troisième étape, de nouvelles elections sous supervIsIon mternationale
Juraient lieu, selon le plan de M. Barzani.

Le PDK et l'UPK s'affrontent sporadiquement depuis mai 1994 pour le contrôle du nord de .
l'Irak, qui échappe à l'autorité de Bagdad depuis le printemps 1991. Les affrontements ont faIt
près de 3.000 morts. I d d 1'1 kA'
Jusqu'à mai 1994, les deux formations avaient dirigé conjointement e nor e ra grace a un
parlement et un gouvernement, non reconnus internationalement, au sein desquels elles
étaient représentées à égalité.

M. Barzani précise que sa proposition "s'inscrit dans le cadr~ du process~s ~e pai~ .d'An~~ra",
lancé en 1996 sous le co-parrainage des Etats-Unis et de la TurqUIe et qUI a echoue Jusqu a
présent à réconcilier les deux parties.tm .
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. geassimileerde Koerden in Turkije,

. kinderen van Atatürk die er pas in de
universiteit achter kwamen dat de
nationale slogan 'Ik ben Turk en dat is
fantastisch' voor hen niet opging. Hij
growt van natiop~isme en van de PKK
maaulaat steeds.m~~~ ge~larpleerd de
exodus gade van %ijn9nfoJ;ßUinlijke,
niet geassimileerde volksgenoten uit
het oosten van bet land. Bijna vierdui.
zend. dorpen zijn. in het afgelopen
decennium door bet leger ontvollct,
miljoenen ontheemden eindigden in
de krottenwijken van West.Turkse ste-
den of hadden familiefortUinen veil
voor een ticket naar bet buitenland.

"Het begint Europa pijn te doen,
geloof ik. Steeds meer bladen sturen
hun verslaggevers", zegt hij niet
geheel ontevreden, want met een voor:
zicbtig geloof in de doeltreffendheid
van Europese drulc. "Er is nocbtans
niets veranderd. Ja, vroeger zag je geen
oude .tankers die bun reusacbtige
lading radelozen loosden voor de Itali.
aanse kust, wanboop vereeuwigd tot
'\roorpaginafoto's. De stroom was
onzichtbaar maar gestaag. als een
voortdurend gedrup dat Europa's
poreuze onderbuik aanvrat."

De ontvolking van bet oosten bereilcte
tus sen 1992 en 1995 haar boogtepunt.
veel waarnemers geloven zelfs dat de
lc1us anno 1998 grotendeels is
gelc1aard:de bele regio is verwoest, ver.
laten en van de buitenwereld afgeslo-
ten. Waarom zovelen dan uitgerekend
nu het ruime sop kiezen? De Koerdi.
sehe guerrilla spreekt van een Turkse
bestraffing voor bet eind vorig jaar
afgekondigd toegangsverbod tot de EU-
wachtkamer. Ankara houdt vol dat het
een PKK.manoeuvre betreft, bedoeld
om de Koerdische kwestie te interna-
tionaliseren.

Columnist Murat Belge moet om
beide verlc1aringen lacben~ "Het is de
schuld van Bulent U1usu natuurlijk, de
zeemacbt.admiraal die als premi~r in
de jaren tacbtig droomde van een
Turkse commerciële vloot en die 's
lands burgers aanmoedigde om de tan-
kers aan te schaffen die onze buurlan-
den voor een prikje van de hand
deden. Ze liggen nu weg te roesten in
de bavens en worden voor geen geld
verhuurd.

."Of bedoelen ze met overbeidspoli.
tlek dat de politie er rijk van wordt?
~at ~?pt. uiteraard weI. Ik geloof
elge~hJk Dl~tdat er in dit land corrup-
tere lDstanties bestaan. Weet je. toen
een vrouwenorganisatie besloot zieh
over de straatlcinderen van Antalaya te
ontfermen, werd ze prompt gepest
door de politie. die vreesde dat baar
inkomsten uit protectiegeld van die
arme stakkers zouden opdrogen."

Volgens Belge is de PKK noch de
Turkse overheid bij machte om de exo-
dus te orkestreren. De vlucht naar
Europa is niet meer dan een laàtste

wanhoopspoging van mensen die al
jaren in Turkije ontheemd waren en er
niet in slaagden in steden als Istanbul.
Ankara of Izmir een nieuw leven op te
bouwen.

anarya, een krottenwijk
in het westen van Istan.
bul. twintig minuten
voorbij de lucbthaven.
De imposante oude mos.
kee met haar uitgestrek.
te. glooiende kerkhof is
mringd door de bergen

-cement en zand van de honderden in
aanbouw zijnde huizen. Bouwvakkers
jakkeren af en aan, jongetjes stapelen
bakstenen en vegen bet snot van hun
handruggen aan bun sjofele broeken.
Hun zussen dragen waterkruiken op
hun hoofden terwijl grootmoeders met
witte haofèdoeken en uitgezakt~ lijven
;&bape!,'I!~err.~laIÎdstàtrelen,
verpooùiaar de groötstad.

Onderhand wonen hier zo'n 65.000
Koerden, al zijn ze in de demografische
statistieken van de stad niet terug te
vinden. Registratiepogingen mislukken
steevast en zelfs de volkstelling van
november ging aan deze wijk groten-
deels voorbij.

Aan het einde van het modderpad
naar de kerkhofmuur wonen Halit (38)
en zijn broer met hun gezinnen in een
half afgewerkte betonnen doos van drie
verdiepingen. Ze hadden geluk: in ruil
voor een verhuurbare verdieping moch.
ten ze dit stuk grond van de eigenares
bebouwen.

Schoenen worden bij de voordeur
achtergelaten, handen ter verwelko-
ming met eau de cologne besprenkeId.
Halits vrouw en zonen kussen de bezoe-
kers behoedzaam vooraleer ze hen bin.
nenleiden in de snikhete woonkamer
met dikke tapijten, reusachtige kussens
en oude sofa's. De vanuit Bdgië uitzen'
dende en louter met schotelantenne en
decoder te ontvangen Koerdische Med.
tv staat loeihard. "Dit is ons enige stuk.
je Koerdistan, het enige bewijs dat we
als volk bestaan in een land dat onze
identiteit ontkent", mompelt Halit.
"We hebben er lang voor gespaard."

Halit zegt dat hij uit het paradijs
komt en geen rust zal vinden vooraleer
hij er is teruggekeerd. Destalela heet
zijn hofvan Eden en het werd achthon ..
derd jaar geleden door zijn voorvade-
ren gesticht. Hij frunnikt aan zijn
dikke, gitzwarte snor, zijn blik wordt
dromerig. Uityoerig vertelt deze pezige
man over de 250 gezinnen die baast
aile verwanten waren, de 2S bectare
grote boomgaarden, de tien druiven.
soorten die ze teeIden en de bazelnoten
die ze nauwelijks op konden.

"De problemen", zegt hij. terwijl bij
zijn vrouw een teken geeft dat ze thee
moet schenken, "begonnen korte tijd
na de militaire staatsgreep van 1980.
Soldaten kwamen naar ons dorp op
wapeninspectie. Tal van mannen wer.
den v~n dienstplichtontduiking

beschuldigd en geschopt omdat ze geen
Turks kenden. Het was verboden, blaf.
ten ze, om zieh nog langer onbeschaafd
uit te drukken."

ln diezelfde periode wordt de PKK
actief. Het lijkt Halit een vriendendub-
je, bij de eerste bijeenkomst in zijn
dorp zijn er slechts drie onbekende
gezichten. "We hoeven dit arrogante
gedrag niet te pikken. zeiden ze en
iedereen juichte."

Die bijeenkomst zal hun hele leven verande-
ren. Na de eerste PKK-aanval op een politiebu-
reau in Eruh in augustus 1984, worden alle
mannen van Destalela twee dagen lang in de
dorpsmoskee gemarteld en ondervraagd. De
Turkse soldaten zullen dat voortaan vaak doen,
tijdens hun vele, brutale bezoeken. "ln de herfst
van 1986 ging het fataal mis. Een dokter, ver-
pleegster en ambtenaar kwamen via een gynae-
cologisch onderzoek vaststellen wanneer drie
pas getrouwde PKK-guerrillero's in het dorp
waren geweest." Halit pauseert, taxeert zijn
gehoor. "De oneer, begrijpt u, ze werden door
de PKKuitgeschakeld."

Bloed zal evenwel met bloed worden betaald.
Een week later komt de broer van de arts onder
legerbegeleiding zijn dodelijke keuze maken.
Hij mag van de commandant meenemen wie hij .
wil. De drie bruiden zijn ondertussen gevlucht,
vier familieleden van PKK'ersbetalen het gelag.
Ze worden met gezouten kerfwonden, vreemde
bulten en kapotte botten teruggevonden in de
,tuin van de moskee. "Nog diezelfde dag sloten
veertien dorpelingen zieh bij de guerrilla aan.
Ik wilde ook wei maar de militairen dachten
dat dat al het geval was en namen me mee."

Ze blijven hem in zijn dromen achtervolgen,
zegt Halit, die vier helse maanden in de contro-
lepost van Sirnak. Hij schat dat er zo'n 360
gevangenen zijn, wier geschreeuw vaak uit-
stijgt boven het sardonische gelach van de beu.
len. ln de regel zijn de gedetineerden geblind.
doekt en elke uitzondering daarop levert
traumatische beelden op. "Het ergs te" , fluistert
Halit, "was toen ze de dochter van de dorpskrui-
denier brachten. Je vader voedt die honden,
lachten ze, daar krijg jij wat voor terug. Een
voor een verkrachtten ze voor onze ogen dat
dertienjarige kind."

Ondertussen vergaat het zijn dorpsgenoten in
Destalela al niet veel beter: sinds de drievoudige
m?ord wo~dt het dorp belegerd, niemand mag
erm of erult. De voorraden raken op, de militai-
ren hebben het steeds vaker over ditverdomde
Armeense dorp. "VVedachten meteen aan de
verhalen van onze grootvaders over de Armeen.
se .v?l~enmo?rd begin deze eeuw. Over zuinige
mlhtalren dle met elkaar wedijverden om het
meeste aantal slachtoffers per schot.

"Op een lenteochtend in 1988 landden de
helikopters. Tien minuten kregen we om het
dorp te ontru~en. toen sloeg het mortiervuur
in. De meesten van ons raakten gewond toen ze
hun dieren uit de brandende stallen wilden red:
den."

De familie vIucht naar Cizre, aan de Iraakse
grens, waar ze sinds 1977 een huis bezit. Halits
oudste broer gaat werk zoeken in Istanbul, 1700
kilometer westwaarts, een andere broer opent
een kruidenierszaak. De rest van de familie
koopt grond op de weg naar SilQpiom er manu-
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eel steenkool te ontginnen, maar ook daar valt schieten, we hadden:toch niets meer. Toenze Steeds meer jongetjes komen 's .avonds bij
het leger hen lastig. "Verscheidene ezels wer- de laatste keer wegr~den, kregen ze een dode- Mehmet aanbellen. Het aantal Koerdische
den doodgeschoten, van çle potentiële 50.000 lijk ongeval. De goddelijke voorzienigheid, dat straatverkopers is de jongste tijd dermate tbege-
ton steenkool, hebben we er slechts 1500 ont. weet ik wei zeker." nomen da~. er geregeid gevechten uitbreken
gonnen. We hadden nochtans'een exploitatie- . VM.r de beste wijken en standplaatsen. "Ikheb
vergunning en stonden netjes een kwart van de Sarnen met zi]n zoon bouwde Umrah uiteinde- hoe langer hoe meer de.indruk", zegt joumalis.
opbrengsten af aan de overheid. Toen restte ons lijk dit huis, twee bakstenen karners voor zes ;te Nadire Mater lachend, "dat driekw~rt van de
maar één soort werk meer: met onze eigen auto mensen. Lotgenoten vatten al gauw soortgelijke bewoners van Istanbul overgeleverd lS aan de
aardappelen, uien eil 'bloem smokkelen naar plannen op en tegen 1992 hebben meer dan genadigheid van het gegoede resterende kwart ..
Irak, inruil voor benzine." 'vijftlg' gezinnen uit Mardin zieh in de buurt En dat kinderen de nie1,lwewerkkrachten zijn

Vanaf.1992 verslechtert de situatie in Cizre gevestigd. "Toen kwam de politie.opnieuw. 'Jul- van deze stad. Ze zijn g.ewillig, stellen geen vta-
zienderogen. Tijdens de viering van het Koerdi- lie huis kan ons niets schelen', zei de comman~ gen en nemen genoegen met een hongerIoon."
sehe nieuwjaar in maart worden meer dan hon. dant, 'maar die anderen moeten weg.' Ik pro-
derd burgers vermoord, tientallen anderen ver- beerde hem nog over te haIen. Deze mensen Sevcan .en Rewsan zijn zulke kinderen. Negen
dwijnen spoorIoos. De veiligheidstroepen kunnen geen .kant op, ze zijn in hun dorpen en tien jaar oud, met een lange vlecht en grote
geloveil onderhand dat de algehele zuivering alles kwijtgeraakt. Maar de man bleef onver- verstandige ogen. Hun families zijn hun dorpen
van dit PKK-bolwerkeen essentiële stap is op de murwbaar. Alleen Ramazan en zijn familie wer- in Batman drie jaar geleden ontvlucht, sinds-
weg naar victorie. "De burgemeester was een den niet weggestuUi'd. Hij komt elke zomer als dieD: wone~ ze: metz.'ß twaalven. op, twee
vriend van me. Toen ik hem de laatste keer ging bouwvakker werken, ze kennen hem. En boven- kamel's in.het dis.trict. Güngoren. Uitgeleefde
opzoeken, had hij een hoogoplopende ruzie dien heeft hij een nierkwaa1." . vertrekken zijn ~t:.. w~ar de families yijfdui-
metdepolitiecommandantoverdeverdwijning Umrahs vrouw gebiedt haar man te blijven zend,(r;m..klauur.:vOG.l'.b.etal(!n.. .
van een kennis. 'Ben jij dan niet bang voor zitten, trekthaar hoofddoek recht en geeft ons .Sevcans moeder slaakt een nauwelijks hoorba.
God?', vroeg mijn vriend. 'Als ik 'me ermee een teken mee te komen achter het huis. Voor- re.zucht. "Ach,we hebben geen'keuze, niemand

. bemoei', repliceerde de commandant, 'dan .bij de moestuin vol' savooikolen en het zelf wilde aan ons verhuren. Op deze woekera~r na,
komen ze mij ook haIen.' Die .nacht besloten we gegraven vijvertje met een eend of vijf,' staat ,die beseft dat geld geen kleur heeft. De meeste
naar Istanbul te vluchten. Mijn broer achterna. " een bO)Jwvallige constructie. Muren van karton. 'huiseigenaren denken schijnbaar dat Koerden

en plastic.worden met takken bijeengehouden, 'Wilden zijn. Ga naar wa.ar je thuishoort, naar je
oorbij de baai van de BosphorUs het dak bestaat uit verroeste golfplaat. Een stal bergen, zei er ooit eentje. Alsof we iets liever

et zijn houten villa's uit de is dit, een koe onwaardig.' . zouden willen."
Ottomaanse tijd begint een Ramazan licht een stuk plastie op en strijkt Het bedrijfje waar de twee meisjes twaalfuur
vreemd soort groene zone. Op zijn.snor glad bij het zien van het bezoek. Dat per~dag en zes dagen per week werken, bevindt
de glooiende heuvels staan ze welkom zijn, mompelt hij, en dat het hem zieh in de kelder van het appartl!mentsblok om
enkele kleurige vakantiewonin- spijt dat hij de gasten geen thee kan serveren. d.ehoek. De Turkse eigenaar van dit breigoeda.
gen tussen honderden stille kar- "Zo ver \Shet met ons gekomen." Zijn eenogige te lier heeft. tien mensen in dienst, waaronder
kassen van nooit afgemaakte vii. vrouw aanhoort zijn woorden met gebogen deze twee kinderen, die niet qleer dan 1.200

la's. "Sommigen kunnen en anderen niet",luidt hoofd. Of we willen binnenkomen, vraagt ze frank per maand verdienen. Sevcan maakt de
.het cryptische commentaar van Pinar, de jonge ten slotte onzeker. Pinar weigert beleefd. . kragen stikklaar, Rewsan vouwt de stukken stof
tolk. "Voor de best betalende illegale bouwhe- . . ~Bouwvakkers kunnen wei tweehonàerd waaruit haar collega mouwen knipt.
ren knijpt het stadsbestuur een oogje dieht, ;frank,perdag verdienen, maarlhet':is' moeilijk':, Hoe. ze dit baantje gevonden heeft? Sevcan
voor de overigen geldt de. wet. Hun projecten 0':8 werk te .vinden~, ze~t RamazanzQcht, "voor- lacht."Moeder liet me vragen of ze geen extra
werden halverwege geannuleerd en het gros ..a,!. A!l.aJlj!Jp~oj~ç~~in de :!niuI;t.stn .i.li~ge}pgß; personeel konden gebruiken, de prijs speelde
van de Koerdische bouwvakkers werd nooit uit. Bovendienspeeltmijn gezondheid me parten. geen rQI.De volgende dag kon ik beginnen. Een
betaald." . Konden we maar gewoon naar'huis terug, naar paar weken later is Rewsan ook gekomen." Ze

Aan een smalle aardeweg even voor het bad- ons dorp waar alles goed was~Eike dag bid ik tot vinden het weI fijn, zeggen de meisjes, dat ze
plaatsje Kilyos doemen drie armoedige huizen . God dat de oorIog zou eindigen. En soms wil ik nu meer te eten krijgen en dat hun moeders
op. Mét schotelantenne: ook hier is Med-tv de gewoon dood zijn. Alleen, wat moet er dan van zieh nooit meer boos op hen maken. Eén keer
hoop in bange dagen. Umrah (60) strompelt de kinçleren worden, ze zijn te klein om te wer- heeft de baas Sevcan weI. geslagen, maar dat
blootsvoets en in pyjama naar buiten, gevolgd ken." was toen' ze nog niet goedTurks kende en de
door een druk gesticulerende potige vrouw die opdracht siecht had begrepen."We mogen elke
hem met een ruk terug naar devoordeur trekt; e klein voor werk zijn KoenÜsche maand tien frank houden. Alleen heb ik vaak
"Hij is vorige maand geopereerd. Zoveel zorgen, kinderen in Istanbul nochtans zere voeten", mompelt Sevcan verIegen. "Moe-
weet u, daar gaat een mens kapot van." De stem niet gauw. ln Taksim bijvoorbeeld der zegt dat het door het lange rechtstaan komt
van de vrouw slaat over. "VoorIopig moet hij is de gemiddelde leeftijd niet en dat het beter wordt ais ik dit werk langer
binnen blijven." hoger dan zes. Overdag verkopen doe." .

Umrah had vroeger een limonadefabriek in de deze kinderen papieren zakdoek- Er werken toch ook vrouwen in dat bret.ate-
Koerdische stad Mardin. "We waren rijke men- jes of prentkaarten, 's avonds lier, kan Sevcans moeders er niet werken, ter.
sen en dachten begin jaren tachtig dat Istaribul . schuinien ze de bekende winkel- wijl haar dochter naar school gaat? Haar vader,
een vejlig pord zou zijn n~ al wat we haddep. straat Istiklal Caddesi af met een tuiltje rozen. een man met een zwarte baard en harde, fiere
meegem~altt ..ln de stad wild(!n we .niet wonen.Of ze bellen aan bij genadige lieden ais Meh- ogen, verslikt zieh haast in zijn glas thee. "Naar
een mens heeft èen moestuin en wat vee nodig. met, die zieh haast dagelijks een gerust gewe- school? Watvalt er te leren? Dat we allemaal
Het Ill~, erg makl<elijk om h\~ç..e~n st,\l~.gr.oQ.aj te,? koopt vo~r d~ p~js van vier bloemen. . t~otse .~akomelingen van A~atürk zijn? Boven-
.tejc()Jlen, na tweeweken waren g~zakengere- Daar heb Je :llmaz weer", zegt hij ais ze op dlen ZlJn de ~eeste schooldlrec~euren geldwol-

. geld. Of tenminste, dat dachten we toch. De ,een avond opmeuw aanbellen. "De beroemdste v~n. Toen mlJn oudste zoon hler naar school
eigenaar bleek een oplichter die een ambtenaar .straatverkoper van I~tanbul. Qmdat hij dezelfde gmg, vroeg het schoolhoofd al na twee .maan-
omkocht om staatsgronden ais de zijne te ver- .naam draagt aIs. .onze premier, werd hij zelfs den om een .bonus. En ais de vrouwen mt wer.
kopen." Umrahsvrouw veegt de tranen uit haar een keer op zijn kabinet uitgenodigd en toen ken gaan, Wle zal er dan voor ,çlekinderen zor.
ogen. Ze zegt dat hij er niet over moet begin. bood een bekend modehuis het kind ook ni~u- .gen en het huishouden doen?"
nen, straks wordt hij weer ziek. Het is immers we kleren aan. Of zijn moeder ook van diens Misschien kan een va~ de njchtjes die hier.
zijn schuld, zijn goedgelovigheid die hen hun eigen Anap'partij was, wou de premier weten naast ~onen, op a~le kinderen passen? Foute
k~pitaaI-kostte. ' terwijl de kleine Yilmaz door de verzamelde suggestie. Ogen schleten vuur, kinderen gieche-

.Zeven m'aanden lang hebben we toen in een pers uitgebreid werd gefotografeerd. Nee, had len. "Alle vrouwen in het brei-ateliers zijn onge
. tent gewoond", vervolgt zij. ~en vijfkeer kwam het jongetje tot ieders jolijt geantwoord, ze was huwd. Geen man van ~er stuurt .zijn echt~enotE
de politie ons verjagen. Ze bedreigden me met van Siirt, een Koerdische stad. Het onderhoud daarheen. Stel ~at dle baas Zl~~ wat m het
een geweer maar ik zei dat ze ma~r ..moesten was meteen afgelopen." ho~fd haalt, dan lSonze hele famllle ten gronde

. gencht."
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. . . dat wordt hem geweigerd. Een leven in de ille-
en t~n gro~de gen.chte famllIe, Z? galiteit begint. -Hij is erg handig-, zegt de moe-
kan Je de Flrats, dIe ~n ~aar hUl- der, -daarom vindt hij altijd weI werk. Als met-
zenblokken verder In_G~ngo~en ser, loodgieter, schilder, geen kIus is hem te
wonen. w~l noemen. ~Isschlen moeilijk. Hij is ook een goede vader, maande-
kan de kIeI~: Imra met JOu mee.. iijks stuurt hij ons ~uishoudgeld, genoeg om
naar Belgle. suggereert e~n onze vier kinderen naar school te sturen. Maar
dil(~e vrouw. met een goedig de lange scheiding begon haar ,toI te eisen. daar-
gezlcht ~ls PI~ar ons vo~rstelt'om \'atttD:we'\Iorige zomer bet plan op om afte

Het jongetje verbergt Zich_bIJ.de sugg~~tie ach- reizen naar vader in Franlcrijk:
ter zijn moeders rokken. HIJ heeft ZIJ~vader
nog nooit gezien ..~at moet ~r van de Jongen Een oom tteft de nodige voorbereidingen, vader
worden? En van miJn andere kinderen? Oké, we Firat leent in Parijs 260.000 Belgische frank
horen vader weI aan de telefoon, m.aar h~.lang voor de overtocht. Het geld wordt vooraf
hou je dat vol? Ik wacht al zeven Jaar. HIJ zou betaald de mensensmokkelaars garanderen
me wellicht niet meer herkennen. zo oud en een suc~esvolle reis. Per boot naar Italië en dan
klijk ~n ik geworden. - ... over land naar Frankrijk. Mevrouw Firat her,ï~-

~~ Flrats ko~~n oorsp~o~k~llJk. Ult Mus. 'nert zieh nog hoe uitgelaten de hele famIlle
-MIJn oom was blJ de PKK.Zle~e , ~e~.nt Abdul- was. Eind juni was het. Over een week wonen
lah, de ou~ste zoon van veertien. HIJ was zelf we weer bij papa, lachten haar dochters, terwijl
geen guemllero maar regelde van alles vo?r ~e. Abdullah boeken over Parijs verslond. Maar het
Tot ~et h~m fataal wer~',Ze waren met twintIg, zou een reis naar nergens worden.
PKKers dIe door de pohtie werden acht.~rvolgd. -Eerst werden we per auto naar Izmir
Hij hielp ze. ontsnappen maar korte tiJd later gebracht. Er stonden weI duizend mensen op de
werden zestlen van hen toch opgepakt. Ze wer- kade. Kleine boten zouden ons naar het schip
den gema~eld, sloege~ door. Of toch zo onge- brengen dat op zee wachtte. Wij hadden geluk,
veer: ze zelden dat ~~Jn vader hen had. gehol- we zaten in de eente boot. Toen die de tweede
.pen, hopend dat miJn .o.om ongemoeld zou lading overbracht. werd hij door de havenpoli-
'worde.n gelaten. De pohti~ kwam hen echter tie onderschept. Gelukkig verkIaarde de kapi-
allebel arresteren, maar miJn vade~.kon on~o- tein dat ze zo naar Griekenland wilden varen,
men. Ee.~t..naar Istanbul, waar hIJ ~ee Jaar het schip werd niet ontdekt:
bleef. WIJ ziJn hem later achtema gerelsd. Maar De overtocht was een ware nachtmerrie. zegt
ook hier voelde ,h,ij zieh opgejaagd. Je risk~~ Abdullah. Een tjokvol benedenruim dat boven-
v~ortdure~d pohtiecontrole op straat en ze ZIJn dien ook nog was vergrendeid. -Toiletten waren
met mals, Ik heb het onderhand zelf ondervon- er niet iedereen moest daar zijn gevoeg doen.
de~ .. In 1990 i~ mijn vader uiteindelijk naar Kun je'je de stank voorstellen? Maar goed, we
PanJs gevlucht. zouden uiteindelijk voor ons lijden worden

Meteen vraagt hij er politiek asiel aan maar beloond:

Na drie dagen krijgt het schip evenwel motor-
pech. Vier dagen lang zal het op zee rondzwal-
ken. Voedselvoorraden .raken uitgeput. drink-
baar water wordt een hoogst schaars goed.
-Toen werden we door een schip opgemerkt.
dat ons naar de meest nabije haven sleepte.
Daar hoorden we dat we in Griekenland waren
en naar een vluchtelingenkamp zouden worden
overgebracht.

-Een maand lang zouden we er blijven. We
werden goed behandeid, kregen ruim voldoen-
de eten, verse lakens en 's avonds chocolade-
melk. In het kamp werden we opgezocht door
PKK-militanten. Als we in Griekenland asiel wil-
den aanvragen. zouden ze ons helpen. zeiden
ze. Maar we wilden naar Italië. naar Parijs. wat
hadden we in Griekenland te zoeken? Na een
paar weken boden onbekenden ons een nieuwe
vluchtroute aan. Alweer per schip. dit keer
zeker naar Italië. Het geld zou later weI worden
geregeld, ze maakten zieh daar weinig zorgen
ov.er.Vertrouw die mensen niet. zeiden de PKK-
mensen. ze zijn in staat je er op volle zee
gewoon uit te gooien. Daarom zijn we begin
augustus uiteindelijk akkoord gegaan met
repatriëring naar Turkije.-

Op de luchthaven van Istanbul wordt de fami-
lie Firat door de politie opgewacht. Acht uur
lang zullen moeder en oudste zoon worden
ondervraagd. -Mijn moeder. zeiden ze. riskeer-
de twee jaar cel wegens illegale emigratie. Mijn
oom heeft die mannen toen omgekocht. Vier-
duizend frank per persoon. Nieuwe schulden en
geen vooruitziehten. Ik vraag me af ofwe vader
ooit terugzien:

Les forces de l'ordre appréhendent 175 Irakiens candidats à l'émigration clandestine
/\1\:1(/\1\1\, 20 jan (AFP) - 175 Irakiens candidats à l'émigration clandestine ont été appréhendés lors
d'opérations de la police et de la gendarmerie turques, dans les.provinces d'Edirne (ouest) et de Van (est),
a rapporté mardi l'agence Anatolie.

129 Irakiens ont été interpellés par les garde-frontières dans la zone militaire à la frontière turco-grecque,
alors qu'ils s'apprêtaient à passer la frontière à Edirne.

Près de 12.000 ressortissants étrangers, pour la plupart des Irakiens candidats à ~'émigration, ont été
appréhendés par les forces de sécurité turques à la frontière turco-grecque depuIs un an.

46 autres ressortissants Irakiens ont été arrêtés par les gendarmes à Edremit, dans la sous-préfecture de
Van. Ils ont indiqué avoir versé chacun la somme de 500 d~llars à des passeurs à Zakho, dans le nord de
l'Irak, afin de se rendre en Italie, via la Grèce, selon AnatolIe.

"Nous ne voulons pas retourner dans le nord de l'Irak où règnent la guerre et la misère", s'est écrié l'un
d'eux cité par l'agence.

Quelque 1.200 émigrants illégaux,. majorit~ireme~: des Kur~es d'Irak ou de Turquie, sont arrivés sur les
côtes italiennes en bateau au cours des troIS dermeres semames.

Istanbul, première ville de Turquie avec une popula.tion de près de 12 millions d'habitants, est le lieu de
transit préféré des candidats à l'émigration clandestme.

La police turque, qui a renforcé les dispositifs de sécurité à l'éche~lenationale, a arrêté ?e ~ombreux
candidats à l'émigration clandestine à Istanbul et dans d'autres VIlles lors de vastes operations.

Le gouvernement turc accu~e les pays, e~ropée~~, notam~en.t l'Italie, d'avoir encouragé l'émigration
clandestine en promettant d accorder 1 asIle polItique aux emIgrants.
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Afsane Basslr Pour

chères. En tr9is jours, la secrétaire
d'Etat, Madeleine Albright, a
contacté, à plusieurs reprises, ses
homologues des pays membres
permanents du Conseil de sécuri-
té. L'Irak était aussi certainement
à l'ordre du jour du diner qui a,
ré}1nimercredi soir à New York
MmeAlbright et les représentants.
des cinq pays membres perma-
nents du Conseil.

« Les Américains ne vont 'pas re-
courir tout de suite à la force, es-
time un ambassadeur occidental. I

Ils attendront patiemment que
toutes les options politiques soient
épuisées. » Cette opinion a été in-

,directement confirmée par le
porte-parole de la Maison
Blanche, Michael McCurry. «Nous
recherchons toutes les issues diplo-
matiques disponibles, a-t-il décla-
ré; nousavdns toujours dit que ce
n'était pas une boucle san~.jin où
nous allons nous contenter de répé-,
ter indéfiniment les mêmes épi-
sodes. »

Pour l'heure, la priorité est'tou-
jours donnée à une solution diplo~
matique. Le Conseil de sécurité at-
tend les conclusions du voyage du
président de l'Unscom à Bagdad.
M. Butler, qui a quitté New York
mercredi soir, fera un crochet par
Paris vendredi.' TIdevrait regagner
New Yorkle 23janvier.

inconditionnellement et sans restriction}} avec
la Commission spéciale de l'ONUchargée de le
désarmer.

Les pays dits « amiS» de l'Irak,
en particulier la France et la Russie
qui, avant la crise, étaient «sur le
point» de persuader l'Agence in-
ternationale de l'énergie atomique
de clore le volet nucléaire du dé-
sarmement de l'Irak, sont visible-
ment déçus du comportement de
Saddam Hussein. Soumise à une
énorme pression de l'opinion pu-
blique aq1éricaine pour régler
«l'affaire irakienne» de manière
«décisive », l'administration Clin-
ton a déjà fait monter les en-

Une issue militàire
à la crise
n'est pas exclue

Selon d'autres diplomates, une
action militaire américaine contre
l'Irak aurait, aux yeux de Bagdad,
le double avantage de semer le dé-
saccord entre les. grandes puis-
sances et de débarrasser l'Irak
«une bonne fois pour toutes» des
inspections de l'ONU, quitte à ré-
duire à néant les chances de voir
levées les sanctions qui lui ont été
imposées en 1990. «Bagdad don-
nerait ainsi la preuve, disent cer-
tains experts, qu'il préfère garder
ses armes de destruction massive
plutôt que de voir levé l'embargo. »

coopérer avec l'une des équipes d'inspecteurs
militaires. des Nations unies. \I a crexigé}}'que
Bagdad cr coopère pleinement immédiatement,

Depuis la crise' de novembre, le
nombre d'experts originaires de
pays autres que les Etats-Unis et le
Royaume-Uni est en'effet en train
d'augmenter considérablement et
« Bagdad le sait parfaitement ». La
Chine, pour la première fois, a an-
noncé son intention de mettre à la
disposition de l'Unscom quatre
inspecteurs, dont un qui accompa:
gnera à Bagdad, lundi19 janvier, le
président de ladite commission,
Richard Butler. Paris devrait, de
soli côté, annoncer incessamment
sa décision de' doubler le nombre
d'inspecteurs français. Les Russes,
qui avaient demandé des détails
sur la composition des équipes, se
sont déclarés «satisfaits» des ex-
plications fournies par M. Butler. .

Plusieurs hypothèses sont évo-
quées à propos des raisons, pour
lesquelles l'Irak a provoqué une
nouvelle crise. Certains diplo-
mates suggèrent que la perspec-
tive d'une réhabilitation de l'Iran
sur le plan international et d'un
rapprochement possible avec les'
Etats-Unis «réveille les vieflles
craintes» de l'Irak face à son « vé-
ritable ennemi» et renforce Sad-
dam Hussein dans sa conviction
de ne j!1IDaispermettre le désar-
mement total de son régime:
«L'Irak désarmé, raisonne Saddam
Hussein, ne ferait plus peur à per-
sonne et l'Iran pourrait être tenté de
diviser le pays. »

L'Irak est sommé de coopérer sans condition
avec les inspecteurs des Nations unies

Le Conseil de sécurité de l'ONU perd patience

CIO
O'l
~
a::
w
:>
~~
ID....
ëi le Conseil de sécurité de l'ONUa adopté à l'una-
~ nimité, mercredi ~4janvier, une déclaration pré-
~ sidentielle qui, cr déplore» le refus de l'Irak dé
w
~ NEW YORK
w de notre correspondante

, ~ Si,'en provoquant cette nouvelle
o crise avec l'ONU, la stratégie du
~ président irakien était la division
-' du Conseil de sécurité, il a échoué

pour le moment. L'adoption par le
<;onseil, inercredi 14 janvier, à
l'unanimité et sans difficulté au-
cune, d'une déclaration présiden-

, 'tielle condamnant le refus de l'Irak
de coopérer avec les inspecteurs
chargés de son désarmement est
révélatrice: la patience de la
communauté internationale'
s'épuise rapidement. Mais si,
conuile le redoutent certains, le
président Sadd am Hussein
cherche délibérément une réponse
militaire à ses provocations, il
risque d'être satisfait.
, Selon des diplomates, les rai-

sons avancées par Bagdad pour ce
nouveau bras de fer ne sont plus
acceptables., Pour justifier sa déci-
sion de bloquer les inspections de
la commission spéciale de l'ONU
chargée de le désarmer (Unscom),

.le régime irakien évoque la
composition des équipes d'inspec-
teurs dominées, selon lui, par les
Américains. Or, rappellent des di-
plomates, sur ce point, l'Irak a déjà
obtenu gain de cause. «n est dé-
sormais acquis que' les équipes de
l'Unscom sont impérativement mul"
tinationales, ce qui n'était pas le cas
auv(lravant », notent-ils.

Det finnS till och med rese-
byrâ.er som öppet jagar emi-
granter till Väst. Resebyrân
'fui Turizm annonserade om
bâtfärder till Italien fôr kur-
diska ,illegala invandrare.
3 000 dollar (23 000 kronor)
kostade resan.

Kurdiska flyktingar är ing- '
, enting nytt iEuropa. Kurder-
na bar flytt sedan det Osman-
ska riltet styckades upp efter
första värlclskIiget.

Kurdistan delades
Da delades Kurdistan mellan
i huwclsak Turkiet. Irak och
Iran, och de nya herrarnâ
gjorde vad man kunde för att
kväsa k\1Içiisk nationalism'
genom föriryck och fattig-'
dom.

• Av Falke Straube

Dörren vräks upp pa det Iilla
pensionatet i Istanbuls euro-
peiska sida.

In stormar tio turkiska po-
liser för att kontrollera gäs-
terna. De hittar atta kurder
sam tvingas följa med till po-
lisstationen. De fiesta kVin-
nor och barn.

TotaIt fastnar 310 irakiska

.Är kurdernas flylet
iscensatt av Turki-
et? Eller tar ett tra-
kasserat folk chan-
sen ioch med
Schengenavtalet?

K~rdflerktnaS~~IJJljgt
dagens razzia.pa' y ~o~~=~1~~:r:~~'
till Västeuropa gnps.

Resebyra för flyktingar ,
Det är den senaste tidens vag'
av kurdiska fIyktingar till
Västeuropa som tvingat den
turkiska polisen att agera. EU
bar satt hârd press pa Turki-
et ochnu stoppas fIyktingar-:
na redan innan de 1ämnat lan-
det.

Mendet ärinte barakurder
som fastnar i polisens garn,
Att smuggla fIyktingar bar
blivit en affärsidé i TurlQ.et.
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När sedan Kurdistans 81-
betaIparti, PKX, bildades
1984 startade ett mer eller
mindre öppet krigmeDankur-
der och Turkiet.

PICK bar ben drivÏt kam-
pen utanfär landets gränser
och mad vapen och terror be-
kämpat alla motstândare
(PICK misstänktes ocksâ
länge för att Iigga bakom mor-
det pi Olof Palme).

Italien öppnat gränserna
Det nya nu är att Italien öpp-
nat gränsema. Tidigare bar
kurdema inte varit välkomna
n8g0nstans, men plötsligt
betraktas de som politiska
flyktingar av de italienska
myndigheterna.

- Alla kurder är i princip
förtryckta och vi kammer att
ta emot dem mad öppna ar-
mar, konstatarar den italien-
ske presidenten Scalfaros.
GräDSema öppnades och tu-
sentals kurdiska ßyktingar
gay sig iväg över havet i smA
bâtar för att hinna tram innan
italienama eventuellt skulle
ângrasig.

Alla andra västeuropeiska
staterfickskrämselhicka. För
de fiesta kurder tänkte näm-
ligen inte stanna där de klivit
iland.

Det var bara första anhalt
pivägen tillTyskIand, Frank-
rike och Sverige. Och det gick
bra eftersom Italien anslutit

sig till EU:s Schengen-avtal
som innebär tritt resande
över gränsema. .

PoIitiska flyktingar1
Kritiken mot Italiens beslut
att ge kurdema kollektiv sta-
tus som politiska ßyktingar
väckte förstÄmning i fiera eu-
ropeiska huvudstäder och il-
ska i Turkiet.

Snart tvingades ita1ienarna
backa. PremiäIminister R0-
mano Prodi lovade att kur-
dama ska prävas en och en
och inte betraktas som en
asylberättigad grupp.

Samtidigt gick den turkis-
ka regeringen till motan-
grepp och avvisade alla
antydningar om att ßyk-
tingstrÖmmen utlösts av
poJitisk förfölielse.

Turkarna menade att det
handlar om människor som
lämnar Bina hem av ekono-
miska skäl och hamnar ihän-
dema pi I1lÄnniAltosmuggla-.
re, som sedan mver bra be-
talt för en enkel rasa till EU.

Arménsframfart
- Alla vet att dessa männis-
kor ger sig av trän Turkiet för
att söka ett bättre liv för sig
själva och Bina familier, för-
klarade turkiska utrikesde-
partementet. I delar av Euro-
pa finns det visserligen en
tendens att se saken ur an-
nan synvinkel Men detta bar

inget mad -inäriskliga ràttig-
heter att göra.

Människorättsaktivister i
Turkiet menar dock att det i
fötsta hand är turkiska 81-
méns framfart mot kurdiska
separatister som skapat ci-
vüt»efolkningens ßykt.

Over 27 000 fTIÄnniA1rnrbar
fltt sätta livet till under 13
lrs stridet mellan den turkis-
ka krigsmakten och PICK.

Men det finns de som me-
nar att Turkiet självt Jigger
bakom fiyktingströmmen.
Den sker ju direkt tramför nä-
san pi den turkiska tullen.

Orsaken skulle dels vara
att hÄmnAApi Europa som
inte llter Turkiet bIi EU-mad-
lem, och daIs ett sätt att bIi
av mad besvärliga kurder.

Enligt den misstJin1n:lSlmma
teorin är de ständiga miIitära
rädemaiöstra 'I\ukietochnor-
ra Irak bara ett sätt att göœ
den kurdiska befo11mn,gen
osäker och ßyktbenägen.

Six hommes politiques privés d'activité
Le cUri&eaDt du PartI elle laprospérlté (HP), NeaneUIn Erbakan, qui avait

été forcé de démissionner en juin demier de SOD poste de premier mi-
nistre sous la pression c:ombInée de farmie, des institutions répubIIcables
et de la presse laIque. s'est vu bQposer une interdiction de faire partie
d'une fonnadoo poItIque pour une clurie de cinq ans. SIx autres membres
du RP -lemaire de KayserI, SUIou Karatepe,et cinq députâ, dont fanden
mintstre de la jusdce Sevket Kazan - tombent sous le coup d'une Inter-
dk:don similaire. Après publication de ladöton daDs la Gœette qJJJdelIe,
le pard sera oftIdeIIeI'nent dissous, ses bIeœ conftsqua, et les cinq dépu-
tés condamn5 par Ja Cour constltutlonnelle, alors privés de leur siège et
de leur lmnIunti parlementaire, pourront être traduits enjusdce.

Pill' aIIleun, la cour de cassat10n turqUe a ouwrt la wie, vendredi, à
fouverture d'une proœdure judiciaire à fencontre de nmsu CIller, ancien
premier mInIsI1'e, pour avoir abusé de fonds secrets lorsqu'elle était au
pouvoir.

La Cour constitutionnelle turque dissout
le pJ~e fa~~~it!~!p~n~~!i~ pouractivitéscontrairesauprincipedelaicité.
Sixde sesdirigeants, parmi lesquels l'ancien premier ministre, Necmettin Erbakan,
ne pourront pius appartenir à une formation politique pendant cinq ans

ISTANBUL
de notre correspondante

Le procès était en cours depuis le
mois de mai, et l'arrêt attendu de-
puis des semaines. Mais la décision
de la Cour constitutionnelle turque,
vendredi 16 janvier, de dissoudre le
Parti de la prospérité (RP) vain-
queur des élections générales de dé-
cembre 1995 et détenteur de 148 des
550 sièges à l'Assemblée nationale,
pour activités contraires au principe
de la laicité, a néanmoins fait l'effet
d'un pavé dans la mare.

Avec ce jugement, obtenu par
9 voix contre 2, la Thrquie tourne
une page de son histoire politique.
Si les fermetures de partis ne sont
malheureusement pas rares dans ce
pays, la dissolution d'une formation
forte de 4,2 millions de membres et
choisie par plus de 6 millions d'élec-
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tique, mIDS lat'ermëturè du RP rie si~ lutte par l'intermediaire'd;amis semblée entraînerait des élections
gnifieen aucune façon l'anéantisse- loyaux qui avaient temporairement partielles qui, compte tenu des cir-
ment du mouvement. «Nous avons. assumé la direction du mouvement constances, prendraient alors des
commis desfautes: ceux quinejant à sa place. En fait, Necmettin Erba- allures de scrutin général. Des
pas d'erreurs sont ceux qui nefont kan avâlt dil"attendre1987 et la le.. points d'interrogation subsistent
rien. Mais on ne dissout pas un parti vée de l'interdiction imposée à to~ également sur l'atti~de qui sera dé-;
politique pour ça, a déclaré Bulent les dirigeantS politiques après le sormais adoptée par les institutions
Arinç,député de Manisa, à la chaîne coup d'Etat de 1980,pour prendre la républicaines et par le gouverne-
de télévisionNIV. S'ils nousferment tête du Parti de la prospérité qui ment dirigé par Mesut Yilmaz. La
quarante fois, nous fonderons qua- avaii:été fondé quatre anS aupara- Thrquie institutionnelle ne semble
.ranteetunpartis.» vant. pas vouloir relâcher sa pression et

Déjà, une nouvelle formation, le certains craignent en fait que la dis-'
Parti de la vertu (FP), a vu le jour. POINTS D'!NTERROGAnON solution du RP ne marque le début
Remplacera-t"elle le RP? Cela Récemment, la presse turque a si- d'une campagne répressive contre
semble une des options qui gnalé l'existence d'un groupe de les islamistes. Les partisans du RP
s'ouvrent aux partisans désormais «jeunes» au sein du parti, menés sont pour leur part convaincus que
«orphelins» du Parti de la prospé- par le maire d'Istanbul, Recep ce qu'ilSperçoivent comme une in•.
rité, mais d'autres alternatives sont TayyipErdogan, qui souhaite appa- justice ne fera que renforcer leur
également discutées. . remment réformer le mouvement, position.« Cette décis.ion n'aura
. Necmettin Erbakari, dirigeant du contre la volonté de M. Erbakan. qu'une seule conséquence: notre
mouvement islamiste depuis près Charismatique et populaire, M. Er- cause sera renforcée et le Parti de la
de trente ans et âgé de soixante et dogan est plus infleXIbleque le diri- proptrité viendra unjour au pouvoir
onze ans, demeure un personnage geant actuel qui, malgré ses propos tout seul »,'a déclaréM. Erbakan.
incontournable malgré les limites parfOis enflammés, fait partie de. Le premier ministre, Mesut Yil-

. qui lui ont été imposées par laCour. l'establishment politique du pays. maz, qui a déclaré que «l'interdic-

. Excludu Parlement, ilest cependant Compte tenu de la disciplineau sein tion d'un parti politique est toujours
possible - les juristes le détermine- du parti, il est peu probable que ces un événement désolant dans une dé-

~QUIUBRES PR~CAIRES ront dans les jours à venir - qu'il tensions mènent à des divisions mocratie », tout en ajoutant qu'il
Faceaux rumeUrset spéculations puisse retaire acte 'decandidature à- profondes, à court terme du moins, n'~tait pas en mesure de com-

inévitables, il faudra attendre que la l'Assemblée lors d'un prochaiQ d'autant plus que tous les islamistes mentèt une décisionjudiciaire,pro-
situation se décante pour pouvoir scrutin en tant que candidat indé- soni: actuellement conscients de la titera-t-il de la faiblesse temporaire
réellement évaluer l'impact du ver- • pendant. Même hors du jeu poli- nécessité de maintenir un front uni des islamistes pour organiser rapi-
dict sur les équilibres; toujours pré- . tique officiel, M. Erbakan pourrait pour survivre. dement des législativesanticipées?
caires, de la politique turque. Une. continuer à diriger le mouvement: La démission en masse de dépu- Cette question vient s'ajouter à
chose est déjà claire: les institu- . aprèsladissolutiondesesdeuxpar- tés du RPdevenus indépendants est toutes. les inconnues qui contri-
,tions kémalistes ont marqué un 'tis prééédents,celui de l'Ordre na- également une éventualité qui sera buent à dresser un tableau pour le
:point dans la guerre' ouverte . tional en 1971et celui du Salut na- vraisemblablement débattue: le moins confus de la situation poli-
qu'elles m~nentcontre l'islam pol!- ,tional en 1280,ila~~t.pour~uivl~;\ , nombre de sièges vacants à l'As-. tique en Thrquie.

teurs ne va pas' manquer de soule-
ver des questions fondamentales
sur l'indépendance de la justice, le
rôle de l'armée sur la scène poli-
tique et le respect accordé à la vo;
lonté du peuple dans un pays qui se
veut démocratique et pluraliste.

«C'est une faute terrible », a dé-
ploré NecinettlD Erbakan, annon-
çant qu'il considérait"de son «de-
voir de denoncer cette décis.ion
comme ltant une gràve erreur judi-
ciaire »en faisant appel auprès de la
Cour européenne des droits de
l'homme. Ledirigeant du RP ~éga-
lement lancé v.n avertissement
contre de possibles provocations et
demandé à ses partisans de garder
leur calme. «Je ne m'attends pas à .
des manifestations importantes es-
time MmeNilufer Narli, professeur
adjoint de sciences politiques à
l'université de Marmara. ns savent

. que des réactions violentes amène-
raient un bain de sang et qu'ils se-
raient écrasés ..» .

Turkish Court Bars
Islamist Party and
Ex-Prime Minister
Ruling Alleges Subversive Plans;
U.S. and EU Fearfor Democrary

. By Stephen KiIizer.
New York Times Service

, 'ISTANBUL - The,nation's highest
. coUrt banned the lm;gest political party
.:inTurkey on Friday, ruling that it har-
bored a subversive agenda and was ,
working 10. replace the secular order'
with one basedoIi Islam.

the coUrt3Iso banned seven leaders
:of the Welfare Party from all politicàl .
activity for five years. Among thein was

, the party leader, Necmettin Erbakan,
who served as prinie minister from lune

. 1996 untiIJune 1997. .
"this;court has decided to close the

Welfare Party b.x:ause of evidence con-
firming its actions against the principles
of the secg!ar republic," Ahmet Necdet.

.Sezer, chié'fjudge orthe Constitutional
,Court, said in announcing the.verdict. .

Mr. Erbakan urged his supportersFri-
day to remain calm and ignore ."pro'::
vocateurs. w~o might ,want to take ~-

, yantage of this situation.'" . .' .
.• .'He said he would' appeal the d,ecision
to the'European Coùrt of 'Human
RightS: . ."" . .

A leading figure in. Welfare, Abdul-
lah GuI, called the decision "a shadow'
on Turkish democracy." .

He added: ."We are the mainstream

Nicole Pope

and backbone of this country. A large
part of the population supports us. In a
democratic society this group must be
represented. Wfiwill have another polit-
ical party:"

The police in Ankara and Istanbul.
strengthened patrols around mosques
and :Welfareoffices, but no disturbances
were reported. Friday prayers proceeded
normally. Some Turkish secularists
halled the decision, but many foreigners,
including those who considerthem-
selves friends. of Turkey, said it would
binder the country'sefforts to portray
itself as a fullyfunctionillg democracy.

The United States and several coun-
tries in the European U~n had urged;
the government to do whatever possible.
to prevent such a decision .. After the
verdièt was announced, the British Em-
bassy in Ankara issued a statement say~
ing: "We are concerned with the im-'
plications for dem~ratic pl~sm ll!ldi

freedom of expreSSIOn,and will be dis-'
cussing the closure of Welfare urgently
,williOQI'EU partners." . ,

The'court acted under a series of laws,
. iRcluding one that prohibits efforts "to,
cJtangethé secular character of the
Turkish Republic" and another that
,bans political parties from seelçingpolit-
'ic.allld,,~tage "through the use or mis-

"useofreligion or religious beliefs." ..
The 'constitution defmes secularism

as one of the nation's basic principles,
and another article forbids repeal or éven
discussion of repealing that definition.
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Military command~~ and other sec-
ularists say the restrIctions are ~eces-
sary to preserve what they descnbe as
the world's only Muslim dem~c~.
Others say they believe they limit
voters' right to choose the future they
want for their country and th~~lves.

The court' s ruling was based m part on
public statements by Welfare leaders that
the~utor submittedas ~f ofwhat
he called the party's subversive agenda.

Among the statements were Mr.~-
bakan' s assertion that democracy IS
not an end but a means for us. "

The court also heard a tape of another
Welfare leader, Oguzhan Asiltl1rk, say-
ing: "The order ~e shall bring.has a big
difference, as. big as mountams, from
the secularist and democratic order.

Ours is on the mountaintop, and de-
mocracy is in the abyss. ' ,

In its defense, the party did not deny
that such statements had bet;n made, but
said it could not be responsible f~r !he
public statements of "all our 4 million
members."

Some news commentators predicted
that the decision would marginalize pro-
Islamic forces and usher in an era of
political stability. Others asserted that
former Welfare leaders would portray
themselves as outsiders victimized by an
undemocratic attack, and that their new
party could turn out to be even stronger
than Welfare was. 0

~e prosecutor who presented the case
agamst Welfare, Vural Savas, said any
new Islamic-oriented party "will be sub-
jected to investigation on whether it is a

continuation of the banned party. ' ,
In his brief urging the ban, Mr. Savas

said Welfare leaders were working to'
::de~tror the Turkish Republic" and

estabhsh a state based on religious
principles. ' ,

"The assumpti?n that political parties
~annot be closed 10democratic regimes 0

'IS not correct," Mr. Savas Said. "The
Turti,sh consti,tlltion accepts the under-
sta.J.td1Ogof. combative democracy,'
whl~h ~Tml~ the closure of political
parties If their programs or activities
threaten the existence of the state. "

In a 275-page reply, the Welfare Party
called Mr. Savas "prejudiced and in-
tolerant of everything related to Islam"
and described his charges as baseless.

Jahlllhid Bairllßli/"~I'nc l' "'11Inl'j,.I,"_,

Ayatollah Sayed Ali Khamenei speaking at Friday prayers in Tehran. .
taste." "Negotiations and dialogue, With

He referred to Mr. Khatarni mor~,than America is harmful for ,us," he said.
once as "the respected president, un- Ayatollah Khamene~ also defend~
derscoring the point Mr. Khatarni made the seizure of the Amencan Embass~ In
• l:..! • te' that Iran had no need for Tehran by militants in late 1979, calling10wS 10 rvlew . " . hA' "
ties with the United States. It a way to pum~ !""e~lca.,

B t ost of the a atollah's remarks By contrast, In hiS interview Mr.
cons~st~ of an ou;'uring of venom ~hatami expresse~ regret that the feel-

d th U 'ted States His tone was lOgSof the Amencan people had beentowar e ru. "h "b h h t . .dramatically different from, that of !he urt Yt e os age CrISIS.

president. Hanging near hIS sl?eaking Similarly, Ayatollah Khamenei was
platform wll;Sa hu~e banner - 10 Eng- ambiguous about Mr. Khatami's pro-
Ush - quoting a lme from the late rev- posal for culrural ties.
olutionary leader, Ayatoll~ Ruhol~ah On the one hand, the spiritualleader
Khomeini. "We ":~~ resist Amenca said that there were "no problems with
with our last breath, It rea~. .. the American people. " On the other, he

Pointing ~s index f10ger 10 the alT m a asked his audience, "Will the Iranian
gestl1re of disrespect, ~e repeated the people allow the return of Americans
insults against the Um~ States that again?" ,
have dominated the rheto~c of the cler- Mr. Khatami had tried to explain the
ics throughout the country s 19-year-old Iranians' ritual cry of "Death to Amer-
revolution. ica" as a criticism not of the American

"They ask, 'Why do you call us th~ people but of misguided policymakers.
G~t Satan?'" Ayatollah J<hamenel On Friday. Ayatollah Khamenei at-
said mockingly. "What ~oes Satan tacked the U:S. govemment and media
mean? If you do~ 't do satam~ acts, then for betraying and insulting the ~merican
we w1l1stop calhng yo';!that. people. The audience chanted Death to

He denied suggestlO~s from. both America!" 14 times.
abroad and even the iranian media that ' Under Iran's constitution, Ayatollah
Mr. Khatami' s interview signaled ~~t Khamenei and Mr. Khatami are assigned
~n ma.y be movi,ng toward reco~cll~- very different responsi~ilities! and ,it is
ation With the Umted Stat~s, calling It difficult to describe theu relatIOnship.
"tricky propaganda", deslgn~ to de- Ayatollah Khamenei, like the late
stroy the unity of Iran s revolution.

TopAyatollah
Assails U.S. but
Hails Overture

0=

~ByKhatami
~

I

t-o~ By Elaine Sciolino52 Ntw York Times Serviu

~ TEHRAN - In a sermon charged
;z; with hatred and rage, Iran's spiritllal
~ leader ruled out on Friday any dialogue
~ with the United States, branding it "the
..... enemy of the Iranian nation" and thee "Great Satan."
;;ï But buried in the 70-minute address
en by Ayatollah Sayed Ali Khamenei were
~ also worqs of praise for Presidem Mo-
~ hammed Klfa1iini and his "message. to
~ theAmerican peoJ>le" via a CNN m-

o ~ terView aired Dec. 7. .
E-i In that interview, Mr. Khataml ruled
~ out the direct govemment-to-govern-

ment dialogue that the U~~ States has
been seeking. But he l'l'ld tnbute to the
"great American people" with excep-
tionally warm language and pro~
cultl1ral exchanges as a way to ' crack
the wall of mistrust" that exists between
Iran and the United States.

Commenting on the interview to ~ou-
sands of worshipers gathered for Friday
prayers at Tehran University, Ay~to11ah
Khamenei said: "I must say that m that
interviewall our main ~iples regard-
ing ties with the Umted States 0 were
clearly stated. I listened to it c~lly.
All the things that should be s~d w~
said - necessary things about ties With
America, dialogue with America, ~el
and Palestinian militants were Sald.
Everything was very good. I prayed for
him, for the foreign minister and f~~other
officials. They took gc:>Odstands.

Ayatollah Khamenei, the highest ll:u-
thority in the country, ap~ to diS-
miss differenèes between himself ~d
Mr. Khatarni as nothing ~ore than a
tone of speech and 0 difference of
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Ayatollah Khomeini betore him, holds
the country's highest offic~ as the ~l~
timate guide for Iran' s IslamIC Repubhc,
with power as well over the armed
forces, the security, intellig~nc.e. and
broadcasting services and the JUdICIary.

As president, Mr. Khatallll runs the'
government and appoints cabinet min-

isters. He cannot make or- carry out a
foreign policy decision if Ayatollah
Khamenei opposes it.

But ~. Khatami derives power from
a different source: the people. The over-
whelming popular vote for him in May
was a ringing endorsement of Mr.
Khatami's platform for the rule of law,

, social justice and broader political par-
ticipation.

The two men are not engaged in a
power struggle in the 'sense that one will
ultimatèlyemerge triumphant. Rather, ,
they are mutually dependent and must
find ways to coexist.

La presse du Proche-Orient tire à boulets rouges sur
Ankara
par Alistair Lyon

LE CAIRE, 18 janvier, Reuters - La dissolution du parti des islamistes modérés en Turquie
suscite des commentaires au vitriol - et quelques comparaisons avec l'Algérie - dimanche dans
la presse du Proche-Orient.

Les journaux dénoncent la mise sur la touche du Parti de la Prospérité de Necmettin Erbakan
comme une atteinte à la démocratie et une entreprise vouée à l'échec.

"Les autorités turques ont commis la même erreur que le gouvernement algérien quand il a
rayé d'un trait de plume les résultats des élections de 1992que le front islamique du salut était
en train de remporter", écrit le quotidien égyptien Al Wafd, dans l'opposition.

La décision prise vendredi par la cour constitutionnelle turque bafoue le pluralisme politique
et les électeurs qui ont librement choisi le Refah, ajoute-t-il.

Hussein Amin, un universitaire égyptien qui connaît bien l'Algérie, remarque qu'il ne faudra
pas longtemps au parti de Necmettin Erbakan pour renaître sous une autre forme.

"L'armée et le gouvernement turcs y réfléchiront à deux fois avant de continuer sur cette
voie", a-t-il dit à Reuters, en rappelant que les Etats-Unis et l'Union européenne ont
promptement désapprouvé l'initiative anti-islamiste prise en Turquie.

Tout glissement "à l'algérienne" en Turquie est mauvais pour le Proche-Orient, a-t-il souligné.

"L'élément inquiétant, c'est que même ceux qui sont contre les islamistes dans leur propre pays
, ont de 1<1sympathie pour le Rdah".
"La Turquie est en train de perdre sa crédibilité auprès des masses arabes", a-t-il ajouté. "Tout
est en place pour des relations très tendues entre la Turquie et le monde arabe". ,

Aucun gouvernement du Proche-Orient n'a publiquement commenté le sort du Refah mais
les propos relevés dans la presse régionale reflètent la mauvaise image de la Turquie chez ses
voisins arabes, du fait de la coopération militaire d'Ankara avec Israël, de ses incursions en Irak
pour y donner la chasse aux séparatistes kurdes ou encore du contentieux sur le partage des
eaux de l'Euphrate. ,

"La récente initiative de l'armée turque (considérée comme l'instigatrice de la dissolution), qui
est une violation flagrante des droits civiques en Turquie, prouve de façon manifeste qu'il n'y
a pas de démocratie en Turquie comme le dit l'Europe", écrit l'éditorialiste de l'Iran News.

"L'Islam restera en Turquie en dépit de la dissolution du Refah", souligne le journal saoudien
Al Bilad. '
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L~ quotid.ien ~ondonien en lang~e .arabe ,Al Hayat estime quant à lui que la mise hors la loi
d un ~artI qUI ~ompte quatre mI~lIons d adhérents pourrait s'avérer désastreuse pour la
TurqUIe et ne regler aucun probleme. A long terme, c'est la stabilité du pays qui pourra't At, , . '1 . I e re
menace, ecnt-I . .

"Il aurait mieux valu laisser le Refah opérer au grand jour, permettre à la population cl .
Il

A dl" d . , . e Juger
par e e-meme e a capacIte u partI a applIquer ses promesses électorales", poursuit Al Hayat.

Le journal craint .même qu'en c,asde crise intérieure, les militaires turcs ne fassent diversion en
aggravant la tensIOn avec la Greee sur la question chypriote.

REUTERS

Now the Idea Will Be to Blast Iraq's
By Jim Hoagland Weapon Facilities

WASHINGTON - If thinkmg. It also retlects a StiU -...
Iraq's defiance of UN coalesc.ing change in the way 199~~ VNbeemspections smce forcing itself on them as the

arms inspections forces Pres- the Vlllted States will now re- bave n courageous and abandonment of nonprolifera-
ident Bill Clinton to order V .S. ~pond to the spread to hostile or Si~y ~ag~s:3d ha~e de- tion becomes more apparent. .
military strikes, America's top ~espo~sible nations of chem- soy muc 0 dam s t~r~ In neighboring Iran, the
soldier will not waste time try_ ICal, biological and nuclear ror trove. But even after this ayatollahs have shown beyond
ing to bomb Saddam Hussein arms - weapons of mass de- ~ffort, Defense Secretary Wil- reasonable doubt tQat they are
into resuming inspections or struction, or WMD in the jargon ham Cohen. recen~y ackno~- pursuing the capability to build
making other political gestures. of doom~day thi~ers. !edged that Iraq re~s the abl!- nuclear. w~apons and long-
General Henry Shelton will in- Amencan pohcy has long Ity t!J make chen,ncal and bl- range ffilsstles to deliver them;
stead go after the chemical, bi- been ~ased 0!l nonproliferation, ologlcal weapons m a matter of II:an also has impressive stock-
ological or nuclear facilities ~n acbve resistance to other na- hours or ~rs. And he orde~e,d plies of chemical weapons.
that Iraq has sought to conceal. bons acquiring the most deadly alll!.S. mill~ personnellffi- The Vnited States now has

General Shelton, chairman of armaments that mankind has yet mUlllzed agamst ~thrax attack. 28,000 members of its arm~d
the Joint Chiefs of Staff, out- developed. But increasingly .~e o~ch~strabon of the ad- forces on duty in the Gulf, a:
lined that sensible but historic planners are thinking in terms of mm~str~t~on s respons~ to the region where 25 years ago V.S.
proposition during a recent counterproliferation, offiguring Iraqu::nsls has be~n deslgn.ed to troops numbered in the low
meeting with editors and report- out how to' contain, destroy or preJ?8Tethe Amenc~ pub~cfor hundreds and Washington let
ers at The Washington Post. def~nd against a genie that can- a shift to ~ounterprohferabon as regional allies guard against

I had asked him if he really not m fact be kept in the lamp. a ~act ~ life and strategy on the strategic threats. This growing
thought that air strikes could . Ameri~'~ deep military and . bndge m~o the 21st cen~. burden has ~en acquired more
inflict enough pain to make the diplomatic lllvoivement in the Face It, Mr. Cohe~ s un- through drift and indirection
Iraqi d!ctator change goals and Gulf, and the separate chal- spoken subtext was saYlllg. We than by clearly explained
accept a publicly humiliating lenges that Iraq and Iran rep- c~ot prevent the Iraqs and strategy and the involvement of
retreat on inspections. resent, for that involvement, ~Ibyas of tJ.te.world from get- the American public. The need

General Shelton later màde ~ring .the shift to counterpro- t~g or bulldmg th~se nasty for. ope~ counterproliferation
clear that he heard the echoes of liferation to a head and into thlllgS. We h~ve to bulld up our actIOn Will soon change that.
Vietnam that I intended in the public view. Vntil now the ex- defenses agamst them and be The Washington Post.
question. Massive U.S. bomb- istence and meaning of this prepared, as General Shelton .....
ing did not force Hanoi to change have largely been a mat- says we are in Iraq, to destroy
change its goals, or even, to ter for the expert community what we can when we can.
postpone them substantially. and the Pentagon to debate. . This is not ~~d e~plicitly, not

No, he responded in his calm, The continuing confronta- only because .ItIS.gTlffinews ~ut
soldierly way, suggesting that tion with Iraq is not just about also because I~r~ses.a question
he would not inflict pain to try Saddam Hussein's- villainies that the adminIstration seems
to reshape an adversary's polit- The world has caught a glimps~ not to have answered for i~elf
ical goals. The United States oftheworst-casescenarioofthe yet: Who elected the Vlllted

would instead set oui tô'desti-oy future, and despite enormous S~tes and, its armed forces as
the facilities that Saddam is try_ effort has not succeeded in p~ P!0t.ector of the world
ing to protect. ' keeping weapons of mass de- agamst. WMD? . . .

"If you cannot inspect, then struction out of the hands of an Preslde~t Clmton inhented
in fact you have to look at what outlaw state subject to history's that role m. th.~.c~e of Iraq
other means you have to ensure most intrusive and hostile in- because of George Bush 's com-
that weapons of mass destruc- spections and embargo. mitment to leadership in freeing
tion do not remain as a bigger While supposedly under Kuwait and protecting Gulf oil
tool in his hands than they are "normal" international re- access, goals (barely) endorsed
right now." That was as far as straints, Saddam's agents were by Congress.
General Shelton would go in able to begin work on a secret Americans have not yet pro-
discussing options. nuclear bomb, develop a chem- nounced themselves willing to

The Shelton approach is not ical and biological arsenal and take the lion's share of risks in
just. ~ shift from Vietnam-era produce warheads to deliver. the name of global counterpro-

those weapons by missile. liferation. But the question is
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Le président de la Knesset s'excuse de douter de la démocratie turque
JERUSALEM, 19 jan (AFP) - Le président du parlement israélien Dan Tikhon a présenté lundi ses excuses
après avoir remis en cause le caractère démocratique de la Turquie, suite à la dissolution du parti
islamiste Refah.

"n y avait deux démocraties au Moyen-Orient et maintenant il n'yen a plus qu'une, Israël", avait affirmé
M. Tikhon devant une délégation d'attachés militaires en poste à Tel-Aviv.

L'attaché militélire turc, dont M. Tikhon n'avait apparemment pas remarqué la présence parmi les
visiteurs, a blanchi sous l'insulte, ont rapporté des témoins de la scène.

M. Tikhon est ensuite monté à la tribune de la Knesset pour s'excuser. "Je n'avais aucune intention
d'offenser la Turquie. Cette petite phrase a été sortie de son contexte", a-t-il dit en laissant entendre que sa
remarque ne devrait pas être prise au pied de la lettre.

Israël et la Turquie ont noué depuis deux ans une alliance politico-militaire qui se développe rapidement.
La plupart des pays arabes et l'Iran ont exprimé leurs appréhensions devant cette alliance entre les deux
principales puissances militaires du Moyen-Orient.

Le Parti de la Prospérité (Refah, islamiste), principale formation politique de la Turquie, a été dissous
vendredi par la Cour constitutionnelle d'Ankara qui lui reprochait "ses activités contre le régime laïc".

Le chef du Refah, M. Necmettin Erbakan, ancien Premier ministre et dirigeant historique des islamistes
turcs, a été déchu de son mandat de député et interdit de politique pendant cinq ans.

Le Refah s'opposait notamment au rapprochement avec Israi.il, prôné par les militaires.

Dissolution du Refah: Paris "soucieux du pluralisme" en Turquie
PARIS, 19 jan (AFP) - Paris s'est déclaré lundi, "de manière générale, soucieux du pluralism~ et du
développement de la vie démocratique en Turquie", en réagissant à la dissolution de ce parti par la Cour
constitutionnelle turque.

"Nous prenons acte de la dissolution par la Cour constitutionnelle turque du. Refah à l'issue d'une
procédure judiciaire engagée depuis le mois de mai dernier. 1.1 n~ nous appartI~nt pas de com~e~ter cette
décision de justice qui se fonde sur les règles légales et constitutionnelles en vIgueur en TurquIe , a
déclaré le porte-parole du ministère français des Affaires Etrangères, Mme Anne Gazeau-Secret.

Elle a ajouté que des consultations avaient lieu entre les pays ~embres de l'Union Européenne et qu'il y
lllr.lit tri .... l'r"t,.lHl'ml'llt 1111" dl;,'1.H.1tipll dl .... le:; "\If ,'l'ttl' 'llll',,"nn

Le président iranien critique sévèrement les Etats-Unis

TEHERAN (AFP) - Lundi 19 Janvier 1998 - 23h06 heure de Paris - Le président iranien Mohammad Khatami a
sévèrement critiqué lundi les Etats-Unis, les accusant de continuer à avoir à l'égard de son pays une "attitude
de maître".

"Notre révolution a délivré notre peuple de la domination de ce maître et jamais plus il ne s'y soumettra" à
nouveau, a déclaré M. Khatami au cours d'une visite au mausolée de l'imam Kohmeiny, le père de la
révolution islamique à Téhéran. Son discours a été retransmis à la télévision.

"Les EI,lts-lJnis nOlls ont causé le plus grand mal avant et apri>...1.1 n"\'n]lItinn" d,' lQ7Q.ll-t-i1 ajouté.
"Même aujourd'hui, les hommes politiques américains nous menacent comme des maîtres. Leur esprit
arrogant nous cause beaucoup de problèmes", a poursuivi M. Khatami.

"Parce qu'ils sont une super-puissance, les Etats-Unis (...) veulent imposer leur volonté au monde", a encore
dit le chef de l'exécutif iranien, accusant les dirigeants américains d'être "en rupture avec l'époque" et
affirmant que "le monde ne peut plus permettre les rapports de maître à esclave".

M. Khatami, considéré comme un modéré, avait plaidé, dans une interview le 8 janvier à la chaîne de
télévision américaine CNN, en faveur d'échanges culturels et touristiques entre les deux pays.

Cette déclaration avait provoqué des réactions indignées des dirigeants conservateurs, dont le numéro un du
régime l'ayatollah Ali Khamenei qui a rejeté tout dialogue formel avec les Etats-Unis.

71



Revue de Presse-Press Rcvicw-Berhevolcll Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Özeti

passed the word that he intended to re-
shape and moderate Iran's foreign policy,
but it would take him two years to build up
enough domestic strength to pull it off.

Whatever Khatami hopes to achieve
with smiles for the American people. he
has to go about it very cautiously, balancing
them with harsh words about U.S. leaders
and policies. There are signs of liberaliza-
tion in Iran's public life-some of the open-
ing up of debate, press and literature that
women and young voters were hoping
for-but black-clad thugs still patrol the
streets to enforce vigilante justice on those
who offend the old order. Iranians can still
be locked up for criticizing the ruling cler-
ics, as happened to Ayatullah Hussein Ali

Responding to a Clinton suggestion
President opens the door a crack, bu

E AST

,Khatami's inter-
view was probably not
the sudden overture it
seemed to be but a re-
sponse to U.S. signals.
Last May, President
Bill Clinton said he saw
Khatami's surprising
landslide election over
a hard-line opponent as
a hopeful sign. "I have
never been pleased
about the estrange-
ments between the
people of the U.S. and
the people of Iran,"
Clinton said. "They are
a very great people, and
I hope that the es-
trangements can be
bridged." According to
the Washington Post,
Clinton followed up lat-
er through Swiss intermediaries with a let-
ter to the Iranian government proposing
direct talks. Khatami chose to reply on tele-
vis.ion, which may be safer for him than
dallying secretly with evil Washington.

Even such tenuous feelers toward the
U.S. put Khatami on the other side of the
political barricades from his nation's
supreme leader, Ayatullah Ali Khamenei.
Spiritual chief Khamenei and othermili-
tant hard-liners still prefer shouting sul-
furous slogans at the "Great Satan" and set-
ting fire to Old Glory. Khatami has been
walking a line between the Iranian
reformers and mossbacks from the day he
was elected. At an Islamic summit in
Tehran last month, Khatami reportedly

L EM ID D

THE TIMES ARE ACHANGING: Iranians look to Khatami not only for reforms
in politicallife but also to make it safer for women to wear lipstick

By BRUCE W. NELAN

MODERATE IRANIAN LEADER? TO
most Americans, that's an oxy-
moron. And President Mo-
hammed Khatami didn't do
much to change it in his bally-
hooed interview with CNN last
week. His style was genial, all

right, but his polieies were rigid. Every-
thing was America's fault, he insisted. The
U.S. was hostile, trying to dominate Iran
and giving "unbridled support" to Israel, "a
racist terrorist regime." He saw no need'for
resuming political ties with Washington,
and felt that Iran would do just fine work-
ing with, the Europeans and others "who
are far more advanced in their foreign poli-

,eies than the U.S."
And yet, and yet. Viewed from the

Iranian end of the telescope, Khatami was
taking big risks just to sit down for what he
billed as a message to "the great American
people." With a bit of potted history, he
p]<i bœ:1tC'n <mwh" ' Il,,: American civiliza-
'1"!! Ie "'flrlhy aÎ ~u:.pect." He had a good
word for the Puritans, the Declaration of
Independence and Abraham Lincoln.
Somewhat condescendingly and totally
preposterously, he granted the "legitima-
cy" of the American government. But he
said he wanted to crack the "wall of mis-
trust" between Iran and the U.S., even
though it was caused by American mis-
deeds. So, while government-to-govern-
ment talks were not on the agenda, a "dia-
logue" could begin with cultural exchanges
among scholars, journalists, artists and
tourists. Who knows, he implied, where
that might lead?

"Not only do we not harbor any ill wishes for the American people, but
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for more normal relations, Iran's
t still blames U.S. policy for tensions

•

clear weapons and ballistic missiles, its vio-
lent opposition to the Middle t:ast peace
process. Since Khatami was elected, mem-
bers of his government have met with rep-
resentatives of terrorist groups like Hizbal-
lah, and U.S. intelligence reports indicate
no falloff in Iranian support for them.

Khatami might have normal diplomat-
ic relations in mind as a final goal, or, as
skeptics in the U.S. government feel, he
may intend to use honeyed words about
America only to drive a wedge between the
U.S. and the Europeans he speaks so high-
ly of. He could be playing a mini-max
game, with the maximum aim to change
U.S. policies and the minimum to convince
Europe that Iran has turned a new leaf and
should be welcomed to full economic-that
is, oil and gas-partnership.

As long as Tehran keeps supporting
terrorists and working on nuclear
weapons and missiles, the U.S. will not
even begin rethinking its containment
policies. It is already arguing with itself
about whether to slap sanctions on
French, Russian and Malaysian compa-
nies that are about to take a $2 billion
plunge into the Iranian oil and gas busi-
ness. Washington is of two minds: sanc-
tions would antagonize not just Paris and
Moscow but also most of the rest of
Europe. Waiving sanctions, though, could
open the floodgate to unlimited coopera-
tion between the Europeans and Iran. The
team arguing against sanctions is led by
Under Secretary of State for Economic Af-
fairs Stuart Eizenstat, with support from
two other top State officials, Strobe Talbott
and Thomas Pickering. The pro-sanctions
faction includes Assistant Secretary of

7

discourage Khatami,
who might be launch-
ing a serious turn-
around, Still, none of
the decision makers, es-
pecially those like Al
Gore who have elec-
tions to face, want to
risk accusations of be-
ing soft on Iran or of-
fending friends of Is-
rael, which Khatami
went out of his way to
vilify in the interview.

So Secretary of
State Madeleine Al-
bright and National Se-
curity Adviser Sandy
Berger got together on
a statement that tried to
have it both ways. The
U.S. welcomed Khata-
mi's idea of a dialogUe

and his nice words about America's her-
itage. But if relations are really to improve,
the U.S. insists on a face-to-face meeting of
representatives authorized to speak for
their governments. That has historical
roots as well. Official Washington still
shudders at the echoes of those unautho-
rized secret sessions, complete with a cake
decorated with a chocolate key to symbol-
ize the opening of better relations with
Iran, and arms deals that became infamous
as Irangate.

This time around, the U.S. wants things
done according to Hoyle. That means for-
mal talks, dealing with what Iran does
rather than what it says. That is: Iran's sup-
port for terrorism, its campaign to build nu-

Montazeri, a very senior religious figure
who faces possible treason charges for
questioning Khamenei's right to rule last
November. Something bad could happen
to Khatami too if he goes too far.

The Clinton Administration knows all
about that, and has similar problems. CNN
interviewer Christiane Amanpour rightly
told Khatami that, for Americans, "the
message that has come out of Iran over the
past 20 years is the message of hostage
taking, death to America, burning the
American flag-the message that almost
looks like Islam has declared a war against
America and the West." The anger runs
deep in American memories. U.S. official-
dom doesn't want to be too demanding and

in fact we consider them to be a great nation." -PRESIDENT MOHAMMED KHATAMI
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An Iranian couple in Tehran walk by a
billboard of Khamenei and Khomeini
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State Martin Indyk; Bruce Riedel, the Na-
tional Security Council's top Middle East
expert; and Leon Fuerth, Gore's national
security adviser.

First, U.S. officials must try to figure
out whether Khatami is really in charge of
his government. Under a Shi'ite Muslim
religious principle, supreme leader
Khamenei has final authority over spiritual
and political matters. There is no certainty
Khatami could put together a full-blown
reconciliation with the U.S. ifhe wanted to.
Then again, maybe he could. Iran's faction-

. ridden, partyless political system is so com-
plicated, it's hard to tell. Yes, Khamenei is
the top man~but Khatami is the Pres-
ident, elected by 70% of the voters, a
point he makes often. Khatami also

.has a likely ally in former President
AliAkbar Hashemi Rafsanjani. While
.Rafsanjani is not the reformer Khata-
mi seems to be, he is more open to
change than Khamenei. The former
President now heads a new advisory
body, the Expediency Council, which
could be in a position to mediate be-
tween Khatami and Khamenei.

As for Khatami's proposed cul-
tural exchanges, they are already un-
der wayan a modest scale. American
tourists go to Iran, although the State
Department warns them that it is un-
wise, and many Iranians visit the U.S.
and even attend American universi-
ties. Academics from both sides fiy
back and forth to give lectures and
take part in conferences. There is no
sign such exchanges have warmed
the icy political climate much.

Washingtonhas to wrestle again
with the policy argument it has faced
so often in the past. What is the best
\Vayto deal with rough adversaries in
Moscow, Beijing, .Baghdad, Tehran?
Is it better to respond eagerly to their hints
of détente in order to reinforce the (pre-
sumed) moderates on the other side? Or
will it payoff more in the long run to stand
firm on principle to sho\V the hard-liners
that their belligerence will get them
nowhere? There are good arguments for
both approaches, in theory. Unfortunately,
this is practice. The U.S. could find itself
standing on principle all alone, watching
its European allies stampede to do busi-
ness with Tehran. But here's the rub: if
Washington signals that it is \Villing to get
chummy with Iran" the same stampede
could be the result. Meanwhile, domestic
political considerations demand great cau-
tion in any rapprochement. Iran has few
American supporters, and Khatami didn't
make many converts in his message to the
American people. -Reported by Dean
Fischer/Washington and Scott Macleod/Paris

On the Virtues of the West
Iranian President Mohammed Khatami, in an essay submitted to TIME,

articulates his case for afreer Iranian society and analyzes the reasons why his
country has always been ruled by autocrats. Excel"]Jts:

WE CAN SAY with great assurance that a society intending to reach develop-
ment cannot succeed without understanding Western civilization and the spir-
it of Western civilization. Societies unfamiliar with this spirit shall never suc-
ceed in introducing a positive change in their lives. Many Islamic societies, such
as ours, are still regretfully deprived of such knowledge. We are not yet aware
of the various facets of Western civilization, and our encounter with the West is

mostly on the surface; that is, we have
approached the West either with fasci-
nation or abhorrence .

WHY IS IT that Muslim societies are
still stuck with the same questions:
\\'hat is development, and why are we
underdeveloped? For centuries our his-
torical destiny was in the hands of auto-
cratic and capricious governments in-
stead of the hands of thoughtful people
of the land. Human dignity was not reo.
spected, and thought, the greatest man-
ifestation of human character, was con-
tained, and the freedom of opinion was
also denied.

We can take Iran as an example. In
the past fivedecades, we have never been
successful in our experience with free-
dom. The Islamic revolution of 1979 was
lran's.onlyreal oppOltunity to experience
freedom because of t\Voexceptional fea-
tures of that revolution: it uprooted the
colonial sponsored dictatorship without
resorting to the power of weaponry, and
the revolution started with freedom
rather than suppression. But the alien
agents who had affected our destiny in the
past did not stay idle, and hatched plots
and therefore prevented us from enjo)ing
the fruits of freedom.

Naturally the revolution-based government could not remain indifferent to
these plots, and certain strict measures were taken to thwart chaos. Some
blamed freedom itself for the cause of the instability and even used religion as
a mask to justify their shortsightedness. Autocracy has become our second na-
ture. We Iranians are all dictators, in a sense.

FREEDOM IS THE ESSENCE of growth and development, but the path to free-
dom is risky and rough. I am of the view that thought cannot be contained and
if we live in a free atmosphere, opinions shall balance each other and logic shall
prevail. Without freedom, the thought sparkling in the minds of thinkers shall
be channeled into hidden communities and may emerge one day in the form of
bitter and violent reaction.

IN MY OPINION we must not search for a uniform model of freedom for all
people. We must endeavor to create a desirable milieu in which people can more
easily tolerate one another and come up with an agreed definition of freedom
and, accordingly, streamline the society.
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carry

• Reforms, possible leadership fight and splits, plus the
legal constraints are hardships challenging Refah
mission's survival

By Sinna Evcan I Turkish Daily News

Refah ponders how to
on

Ankara - Constitutionally closed Welfare Party (Refah) officials
~ have already started challenging the judiciary, signalling that they will fight, rather than give in to the High
~ Court decision disclosed on Friday. Refah Chairman Necmettin Erbakan, still holding the reins in the party,
è pledged once more on Sunday that "this ideal will definitely be materialized by the children of this country no
~ matter what the names of the parties and the organizations will be." He too challenged the High Court and said
~ they (the judges), by the unfortunate decision (of closing Refah), have actually made a judgement against
;; themselves. ......

However, Erbakan in his address on Sunday as well, in contradiction, said Refah respects the laws even if the
verdict against his party is not a just one.

Refah's closure is debated from various angles. Is it correct to close a political party in a democratic country?
Should the laws be implemented in such situations or should the issue be assessed only from the point of
democracy and the laws pushed aside? If the laws are to be implemented in a state of law, as they should be, why
are there stilllaws in Turkey which are against democratic traditions? Turkey's highest ranking prosecutor,
Vural Savas, who had filed the closure case against Refah, clearly explained this in a TV broadcast on the day the
Constitutional Court disclosed its decision. He said the politicians are responsible for making the laws and the
judges are responsible for implementing them.

Procedural and legal aspects put aside, there are still many other questions which should be answered about
Refah's closure from the political angle. The main question is whether Refah will strengthen or weaken after
closure. Many say Refah will not weaken but, having been punished in such an "unfair manner," Refah
Chairman Necmettin Erbakan will increase his public support and the party will further close ranks around him.
;\11\' pPr~nn arrnintPd hv Erhakan, in the case that he cannot be the party leader, will unquestionably be obeyed.
There I~ "iso the question about whether it can be possible to carry on the party with just a change of name
because, already, judicial experts say the laws will not allow another party to be created under a different name
but with the same ideology.

Erbakan and party officials are taking precautions against the closure of another party which will be established to
carryon the Refah mission. In the meetings held right after the court decision was announced, Erbakan himself
warned his followers to be careful against provocations. "Watch your slogans," he warned them before
guaranteeing that the party mission will be carried on at all costs. Refah officials didn't do anything to stop Sevki
Yilmaz' provocative discourse earlier. Today they give the impression that they shall be very careful in their
steps.

The closure decision is still very new. Although Erbakan said Refah has been prepared for everything and that
the aftermath of the closure is well planned, this wasn't evident in the faces of the Refah rank and file cheering
for their leader Friday evening. For the time being they look to be at a loss although tightly united. Reality will
actually hit them when the Official Gazette publishes the court decision.

There have been rare cases when a party strengthened after being closed in Turkey. Although leaders like
Suleyman Demirel survived and even attained higher positions, his party suffered splits and crises. The Refah
cause may be unique and chances for it to remain intact might be higher, but there are also political
realitieswhich shouldn't be underestimated. Once the Refah grassroots see there is little possibility of coming to
power even under a different name, it is inevitable that many will turn to other parties and leaders.

Besides, Refah or Fazilet (Virtue), as the newly established party which is said to be established to replace Refah is
called, the Islamists will have to revise their policies as well in the coming period now that they won't be
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permitted to exist otherwise. There are assessments that Refah was already in the process of moving more
towards the center. Erbakan and party officials when in power saw it was different from preaching a vague "just
order" as they used to do in the opposition. They couldn't even convince their own supporters about the
Refah-Ied government's balanced budget. Despite the door-to-door services of the Refah municipalities, this
party's voters also continued to suffer under the ever-soaring inflation during the Refah rule.

So, Refah's leaders closed their eyes to the Shariah calls from within the party. In this way the party's failure in
government wouldn't be so much in the forefront because it was inevitable that the media's attention would be
diverted to such issues and especially in a country like Turkey where the army saw the ciefence of secularism as
its own responsibility. Actually it was the failure in dealing with the problems which led Refah leaders to leave
the field to extremist elements of the party. Rafeh's fate could have been different had this party been successful
in office, and had it been possible to have a more trustworthy coalition partner instead of True Path Party Leader
Tansu Ciller, who was tying Erbakan's hands in proceeding with measures against corruption or the so called
mafia gangs in the state.

At this stage Refah is expected to apply to the European Court of Human Rights. Some columnists think this will
bring Refah closer to Western norms. But Refah had already become the biggest defender of human rights the
day it was ousted from government. No Refah MP gave examples from Islamic countries since they started
preaching the blessings of democracy, but always turned to the West. And all these shifts were witnessed by the
public.

Refah, or the other party to carryon the Refah mission, will strive to become a party of the system. Otherwise it
cannot survive unless the laws are changed. Will the Refah rank and file as a whole accept belonging to a party of
the system then? Or would this mean splits in this very intact and unified party as it is today?

Still another very important question comes to mind at this point. If Erbakan isn't going to be the leader of that
party in the coming five years in accordance with the court decision, who's to lead the party then? In the first
months there may not be an opposition to any leader appointed by Erbakan, but afterwards a leadership fight will
be imminent especially when the party is to be a party of this system.

When Refah is assessing the ways to carryon its mission in one way or the other, the authorities too are assumed
to be making plans to obstruct these plans. On Sunday's meeting of the Refah Council, Ankara's Refah Mayor
Melih Gokcek pointed at such an assumption and said the second scenario against the Refah is toremove himself
and Istanbul Mayor Recep Tayyip Erdogan, both of whom are named as possible successors to Erbakan in the case
of a new political formation. Gokcek also challenged Vural Savas and said "you cannot close the other party (to
be founded in Refah's place) my friend." Sunday's Refah Chairmanship Council meeting actually gave the first
signs of anger on the part of the party officials.

Assessments and debates on the future of Refah will continue in the coming months, but the revival of a strong
Refah under Erbakan's leadership as before looks unlikely. And how Turkey is to benefit from this is yet to be
seen. .
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, Wrong Way in Turkey
Turkey's military ~d pOliticallead- ' p'oIltics that glvesthese periéldic crack-

ers seem under the illusion that the best downs a deceptively benign appear- '
defense against Islamic fundamental~ anc~. One Islamic party is banned, and
ism is töban Islamic pOlitica~parties. l\Dother quickly takes its place. This
The Turkish Constitutional Court did time the Welfare Party, which won the
so again on Friday, outlawing the Is- largest number of seats in.tIle last par-
lamic party that briefly governed Tur- liamentary elections, was declared a
key before the military arranged its threat to ,the survival of Turkey's sec-
removallast year. Like previous bans plar state. Its top leaders; including
on Islamic parties, this one will only former Prime Minister Necmettin
stir greater support for Islamic causes prbakan, Were banned from pOlitical
among' Turkey's overwhelmingly activity for five years. A new Islamic
Muslim population. ' . party, Virtue, will replace it, altllough if
, There is a cyclical q~81itYto Turkish may initiaJly lack the grassroots h~t-

INTERNATIONAL HERALD TRIBUNE,

work and èOinputerized operations that
made Welfare the largest, most effec-
tive political organization in Turkey.
. But the relatively nonviolent tra-
dition of' mod~m Turkish pOlitics
masks growing resentments that Tur-
key's leaders are either misreading or
ignoring, at their peril. ,

The Welfare Party included a radical
element, eager to undermine the sec-
ular system, but the party drew most of
its support from voters' disgruntled
with the i~effective, corrupt parties
that, have J!:oY~rnedTurkey for de-
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cades. Weltare mayors in Urban cen-
ters like Istanbul have done a far better
job of delivering services to citizens
than their secular predecessors.

Turkey, alreadv estran~ed from

Euro~ and seekmg closer ties with
Amenca, has not helped itself with this
d~cision. It i.s yet another sign, along
With the arbitrary arrest of dissidents
and journalists and a scorched-earth

campaign against Kurdish separatists
~hat Turkey is wounding its democracy
In a careless effort to preserve it.

- THE NEW YORK TIMES.

..liDenk MARDI 20 JANVIER 1998

Les islamistes turcs ont réagi dans le calme à la dissolution de leur parti
ISTANBuL

de notre correspondante
M~ lew atiiertume coI1$t;\.utiveà la liéci-

sion de la Cour constitutionnelle de dissoudre le
Parti de la prospérité (Le Monde des 8 et 19jan-
vier), les islamistes turcs ont répondu à l'appel
au calme lancé par leur dirigeant, Necmettin Er-
bakan. La Thrquie semble, pour l'instant, avoir
absorbé sans incident le choc de cette dissolu-
tion.

A Ankara, devant le quartier général du Parti
de la prospérité (RP), puis à Istanbul, où il
s'était rendu pour un iftar, le repas qui marque
la fin du jeftne quotidien durant le mois du ra-
madan, M. Erbakan a été accueilli par des mil-
liers de partisans, qui ont manifesté leur soutien
à cet homme qui, depuis près de trente ans, di-
rige leur mouvement. «Cet événement n'a mime
pas une importance minuscule pour notre grande
cause », a déclaré M. Erbakan. «Notre idéal,
quels que soient les noms, les partis ou ies organi-
sations, sera réalisé par les erifants de cette na-
tion. »Mais, affecté personnellement par le ver-
dict qui l'empêche d'être membre d'un parti
pendant cinq ans, il a également exprimé sa co-
lère. «Quelle est cette sorte de justice 7, s'est-il
demandé. ns nous jugent, mais il n'y a pas de
crime. Ils remplissent un dossier avec des cou-
pures de journaux et les présentent comme des
preuves. »

La dissolution du Refah ne prendra effet
qu'après la publication du verdict dans le jour-
nal tlffictel. Les isIamMtes n'ont pes--encote aft-
noncé comment ils entendent poursuivre leur
lutte, bien qu'un député isléU}liste,Luftu Esen-
gun, ait déclaré qu'un « nouveau parti, une nou-
velle formation avec un nouveau dirigeant, sera
formé conjOrmément aux lois en vigueur ».

les restrictions légales expliquent en partie la
discrétion des islamistes. Le procureur général,
Vural Savas, qui avait engagé en mai la procé-
dure contre le Parti de la prospérité, a averti
qu'il n'hésiterait pas à refaire appel à la ,justice.
« Si nous arrivons à la conclusion qu'un parti agit
comme le successeur d'un parti interdit, nous en-
tamerons une nouvelle procédure pour le fermer,
comme la Constitution nous l'ordonl1e. »

NORMALm APPARENTE
De son cÔté, le président, Süleyman Demirel,

a déploré, mais également justifié, la dissolu-
tion. «Nous ne pouvons pas être satisfaits de la
fermeture dun parti. n est impossible de ne pas
être ajJ1igé », a-t-il estimé. En 1987, alors qu'il
luttait pour la levée du bannissement imposé à
ses activités politiques après le coup d'Etat de
1980, le chef de l'Etat avait alors déclaré que
«les interdictions politiques sont contre les lois
européennes et les droits de l'homme ». Cette
fois, il a rappelé que «personne n'a le droit ou le

privilège de violer les lois de la République
turque JO. «Des leçons vont être tirées de cette dis-
sölution. Les portis politique prendront dlsormais
en compte le fait que la Cour constitutionnelle et
le peuple gardent le régime JO, a dit M. Demirel.

Les partis du centre espèrent récupérer cer-
tains députés déçus du RP. le Parti de la Mère
patrie (ANAP) du premier ministre Mesut Yil-
maz a lancé à « tous ceux qui acceptent nos prin-
cipes » une invitation à rejoindre ses rangs.

Le calme et l'apparente normalité qui règnent
en Thrquie dissimulent une situation politique
plutÔt étrange, Le plus grand groupe à l'Assem-
blée nationale sera, très bientÔt, celui des in-
dépendants, Il est difficile d'imaginer que le
fonctionnement du Parlement ne sera pas affec-
té par ce déséquilibre, alors qu'il doit s'attaquer
à des problèmes urgents. Figurent, notamment,
la levée de l'immunité parlementaire de l'ancien
premier ministre, Tansu Ciller, après la décision,
vendredi 16 janvier, de la Cour de cassation
turque ouvrant la voie à l'ouverture d'une pro-
cédure judiciaire pour abus de fonds secrets
lorsqu'elle était au pouvoir, ainsi qu'un lourd
dossier de corruption au sein des institutions
étatiques. Les autorités devront aussi décider,
en consultation avec le FMI, de la politique à
suivre pour redresser l'économie.

NkolePope

20 janvier 1998 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 925

xm. - N' 150 de M. José Ba1areUo à M. le miDistre de l'iD~
rieur (Problème des drup5 kurdes)
M. lem BalarcUo demande l M. le ministre de l'intérieur de lui

faire connaître quelles mesures il enlend prendre au niveau eur~n
au sujet du probl~me posé depuiS peu de temps par les arrivées mas-
sives de réfugiés kurdes aux frontières sud de l'~space Schengen et

.plus particulièrement en Italie, pays où la réglementation prévoit
que, si le réfugil! n'obtient pas le droit d'asile, il est expulsé dans
les quinze jours du territoire. Durant ce laps de temps, les popula-
tions réfugiées sont livrées à elles-memes sans aucW1 contrôle et
mettent l profit ces quelques jours pour ttanSiter clandestinement
vcrs la France ou l'Allemagne. Aussi, il lui demande s'il ne lui
semble pas urgent de saisir Interpol afm que tous les pays de
l'espace Scbengen recherchent les filières mafieuses qui rackettent
ces réfugiés pour l:organisation de ttanSferts depuis la Turquie ou
l'Irak vers l'Europe occidentale. En effet, d'après les renseignements
obtenus auprès des aUlorilés italiennes pour la seule année 1997, ce
sont 4 SOOKurdes qui onl été refoulés de la frontière française en
territoire italien d'où ils arrivaient. Il lui demande en outre de lui
faire connaître, les Kurdes étant en conflit ouvert tant avec les auto-
rités de la Turquie où ils. représentent W1cinqui~me de la popula-.

tiOD, sOit l1r millions. qu'avec les autorités de l'Irak où on en
~ombre environ 4 millions, s'il ne lui apparatt pas très urgent de
d6fmir une politique commW1e de l'Union européenne, tout au
moins des pays appll1enant ll'espace Schengen, vis-l-vis des flux
migratoires, et ce d~s avant l'application du traité d'Amsterdam. Par
ailleurs, si, au regard de l'article 31 du projet de loi sur l'entrée et
le séjour des étrangers en France, tel qu'il vient d'erre voté l
l'Assemblée nationale et. qui doit venir en discussion devant le
S6n1l. ces populatiODS seront ou non considérées comme pouvant
bénéficier de l'asile politique. Enfm. s'il ne lui apparaît pas oppor-
tun de saisir les instances internadonales et particuli~remenl l'ONU .
afin de faire pression sur la Turquie et l'Irak pour les obliger à ces-
ser les actes militaires qu'ils exercent envers ces populations et
engager W1e procédure de dialogue avec leurs représentants modé-
rés. D est bon en effet de rappeler que les Kurdes représentent
actuellement W1e ,p'()pulation de 2S millions d'habitants partagés
entre la TJlfquie, I Irak, l'Iran, la Syrie et les républiques du Cau-
case, près de la moitié vivant sur le territoire turc.
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Turkey, PUK moving towards
cooperation

• The PKK's 20 offices in Suleymaniye are of concern to the PUK;
Turkey and the PUK to strengthen anti-PKK cooperation, officials
say , .

• Letter diplomacy opens the way towards peace between Iraqi
Kurdish factions, the PUK and the KOP

~.
20 January 1998, Copyright @ Turkish Daily News

By Saadl'l Oruc / Turkish Daily News

Ankara - Warm winds have started to blow between Turkey and the Jalal
Talabani-led Kurdish faction, the Patriotic Union of Kurdistan (PUK), who
had been at odds for a long time, following last week's roundtable discussions in Ankara.

Noteworthysteps were taken between Turkey and the PUK towards a "trustful cooperation" against the
Kurdistan Workers' Party (PKK) during the talks held last week, which were not publicized, sources confirmed
on Monday. Both Turkey and the PUK decided not to talk to press, they added.

Parallel to this, a U.S.-sponsored letter diplomacy between the PUK and its rival, Massoud Barzani's Kurdistan
Democratic Party (KOP), is proceeding towards reconciliation.

Letter diplomacy

Both the KOP and the PUK leaderships have sent letters to each other in order to solve their problems through
bilateral efforts after a months of fighting. As a response to a letter sent to him by his rival, Talabani, Barzani
forwarded a letter on Jan. 16, proposing a phase-by-phase solution to the problems between the Kurdish parties in
northern Iraq. .

Some important topics from Barzani's letter read as follows:

"The internal fighting, no doubt, has been the cause of great losses to our people, both internally and externally.
It's evident that Kurdistan's road of progress passes through the gai.e of reconciliation, brotherhood and peace,
which our people deserve and only that will pave the way to finding a just and honorable solution to the
struggle of the Kurdish people, within the frame of the territorial integrity of Iraq, through eventual talks with
the central government.

Before going into the details of the project we deem it useful to reiterate that:

The project is to be carried out within the frame of the Ankara peace process. At the same time all internal and
external endeavors are welcomed.

The project consists of three stages. The first one states:

I-Prohibiting internal fighting, sustaining and bolstering the cease-fire. This is the principle condition for the
following positive actions -- taking into consideration the present military stance.

2-Ending the armed presence of the PKK and its intrusion into the internal affairs of our people.

:i-All captive~ ,md people detained for political reasons are to be released.
Ilw ~L'" 'I,,: i"'I,lSe includes:

I-PUK parliamentarians returning to Parliament and participating in the work of the assembly.
2-For1lllIlb 01 pro\ 1....1011<11 government based on the true results of the 1992 elections, and in which other Kurdish
parties participate.
3-Guaranteeing freedom of political, organizational, and publicizing activities for both the PUK and KOP and all
other parties in the entire Kurdish area in Iraq while maintaining the existing military stance.
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4-The government will collect all revenues in the overall Kurdish region and pay the salaries of all civil servants
and implement, to the best of their abilities, the necessary projects while the recognition process continues.

5-The government will conduct a general census of the inhabitants.

Finally the third phase is composed of:

I-The provisional government will conduct free general elections under the sponsorship of international
monitors guaranteed by the three co-sponsoring countries and both parties promise, in front of the people and
public opinion, to accept the results of the election.
2-A high co-ordination committee will set a time limit to each phase of the project with the provision that the
next phase starts after the completion of the previous phase."

PKK's 20 offices in Suleymaniye

PUK sources said that everything is being done to promote good relations with Turkey. In addition, sources
focusing on regional developments said that, during the talks which took place last week, Turkey and the PUK
broadly discussed the PKK. Turkey is very much concerned about the reports of cooperation between the PKK
and PUK in northern Iraq.

"The PKK has 20 offices in Suleymaniye over which the PUK is very concerned. Sooner or later, the PKK will
attack the PUK to capture more land and achieve more control. There are many PUK high officials who are
worried about the growing PKK control in their area," said a source who is monitoring the Kurdish factions
closely.

All these efforts to make peace between these parties are for the revitalization of the Ankara peace process,
initiated to bring stability into the area, sources emphasized.

45 rebelles du PKK tués dans le sud-est, selon Ankara
ANKARA, 21 jan (AFP) - 45 rebelles kurdes du l'arti des rravaitleurs du Kurdistan (PKK, séparatistt:) ont
été tués lors d'opérations des forces de l'ordre dans le sud-est du pays, a rapporté mercredi l'agence
Anatolie.

13 autres "terroristes" (dénomination officielle des rebelles du PKK) ont été appréhendés et huit membres
des forces de sécurité tués au cours d'opérations réalisées dans les provinces de Sirnak, Diyarbakir,
Hakkari, Batman et Mardin, indique un communiqué de la superpréfecture de Diyarbakir, chargée de
coordonner la lutte contre le PKK, cité par Anatolie.

Le communiqué n'a pas précisé quand s'étaient déroulées ces opérations.

Le PKK est en rébellion armée contre Ankara depuis 1984 pour créer un Etat kurde indépendant dans le
sud-est anatolien situé à la frontière avec la Syrie, l'Irak et l'Iran. Les violences liées à cette rébellion ont
fait plus de 28.000 morts.

45 Kurds Killed in Southeast Turkey
Wednesday, January 21, 1998; 10:02 a.m. EST

ANKARA, Turkey (AI') -- New fighting in southeast Turkey killed
45 Kurdish rebels and eight Turkish soldiers, the Anatolia news
agency said today.

It was unclear when the latest fighting, in the provinces of Sirnak,
Batman and Diyarbakir, took place.

Turkish forces have been fighting autonomy-seeking Kurds for 14
years in a war that has claimed at least 27,000 lives. Since 1991,2
million Kurds have been forced to abandon their villages, and many
have emigrated to Europe.

@ Copyright 1998 The Associated Press
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Ocalan: Bonn fears PKK's power in Germany

The Labour MP also underlined his support for an international conference on Kurds, which he said would .
highlight their difficulties in the region and raise awareness about thei~ problems. Austin told the attending MPs
and House of Lords peers that they should back the campa.gn to release Leyla Zana, one of the imprisoned MPs
from the banned Democracy Party (DEP). The group will also nominate Zana for the Nobel peace prize.
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British Parliament to set up '~urdish group'
• Labour MP John Austin also underlined his support for an international conference on Kurds, which he

said would highlight their difficulties in th~region and raise awareness about their problems

By Orya Sultan Halisdemir I Turkish Daily News

London - The British Parliament is preparing to establish a parliamentary Kurdish affairs group with the aim of
raising awareness about Kurdish problems.

Initiated by Labour MP John Austin, the group will focus mainlyon the problems of Kurds in Turkey, Iran and
northern Iraq. "We will try to draw attention to various Kurdish groups' troubles and address these in our
capacity," Austin told the committee meeting in Parliament on Monday evening.

Austin, in addressing the committee which gathered to establish the group, said they did not want the group to
be seen as "partisan," but that it should be neutral and addf~SS ev~ry Kurdish group's problems without taking
sides.

He expressed t~e sentiment that they were increasingly woqied apout Turkey's incursions into northern Iraq.
"As much as we worry about Kurds in Turkey, we are also concerned with the divisions between the Iraqi
Kurdish groups, the Kurdistan Democratic Party (KDP) and the Patriotic Union of Kurdistan (PUK)" Austin
stated. He added that the latest refugee crisis had caused gr~at concern in Europe. "If some sort of solution is not
found to improve the life of Kurds in the region in which they live, we will continue having this problem," he
comnwnh'd.
Hl' called on his government to not be soft on Turkey and repeated criticism on human rights and democracy. "If
Turkey decides to attend the European Conference in March, Britain, as the president of the European Union, has
to make it dear to Turkey that it has to abide by internaqonal norms of human rights and democracy.
UnfortunatE!ly, Britain has been a strong supporter of Turkey's EU membership bid," Austin pointed out.

<JJ
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He said at least ten members from the opposition were needed for the group to be set up. "Six of these ten Z
opposition members have to be from the Conservative Party. They call be from both houses, the House of ~
Commons and the House of Lords," Austin stated. Along with Austin, Jeremy Cornby, Tom Cox, Lord Averbury, Cl
Lord Roy and Lord Snow were among the members of Parliament supporting the group's being set up. ~---------------------------------~-----------~I-<
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00Ankara - Following the German chief prosecutor's controversial remarks, that the outlawed Kurdistan Workers' 0\
0\

Party (PKK) is no longer a terrorist organization but a criminal one, the PKK leader Abdullah Ocalan said that the .....
decision was the reflection of the Bonn's fear of the PKK's power and a sign that Germany is willing to start a ~
dialogue with the organization, according to a wireless communication intercepted by Turkish intelligence and ê
given to the Turkish Daily News. ~

.....
N

Turkish govermnent sources, which intercepted a conversation between Ocalan and a leading PKK official
concerning the organization's plans for 1998, said tha~ the PKK plans to gain a wider field of maneuverability this
year, both in some other European countries and in ;~h~.United States.

According to the sources, Ocalan dal~ed that, "Germanyfears the PKK's power and the number of PKK
sympathizers living in the country, who could become involved in bloody activities, ~nd thus, Bonn promised
the PKK to work to make it legal in Europe." .
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"PKKmembers should be very careful in Europe, as part of the effort to become legal, and we should announce
to all our members that 1998will be a year for the PKK to broaden its span of action as a legal organization," said
Ocalan.

Ocalan also said that it doesn't matter whether Europe supports the PKK abroad, or how they support it, the
success of the organization in 1998will mostly depend on arms to show that the PKK is effective both abroad and
in Turkey.

The PKK leader said, "Turkey and Europe will take us into consideration if they understand how dangerous we
are as an armed power which is capable of undertaking bloody activities at any time," according to the
intelligence reports.

Meanwhile, the rift between Ocalan and Semdin Sakik has surfaced once again, with Ocalan being heard making
insulting remarks to Sakik. Ocalan accused Sakik of being a Turkish agent within the PKK and ordered his aides
to kill Sakik's supporters, according to the intelligence reports.
Recently, there have been reports of a rift between PKK leader Ocalan, known as Apo, and one of his leading field
commanders, Semdin Sakik. The rift has obviously reached new proportions, as the two traded insults, and Apo
threatened to "exterminate" his top militant.

Apo and Sakik have been quarrelling for some time over the way the PKK leader has been running the terrorist
group. Ocalan accused Sakik of failing to launch terrorist raids in Turkey and thus undermining his leadership,
while Sakik told his PKK comrades in the field that Ocalan has forgotten the Kurdish cause and is busy buying
himself real estate in Europe.

Ocalan has also reportedly been trying to prevent splintering within the PKK before the organization's upcoming
sixth congress. He is expected to use the recent German attitude -- saying that the PKK is a criminal not a terrorist
group -- as a tool in an effort to restore the PKK's image.

'l'ITLE:
SOURCE:
DATE:

Iran names ambassador to Turkeyafter row
Reuters World Report
23/01/98 5:52 am

Copyright 1998 Reuters Ltd. All rights reserved.@bThe following news report may not
be republished or redistributed, in whole or in part, without the prior written
consent of Reuters Ltd.

TEHRAN, Jan 22 (Reuters) - Iran has appointed an ambassador
to Turkey nearly a year after the two neighbours withdrew their
top envoys in a row, newspapers said on Thursday.

The daily Resalat quoted a foreign ministry statement as
saying Mohammad Hossein Lavasani was named as ambassador to
Turkey.

Ankara named a new ambassador to Tehran earlier this month,
in a step to end the diplomatic row which broke out last
February after Iran's ambassador made remarks interpreted by
Turkish media to be a call for the introduction of Islamic
sharia law in secular Turkey.

The two countries withdrew their ambassadors as the row
escalated, despite the efforts of Turkey's then Islamist prime
minister Necmettin Erbakan.

Iran has condemned joint naval exercises between Turkey and
Israel earlier this month and is perturbed by Ankara's growing
military ties with the Jewish state which include air force
cooperation accords.

Ankara has accused Tehran of sponsoring Islamist militants
in Turkey and providing aid to Kurdish rebels seeking self-rule
in Turkey's southeast.

Tehran has denied the charges and urged Ankara to curb the
activities of Iranian opposition groups in Turkey, which Tehran
accuses of terrorism.

Lavasani previously served as an adviser to Foreign Minister
Kamal Kharrazi. He had earlier serVed as deputy foreign minister
and ambassador to Canada.
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felltonae
________ VENDREDI 23 JANVIER 1998 ----

André Fontaine

ta de considérer qu'il ne s'agissait
que d'une affaire intérieure. n fau-
dra les images diffusées par les té-

. lévisionsoccidentales, qui émurent
l'opinion, et l'action résolue de
Danièle Mitterrand et de Bernard
Kouchnér pour que la France sai-
sisse le Conseil de sécurité, qui
condamnera la répression et met-
tra en demeure Bagdad de laisser
les organisations humanitaires
opérer sur son territoire. Dixjours
plus tard, la Maison Blanche mon-
tera avec Paris et Londresune opé-
ration destinée à interdire aux
forces irakiennes de pénétrer dans
une «zone de sécurité »; délimitée
par le 36<parallèle, où un gouver-
nement autonome s'est établi.

Les Kurdès d'Irak ne sont pas
pour autant au bout de leurs
peines. Déjavictimes, cOIIÙnetous
les sujetS de Saddam Hussein, de
l'embargo décrété par les Nations
unies, ils sont également soumis,
comine .le rappelle Sylvie BruneI
(Ceux qui .vont mourir de faim,
Seuil, 1997), à un autre embargo,
celui-là décrété par Bagdad en re-
présailles à l'institution de la zone
de sécurité: Et, une fois de plus, ils
s'opposent les armes à la .main,

. entre.ceux qui s'appuient ouverte-
ment sur .Ankara et ceux qui, en-
couragés par Damas, frère ennemi
de Bagdad, soutiennent la cause
.du PKK, ce Pai'ti des travailleurs
qui pratique en 1\1rquieun terro-
risme dont la brutale répression
contribue à nourrir ses rangs. On
comprend que beaucoup de
Kurdes estiment ne plus rien avoir
à attendre sur place et suivant
l'exemple que bien des peuples de
la région ont donné au cours de
l'histoire, se laissent tenter par
l'exil...

Le grand malheur d'être kurde
L'AFFLUX des boat-people La Révolution d'octobre dispen- reconnaître l'autonomie de son

kuldes pose à l'Europe, ce qui veut sant la France et le Royaume-Uni peuple et de se rapprocher de
dire surtout" à l'Allemagne, un de tenir leur engagement, les deux l'URSS. Mais là aussi, les pro-
casse-tête dont, au seuil d'une an- pays imposèrent au sultan en 1920 . messes furent oubliées, et Barzani
née électorale, HeImut Kohl se se- le traité de Sèvres, dont une clause fut bien aise de se trouver un autre
rait bien passé. Mais.comment prévoyait qu'une commission protecteur en la personne ... du
faire le tri entre les réfugiés poli- franco-anglo-italienne préparerait chah d'Iran, alors en lutte ouverte
tiques et ceux qui cherchent sim- un« schéma d'autonomie des ré- avec l'Irak pour le contrôle du
plement à vivre un peu moins mal gions à prédomina'1ce kurde », la' Chott el Arab, la région maréca-
que chez eux ? Lesgouvernemènts .1\1rquie s'engageant de son côté à geuse où confluent le TIgreet l'Eu-
d'Ankara et de Bagdad ne sont pas. mettre en œuvre une éventuelle phratè, à la frontière des deux
nécessairement fâchés de refiler le « recommandation» des popula- pays. Pas question cependant, de-
bébé aux donneurs de leçons. Car tions kurdes, si ces dernières mon- vait nous confier en 1974le souve-
demeure le fait qu'une partie im- traient dans un délai d'un an rain lui-même, d'aider Batzani à
portante des quelque vingt ou qu'elles désiraient majoritairement obtenir un statut d'autonomie
vingt~cinq .millions de Kurdes l'indépendance. Ce traité auquel se pour lès Kurdes d'Irak. «L'Iran et
peuvent à bon droit s'estimer pri- réfèrent volontiers les nationa- les Etats-Unis, peut-on lire dans un
vés de ce droit élémentaire qu'est listes kurdes n'a jamais été appli-. mémorandum de la CIA de
devenue l'autodétermination. qué, pour la bonne. raison que l'époque, espèrent bien bénéficier

Ce n'est pas faute de s'être bat- Mustapha Kemal souleva ses d'une situation insoluble dans.1a-
tus, au cours des âges, pour pré- compatriotes contre lui, déposa le quelle l'Irak est intrinsèquement af-
server leur identité. Descendant, sultan, proclama la République, et faibli par le refu~ des Kurdes de re-

conclut avec les alliés à Lausanne, noncer à leur semi-autonomie. Ni
du moins le prétendent-ils volon- en 1923, un autre traité dessinant. l'Iran ni les Etats-Unis n'aimeraient
tiers, des Mèdes de l'Antiquité, ces des frontières qui n'ont guère varié voir la situation résolue d'une ma-
Indo-EuroPéelns persdoPho~e~, depuis lors et ignorant le problème nièi-e ou d'une autre.» C'est avec
convertis dans ~ur gran e maJon- des Kurdes. ce. genre de calculs qu'on. amèlle
té à l'Islam sunnite, culti;ateurs Pour Ankara, il n'y eut long- au poùvoir un Khomeuni, dont
ou bergers, souvent noma es, ont temps pas de Kurdes, mais seule- Saddam Hussein croira se débaras-
longtemps vécu en principautés, à ment des «Thrcs des montagnes» ser en lançant coritre lui une
l'abri de leurs montagnes, en re- et ils ri'ont été autorisés qu'en 1991 guerre qui durera huit ans et fera

. poussant ceux de leurs voisins qui à utiliser leur langue. La majorité des centaines de.milliers de morts
cherchaient. à les. soumettre. Le d'entre eux joue d'ailleurs sans sans changer quoi que.ce .soit à la
plus. célèbre d'entre eux fut in- complexe la carte d'une assimila- configuration de la région. Ni au
contest.al;lleJll~~tSaladin, qui, en tion qui a tout de mêmepermls à sort des KUrdes,qui, bien que pré-
1187,reprit Jérusalem aux croisés, un génêral Gürsel de devenir. pré- sents des deux côtés du front, ne
effaçant ainsi la. pire huiniliation sident de la République. A en coordonnèrent à aucun moment
jamais subie par le monde arabe, croire son actuel successeur, SÜ- leur action, se contentant de guer-
et suscitant chez les chrétiens, par leymail Deinirel; les Kurdes, qui,. royer contre leurs.militres respec-
sa bravoure, sa noblesse, sa tolé- comptent plusieurs rilinistres, se- tifs, Bagdad n'hésitant pas à em-
rance, sa relative clémerice à raient cent cinquante au Parle- plQyer contre eux napalm et gaz
l'égard des Vaincus, ùne légende ment. De.mêmê l'Iran s'est-il tou- asphyxiants.
dorée dont Dante s'est fait l'écho. jours refusé à distinguer KUrdeset
Mais il n'y a pas eu d'aùtre Sala- Persans, au motif qu!ilsparlent des DOUBLE EMBARGO
din, et les Kurdes, aujourd'hUi ré~langues très voisines. C'est pour- . Beaucoup d'entre eux crurent
péirtis pour l'essentiel entre trois .tant Sur son sol, à Mehabad, qu'a leUrheure venue le 15février 1991,
Etats,n'ont jamais i'éussià en vu le jour en mars 1946une éphé- alors qùe battait son plein l'offen-
créer un quif(lt à em. La faute. en mère Ré}>ublique.popularre.kurde; sive cpntte l'Irak, enentendànt
revient sans doute en bonne partie sous la présidence d'un vieux lea-Gêorge Bush inViter ses.ressortis-
aux haines inexpiables dont n'a . der séparatiste; MOullahBarzairi, . sants-à se débarasser de Saddam
cessé de se nourrir ce qu'ils. ap- qui venait de recevoir du Kremlin Htisselri..Taridis que les chiites du
pellent la birakouji, la guerre des l'équipement de ses troupes et ses Sud~Estse soulevaient dans la ré-
tribus. Le pétrole, qui coule en étoiles de général. La résolution de gion dêBassora, les Kurdes, ap-
abondance sous leUrspieds, a fait 1hJJnan, adossé au monopole ato- puyés par un certain nombre de
le reste. mique américain, l'habileté du pre- leurs frères vemis de 1\1rquie ou

En 1914,le Kurdistan non persan mief ministre du chab, Ghavam . d'Iran, s'emparèrent de la capitale
était pour l'essentiel aux mains de Sultaneh, obligèrent rapidement le régionale,. KirkoUk,et de sonpé-
l'Empire ottomaiJ.. Sans n~turèlle-. génial« Père des peuples» à re- trole, affirmant bientôt .contrôler
ment consulter les intéressés, la culer en bon ordre et Barzani à se 95 %. des terres qu'ils considèrent
France et la Grande-Bretagne tailler les armes à la main, avec un comme leurs. Mais lorsque le rélis,
firent figUrer sa .partie nord. au. millier.de ses hommes, un chernin après avoir écrasé la révolte chiite
nombre des cadeaux destinés à ré- vers I~URSS,via l'lrilk et la 1\1rquie. sans que Washington bougeât le
compenser l'entrée en guerre de la On devait le retrouver en 1958à .petit doigt, déclencha contre les
Russie à leurs côtés, Paris se réser- Bagdad, oÙ l'accueillit, après avoir. Kurdes une répression féroce, qui

. vant alors la région de Mossoul, renversé la monarchie pro-britan- fit s'enfuir en 1\1rquieet en Irari, à
dont les hydrocarbures finiront nique, le nouveau maitre du pays, travers les montagnes glacées,
par tomber, avec la création de le "maréchal Kassem, lui-même quelque deux millions et demi de
l''rllk. dans l'escarcelle de Londres. d'origine kurde, qui s'empressa de, personnes,le président Bush affec-
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Un rapport confirme l'existence de groupuscules illégaux au sein de l'Etat

Ven 23 Jan 98 - 11h17 GMT

ANKARA 23 jan (AFP) - L'existence de liens entre les services de sécurité turcs et des groupes mafieux,
révélée par un scandale fin 1996, a été confirmée dans un rapport officiel partiellement rendu public jeudi
soir lors d'une émission télévisée.

Le rapport a été rédigé par l'inspecteur Kutlu Savas, nommé par le premier ministre Mesut Yilmaz pour
enquêter sur le scandale politico-mafieux dit "de Susurluk", qui avait révélé l'existence de groupuscules
ultra-nationalistes illégaux au sein de l'Etat.

Il confirme que ces groupes ont été formés illégalement et autorisés notamment à commettre des
meurtres. au nom de l'Etat. Parmi les victimes figuraient des hommes d'affaires kurdes soupçonnés de
verser de l'argent au PKK (séparatistes kurdes).

Une opération destinée à éliminer le chef du PKK, Abdullah Ocalan, en Syrie avait été montée par ces
groupes mais avait échoué, selon le rapport.
Ces activités était présentées comme entrant dans le cadre de "la lutte contre le terrorisme dans l'intérêt
de l'Etat".
Le texte, dont une partie n'a pas été dévoilée pour "raison d'Etat", souligne aussi l'existence d'une lutte
de pouvoir entre le service de renseignement (MIT) et la police turque. Il affirme qu'une centaine
d'éléments du MIT ont été interrogés par la police et qu'une quinzaine ont été tués dans des meurtres
dont les auteurs restent inconnus, entre 1992 et 1997.

La formation de groupuscules illégaux au sein de l'Etat remonte à 1993, affirme le rapport, c'est-à-dire à
l'arrivée au pouvoir de l'ancien premier ministre Tansu Ciller, qui a dirigé plusieurs gouvernements de
coalition de juin 1993 à mars 1996.

Le document accuse des membres des équipes spéciales de la police, formées pour la lutte contre le PKK
dans le sud-est, de s'être approprié l'argent trouvé sur les militants du PKK tués lors d'opérations.

Le rapport souligne le rôle d'un ancien militant ultra-nationaliste devenu mafieux, Abdullah Catli, qui
était recherché pour meurtre depuis les années 1970, dans le meurtre d'un magnat des casinos, Omer
Lutfi TopaI, tué en juillet 1996 dans des conditions encore obscures à Istanbul.

Il existait des liens financiers entre ce personnage et des bureaucrates à qui il avait versé des pots-de-vin. Il
dirigeait également "un réseau de pots-de-vin" allant jusqu'à l'Azerbaïdjan et au Turkménistan.

"C'est un scandale sans précédent. D'importantes enquêtes seront ouvertes pour tout mettre au jour", a
déclaré M. Yilmaz, lors de cette émission télévisée.

"Le rôle possible des banques d'Etat sera également examiné et les services de renseignement seront
restructurés", a-t-il ajouté.

L'affaire avait éclaté en novembre 1996, après un accident de la route survenu près de la localité de
Susurluk (ouest). Abdullah Catli et un policier de haut rang, Huseyin Kocadag, avaient été tués et un
député, Sedat Bucak, blessé dans cet accident.

La présence ensemble de ces trois hommes avait révélé au grand jour l'existence de relations douteuses
entre la police, la mafia et certains hommes politiques.

Sedat Bucak, élu de Sanliurfa (sud-est), est le chef d'un clan kurde allié à l'Etat pour combattre les rebelles
duPKK

L'immunité parlementaire de M. Bucak et d'un autre député, Mehmet Agar, ministre de l'Intérieur à
l'époque de l'accident, a récemment été levée pour les besoins de l'enquête. .

MM. Bucak et Agar, ce dernier accusé d'avoir tenté de couvrir les faits, sont membres du Parti de la Juste
Voie (DYP, droite) de Mme Ciller. Ils ont déjà comparu devant une Cour de sûreté de l'Etat dans le cadre
de cette affaire.
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With His Harsh Sermon, Khatami Appears
to Slam the Door on U.S., for Now

By ~laine Sciolino
Ne....York Times Service,

=' TEHRAN -'For the moment at least,
~ the initiative by President Mohammed
1""4 Khataini to break down what he called
~ the" wall of mistrust" between Iran and
lN the United States seems to be dead.
~ ,Newspaper editorials, independent
<~ analysts andeven some Iranian officials

said Mr. Khatami's harshly worded ser-
mon Monday branding the United

~ States an enslaver of Iran illustrated that
>or for the sake of unity, he had retreatedas ' from his wann praise of American civ-
~ ilization and the American peoI11e. '
~ ,Even Mf. Khatami's,modest propos-

al,in a CNN interview two weeks ago,
~ '\0 begin cultural exchanges may not be
;:J as ambitious as it seemed.= ' "rn an interview, Atäollah Mohajerani,
,ë2 the minister of Islamic guidance and cul-
~, ture and a close friend of Mr. Khatami ''S,= , had little guidance to give about the size,
~' 'scope and organization of the proposed
=: exchanges. His ministry h~dles visa,re-

~ -----------~ NEWS ANALYSIS'
Z, quests from journalists, academics,
S writers, filmmakers and artists, and
~ oversees the Tourism Ministry.
~ Mr. Khatami's tone in his sermon,
~ broadcast live on television Monday
~ night and again Tuesday, was his
~ harshest since he assumed thepresi~
~ dency in August, and he appeared un-

characteristically tense.
Some analysts interpreted his retreat

as a direct response to an ltllgry speech

Friday by Iran's spiritual leader and
highest authority, Ayatollah Sayed Ali
Khamenei, in which he called for unity,
ruled out any dialogue with the United
States and branded it "the enemy of the
Iranian nation" and the "Great Satan."

In editorials Wednesday, hard-line
newspapers that had criticÎze4 Mr.
Khatami's earlier conciliatory stance
praised his tough sermon. -
, Mr. Kltatami's speech, wrote Jom-

hori Islami, "once again brought relief
to the minds of the people, in the face of
a conspiracy by the enemies of rev-
olution to pit the forces of the revolution
against each other. "

, "Unity among people and officilds is
one of the fruits of the system and the
revolution in this sensitive time," the
paper added.

Kayhan, a 'major daily, wrote that
Ayatollah Khamenei's utterances, fol-
lowed by those of Mr. Khatami, "frus-
trated Western propaganda that there
are differencesbetween the high of-
ficials in the country ...

But other analysts 'said it would be '
incorrect to assume that Mr. Khatami
had hardened his position under pressure
from the ayatollah, who has long crit-
icized the West's corrupting influences.

"The situation is a lot more complex
than the clash of tWo powerful men,"
said Farideh Farhi, a political scientist
and author who taught in the United
States. "Each of them represents and
must be responsive to a number of forces
in society that are engaged in, a very
substantial debate'about the future. The
dynamics of i~are not exactly clear ...

What is clear is that Mc: Khatami' s
proposal may beginonly very slowly.

In an interview, Mr:. Mohajerani, the
culture minister, said the Ministry of
Tourism, not the Ministry of Guidance
and Culture, would decide how many
American tourists would be allowed in-
to Iran. He could not say how many
scholars and writers would be admitted,
or whether there would be formal ex-
changes with American universities.

But American lawmakers are likely
, to be refused. ','Even if we do not con-
sider Congress to be part of the gov-
ernment, we consider it to be part of the
system," Mr. Mohajerani said.

Told that a few intrepid former Amer-
ican diplomats whoJwere held hostage in
Iran early in its revolution 19 years ago

, had expressed a desire to visit Iran again,
, at first Mr. Mohajerani said they should
have no problem. "They're considered
normal American citizens," he said.

But then he acknowledgeP that there
was, no agreement within the govern-
ment on the issue. "This is a discussion
that has a lot of sensitivity," he said.
, 'There are some differences of opinion.
Some may think that if the hostages can
come, then there are others who will be
able to come." ,

Several years ago, when he was a top,
aide ,to President Hashemi Rafsanjani,
Mr. Mohajerani was denounced for sug-
gesting that Iran and the United States
open an official govemment-to-govern-
ment discussion.
, He is not inClined to say things these

days that could possibly be used against
him again.

L'Irak pourrait bloquer "'indéfiniment" certaines inspections de l'ONU

NEW YORK (AFP) - Vendredi 23 Janvier 1998 - 9h23 heure de Paris - Le chef des inspecteurs du désarmement de l'Irak
Richard Butler a estimé devant le Conseil de sécurité de l'ONU que les nouvelles conditions irakiennes
d'accès aux sites pourraient reporter "indéfiniment" les inspections de l'ONU.

Dans un rapport remis jeudi aux quinze membres du conseil, le chef de la Commission spéciale sur le
désarmement de l'Irak (UNSCOM) a exprimé son inquiétude quant aux chances de levée des sanctions de
l'ONU face à l'intransigeance de Bagdad.

En début de semaine le vice-Premier ministre irakien Tarek Aziz, avait "proposé de geler toute discussion sur
la question (de l'accès aux sites présidentiels) jusqu'à ce que les résultats des réunions du comité d'évaluation
technique soient connus", a indiqué le chef de l'UNSCOM. .

Le rapport de M. Butler, qui doit être examiné vendredi par le Conseil de sécurité, résume ses difficiles
entretiens à Bagdad, qu'il décrit comme contrastant avec le "sérieux" des discussions antérieures.

Les sanctions qui frappent l'Irak depuis sept ans ne pourront être levées que si les inspecteurs de l'ONU
déclarent détruites toutes les armes de destruction massive en Irak. .
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u.s. Lauds Russian Ban on ArIDS Aid to Iran
By Joseph Fitchett

International Herald Tribune

PARIS - Russia is moving forcefully to
make it illegal to assist Iran' s programs to build
weapons of mass destruction, U.S. officials
said Sunday after Moscow announced mea-
sures aimed at preventing leaks of sensitive
technology":'-' and perhaps heading off a U.S.
congressional move to punish Moscow over its
Iranian connection.

"It's an unaMbiguous commitment by the
Russians, so it's in their own interest to live up
to it now," a U.S. State Department poli-
cymaker said in Washington in welcoming the
Russian action as ., a very gratifying response"
to the intensive U.S. diplomatic pressure of
recent months.

In a series of high~level government an-
nouncements last week, President Boris
Yeltsin' s government issued an executive order
making it a crime for Russians to provide
materials or technical services to foreign pro-
gfams aimed at building missiles or nuclear,
chemical or biological warheads.

Officials said the decree was a stopgap mea-
sure permitting an immediate crackdown on
traffickers and that the Duma, Russia's Par-
liament, was going to enact a lawen export

By Joseph Fitchett
International Herald Tribune

PARIS - As Washington weighs a
possible tack in policy on Iran, European
governments have embraced the over-
tures by the Iranian president, Mo-
hammed Khatami, as vindication of their
long-held view that moderate political
forces. are a rising tide in Tehran. But
America's Arab allies are skeptical.

Saudi Arabia, Egypt and other pro-
Western governments in the region,
whiclt feel directly exposed to Iran's
hostility, including terrorism, would
like ;to encourage Iranian factions
'promising a more accommodating
a~e .to neighboring' Muslim coun-
tries, Arab and Western diflomats said.

But cautious probes 0 Iranian in-
tentions in recent weeks have proved
disappointing, the diplomats said, re-
inforcing the Arab leaders' doubts about
the power of moderate Iranian factions
to outmaneuver the hard-line majority in
Tehran and deliver tangible changes in
its foreign policy in the foreseeable fu-
ture.

"European governments are ready to
take a gamble on prospects for political
change in the Iranian regime. But coun-
tries in the region have deep misgivings
about the mullahs' real intentions and
want to make sure that Washington
looks long and hard before easing up on
Iran in any way," said an Arab diplomat

controls comparable to Western countries' re-
strictions.

This would lay the foundation for more
effective U.S.-Russian cooperation in the new
arms-control area of nonproliferation, the U.S.
official said. Except for cases involving in-
ternational bans - such as Iraq, now under a
United Nations embarg'o- the sale of sensitive
technology has been a gray area, and Iran is a
test case.

While Russia 'snew ex~rt-licensing restric-
tions apply to all potential customers, Iran was
cited explicitly as a target of the ban in official
statements released in Moscow.

"It's very significant that the Yeltsin gov-
ernment has said that the Iranian program
threatens Russia and that il ban on help to
Tehran is in Russian interests," a U.S. security
official in Washington said. Russian officials
said last week that complaints of past tech-
nology leaks had involved individual smug-
gling cases, not Russia' s armed forces, military
laboratopes or state-owned industries.

For nearly a year, Iran~s covert weapons
programs have preoccupied Washington, and
President Bill Clinton's administration, under
pressure from Israel and from Congress, has
engaged in intensive diplomatic efforts to halt
the flow of sensitive technologies from Russia,

often said to be the main source of outside help
to Iran's'weapons development.

The move by Moscow, announced just be-
fore Congress- is due to reconvene in Wash-
ington, could improve the administration's
chances of heading off a congressional drive to
cut U.S. aid to Russia over its help to Teman.

Conservative factions in Congress are also
exercised over an Iranian deal involving
Gazprom, in which the state-owned Russian
company joined with Total, the French oil.
company, in making a $200 million investment
in Iran.

Both these issues have been handled in the
special c~annel between Washington and Mos-
cow involving Vice President Al Gore and
Prime MinisJer Viktor Chernomyrdin. Mr.
Chernomyrdin is due in Washington in early
March, and the White House will probably urge
Congress not to act before then, a delay that
wo.uld allow U.S. intelligence to check on the .
momentum of Iranian weapons programs.

Mr. Gore can be expected to fight hard to
fend off congressional sanctions on Moscow.
The vice president's involvement' in relations
with the Yeltsin government is probably his
most important foreign-policy credential in the
maneuvering ahead of the U.S. presidential
election in -2000.
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mountmg domestIc pressures on the
clerics' fundamentalist regime.

But the Arab reading of the situation
includes.. the possibilit}' that Mr.
Khat8lni's eleetoraI victory and public
moderation can still be absorbed by
hard-liners .. While they understand that
any basic rethinking of Iranian policy is
bound to be a fitful process, Arab leaders
want to see tangible changes in Tehran' s
actions.

Some Arab leaders suspect that the
hints of Iranian moderation could be a
tactical move.

Just by probing'for a dialogue with
Washington, Iran might succeed in gain-
ing a semblance of respectability and
improving its leverage with neighboring
Gulf states, an Arab ambassador said in
Paris ..

Diplomats said there was concern
among Arab leaders that the Clinton.
administration might be lured into eas-
ing U.S. pressure on Tehran without
obtaining concessions to protect the in-
terests of long-standing Arab allies.

These suspicions are not voiced pub-
licly by Arab .leaders, who are careful
not to discourage Iranian overtures or
antagomze pro-Iranian factions in their
countries.

But regional apprehensions colpr se-
miofficial commentaries in the Gulf, sucJt
•as a recent editorial in the Saudi daily Al
Riyadh. U.S.-Iranian contacts inade long-
.term geopolitical sense, the newspaper
.said, but any Iranian opening to the United
States had to meet a litmus test: "creating
a climate of security in the region. "

One contentious issue in the Gulf is the
status of three small islands claimed by
-the United Arab Emirates but occupied
.by Iranian troops. Arab officials sought
new negotiations last month on the is-
lands, but rehran turned a deaf ear.

Of possible changes in Iranian policy,
the most fundamental one. in Arab eyes
would be a shift in Iran's fierce hos,tility
to a permanent _U.S. role in the Gulf,
including a strong military presenct

Iranian recognition of the U.S. role i~
what Washington has sought in insisting
that any dialogue with Tehran should be
an official exchange, not just an 'im-
provement in atmospherics. But nothing
ID Mr. Khatami's public statements has
even hinted at such a step.

Even .tiny concessions often seem tp
still be beyond the Iranian govemment.
A recent rebuff to President Hosni
Mubarak of Egypt was widely noticed in
Arab political circles. .

Mr. Mubarak has made no secret of
his conviction that Iran was involved in
the massacre of tourists at Luxor in
November. Nonetheless, intrigued by.
hints of Iranian willingness to restrain
terrQrism - culminating in Tehran's
public condemnation of the massacres in
Algeria - Mr. Mubarak responded to
pressing Iranian invitations to send an
Egyptian delegation to the Islamic sum-
mit meeting last month in Tehran.

After an effusive Iranian welcome,
the Egyptian officials explained that Mr:
Mubarak would be personally gratified
if Tehran would change a street name in
the city commemorating the Egyptian
terrorist who assassinated President An-
war Sadat. The request was rejected.

Recounting this slight to Cairo, an.
aide to'President Bill Clinton said thatit .
was a miscalculation "if Iran wanls 10
get real" about improved relations with
the West. . .

More than any other'Arab country, he
added, Egypt will have to be taken into
account by Washington in any attempt to
pursue a substantive opening toward
Tehran.

Iran Reaffirms
Opening to u.s.

The Associated Press
TEHRAN - President Mo-

hammed Khatami has not retreated
from his overture to the United
States, despitè a recent speech in.
which he assailed Washington. and
said Iran did not need relations with

. it, the Iranian foreign minister was
quoted as saying Sunday,

Foreign Minister Kamal Kharrazi
said that Iran still wanted relations
based on ,"détente and mutual in-
terests" with the United States, the
English~language Tehran Times re-
ported.

Mr. Khatami, a moderate cleric
who took office in August, broke
with nearly two decades 6f hostility
last month and called for cultural
exchanges. But on Jan 19,. in a ..
speech at the shrine of the late rev-
olutionary leader, Ayatollah Ruhol-
lah Khomeini, he said Iranians do
"not need the United States to come
close to us. "

Mr. Kharrazi noted "speculation
that there has been a change in Pres-
ident Khatami 's stance."

"This is not the case," he said.
The tone of the speech was dif-

ferent because Mr. Khatami was
.addressing an Iranian audience, Mr.
Kharrazihe. said. "But as far as the
content is concerned, there has been
no change, .. he added. .

Washington aurait pris
la décision. de principe

de recourir à la force en Irak
~ Les Etats-Unis engagent les ultimes consultations

..ffi WASHINGTON kieme après les dernières manlfes-
:;: de notre correspondant tations d'intransigeance du gouver-
~ La concomitance du. plus grave nement de Saddam Hussein:
;:: scandale auquell'administr.ation Us partagent les conclusions de
N Clinton ait été confrontéè et du fait Richard Butler, le. chef de la
Ci d' . tte' t h cial commission de l'ONU chargée dua:: aVOlf a m une p ase cru e
oCt danS:l'épreuve de force avec l'Irak désarmement de l'Irak; pour qui,
~ est une situation fortuite. La Maison dans les circonstances présentes, les
w Blanch~ est toutefois consdente inspecteurs des Nations uriies ne
~ que bien des critiques étilbliront un sont pius en mesure de remplir leur
o lien entre ses soucis intérieurs et mission. AusSi les Etats-Unis vont-
~ Ußchereévunentu

e
Otliellensè~:cme'mili'ontairededcéoclntreen-ils intensifier, cette semaine, leurs

- n consultations avec les autres pays
Bagdad. Les responsables de l'admi- membres du Conseil de sécurité, et
nistration chargés de la sécurité na- avec leurs alliés dans la région du
tionaie se sont réunis à, deux re- Golfe, afin de déterminer quelles
prises, samedi 24 janvier,,'pour doivent être les «prochaines
évaluer l'évolution de la crise ira- .étapes ». Dsprivilégient toujours un
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règlement pacifique de la crise mais, de croisiere,. 350 avions, quelque
à moins d'un changement subit de 20000 hommes, etc). Ensuite, une
la part de Bagdad, le recours à la interdiction de survol couvrant ren-
force leur parait inévitable. semble du territoire irakien pourrilit

Telle serait, en tout cas, selon le . être décrétée par Washington.
Washington Post et le New York Avant de s'engager dans cette
Times, la conclusion à laquelle ont . voie, les Américains vont tenter de
abouti les conseillers présidentiels sauvegarder l'unanimité du Conseil
et les responsables militaires. Selon de sécurité. Les consultations diplo-
l'un des scénarios envisagés, des matiques vont porter sur le vote
frappeS aériennes massives seraient éventuel d'une résolution attestant
déclenchées, peJ1.dqntplusieurs la« violationj1agrante» par Bagdad
jours, afin de detruire l'lDfràstruc- .des termes du cessez-le-feu ayant
tUTe ~ irakienne. fi y a deult mis fin à la guerre du Golfe, en 1991,
mois, le générai. ~~l!Y Zinni, lesquels figurent dans là résolution
commandant ra~sbtö~é'eS'àméri-' 687 du Conseil de sécurité. Lors-
caines dans la région du Golfe, avait qu'un vote en ce sens fait directe-
cité les unités d'élite de la Garde ré~ ment référence à léi résolution 687, il
publicaine, «les systèmès de constitue une sorte de feu vert à
commande et de contrßle» et les in- une action militaire.
frastructures permettant la fabrica- Si Washington peut compter sur
tion et l'utilisation d'armes biolo- le soutien de la Grande-Bretagne, il "
giques et chimiques, réputées être est hairtemeht Inlprobable que la
abritées par les fameux «sites pré- Russie et la Chine votent en faveur
sidentiels». d'une telle résOlutÎon.La France, de _

Une telle campagne de bombar- . son cOté, pourrait accepter de se.
dements serait mise en œuvre grâce ' rallier à cette position, à condition,
à la puissante armada stationnée . précise-t-on de source française,
dans la région du Golfe (pOur l~s.' que le lien avec la résolUtion 687 ne.
seules forces américaines: deuX : soit pas explicite,. ParIs ne souhai-
porte-avions et une vingtaine de na- . tant pas, a priori, s'associer à une

.. vires de ~rre équipés de missiles action militaire contre Bagdad



L.Z.

aux pays qui exercent une certaine point de vue mfIitafre que politique :
fnfluence sur l'Irak (la Russie et, outre que Saddam HusseIn a mon-
dans une. moindre mesure, la. ~ le prix re1atIf qu'fi attache aux
France), pour leur demander de pertes en vies humaines, fi n'est pas
faire comprendre au président Ira- sOr que le potentiel mfIitafre fralden
Iden que le point de non-retour est soit annihllé par des bombarde-
en passe d'être atteint. «n s'agit ments. La position des Etats-Unis
cette fois d'un sigrullfort, qui contient au Proc:he-OrIent, ~jà fragilisée par
une part de dissuasion et de tactique, l'échec des eJI'orts lUDâicaIns pour
souligne un diplomate européen. relancer le processus de paix, serait
Les Etats-Unis disent .on va frapper, à coup sOr ~ aft'aiblie par
donc reculez-, mais ils esptrent ne une intervention militaire massive.
pas avoir d frapper. Donc, dans une
certaine mesure, on est tolliours dans
une phase de nigociations. »

Les Etats-Unis souhaitent ~
toutes les ressources de la diploma-
tie, sachant à quel point des frappes
militaires sont aléatoires, tant du

européen. Dans
une certaine mesure,
on est toujours
dans une phase
de négociations»
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Si, conune toUt le laisse penser,
. un vote unanime du CODIefl de ~

c:urlti est peu probable, les Etats-
Unis pourraient déclencher des
frappes mßitalres avec l'aide des
forces brltànnIques, aprà un der-

. « Un signal fort,
qui contient une part
de dissuasion
et de tactique,
souligne
un diplomate

Freedom of thought is caged again

Members of the press and the leaders of democratic mass organizations attended the press meeting which bid
Gerger farewell.

Akin Birdal, General Secretary of the Human Rights Association (IHD), criticized both Gerger's and other writers'
punishments given by the courts. Birdal said, "The writers of civilized countries wait at the entrances to the operas
êlnd theaters with tickets in their hands, however writers in Turkey wait at the gates of the prisons with verdicts in
their hands."

Gerger organized a press meeting at the Human Rights Association's Head Quarters before he left for prison.
Criticizing the punishment he had been given, Gerger said he was going to continue his struggle towards peace and
freedom. Gerger indicated that the Turkish state was protecting the defendants and the mafia who were
committing the murders. and punishing the intellectuals and peaceful people instead.
We hêl\'l' started our struggle even though we knew that the price of remaining human was so hard to pay. We

don't have any other way to keep the individual within us in order to stand against the impositions of this system.
We will continue to tell the truth and try to shelter the innocent. We can't stay indifferent against the fanatic terror
of this dirty war," he said.
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• Haluk Gerger, journalist and writer, has been sentenced to 10 months of imprisonment and to a fine of TL
208 million because of an article he had previously written. Gerl?;erwas put into Ankara's Gudul prison
\ l'.;tNdêlv

rJl~ \nkara - Journalist and writer Haluk Gerger was put in prison yesterday because of an article he wrote for the daily
Z Uzgur Gundem in 1993. Gerger was found guilty by the State Security Court of Istanbul and was sentenced to 10
~ months of imprisonment and to a fine of TL 208 million. Gerger was put into prison yesterday in accordance with
.~ the punishment given by the Court of Appeals.
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Gerger was previously sentenced to two years of imprisonment because of a congratulatory message he sent to a
meeting. He served his earlier sentence at the Ankara Haymana prison.

Ex-Ankara Rulers Are Tied to Killings
By Stephen Kinzer

N~ York TIIMI Stn/kt '

ISTANBUL - An official investi-
,aling Turkey's biggest ~ polit-
Ical scandal has conCluded that agents of
previous governments committed
clandestine murders, worked witb drug
dealers and laundered their profits
through casinos.

The investigat$' is aIso said to have
concluded that the government spent
millions of dollars on efforts to assas-
sinate Kurdish rebel leaders and over-

throw:;:e ovemment of Azerbaijan.
Altbou the 120-page report has not

been public, portions of it have
been leaked to major newspapers. Prime
Minister Mesut Yilmaz confinned most
of the published accounts in a long
television interview Friday. .

"Between the second half of 1993
and 1996, many crimes were commit-
ted," Mr. Yilmaz said. "This is worse
than disgraceful. It is the mother of ail
disgraces. ' ,

Mr. Yilmaz said the core of the scan-
dal involved "the relationship of the

state with drug Sniug~lers, casino own-
ers and wanted men.'
. "I am personally committed to fur-
ther investigating these events," he
said. "I have only one worry, which is
harming the state. I do not want to harm
the state."

Because this scandal ties together so
many of the concerns that many Turks
have about their government's covert
operations, it has domina~ news re-
ports, commentary and private discus-
sion!>lor more than a year. The scandal
broke into public view in November
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1996 after a car crash near the town of
Susurluk in westein Turkey. The .crash.
killed a top policeofficial and a con-
victed heroinsmyggler wanted for ques-
tioning in connection with the killing of
seven leftist youths. A member of Par-
liament who controls a pro-government
Kurdish militia.survived. ..

Questions about why the three were in
a car together mushroomed into rev-
elations about the government's in-
volvement with death squad killings and
other crimes. .

Littlewas done. to investigate the
scandal until Mr. Yilmaz, who took of-
fice last June, directed Kutlu Savas,
chairman of the prime minister's Board
of Inspectors, to look into it. Mr. Savas
submitted his repOrt this month, and it is
the basis ..of accounts that bave. been
filling front pages in recent days.

A Parliamentary commission is alsQ •
investigating the scandal, but members
have complained that military and police
agencies are withholding information.
Mr. Yilmaz has made 'similar com-
plaints. .

Turkey's highest court recently
.cleared the way for prosecution of two
key figures, both of whom had claimed
immunity because they are members of
Parliament. One is Sedat Bucak, the
Kurdish militia leader injured in the Su-
surluk car crash, and the other is a former
interior minister, Mehmet Agar, who is
said to haveorganized the killing of
Kurdish dissidents and other perceived
enemies. of the state ..

"This is an affair which fits into the
state-secrets category, and it ~ould be
wrong to talk about that, ' ~Mr. Agar said
last week; "Besides, I do not think the
Turkish people- would be upset by such
work."

Mr. Agar was elevated to power by
Tansu Ciller, who was prime minister
from June 1993 to March 1996. News
reports have described her as the moving
force behind death squads and other vi-
olent activities, and Mr. Yilmaz, her bitter
rival, was clearly referring to her tenure
when he cited the period of greatest gov-
ernment -sponsored criminality.

The new report is said to include a

passage asserting: "Rac:1ical changes
were made in.the structure of police and
intelligence agencies in the second half
of 1993, following thechang~ ofheadof
government.' ,

Mz:s. Ciller has not commented on
these charges directly, but last weekshe
ridicul~ the government for seeking to
keep parts of the new report secret.

At. a meeting last week, Mr. Yilmaz
and his éoalition partners decided that.
some sections of the new report should
not be released. These were said to in-
clude sections on efforts to crush Ar-
menian terrorists who were conducting .
an assassination campaign against Turk-
ish diplomats; government involvement
in the killing of businessmen suspected
of financing Kurdish guerrillas, and Tur':
key's role in a failed 1995 coup against
Heydar Aliyev, the president of
Azerbaijan:.

Sections dealing with the repression
that followed the 1980 military coup are
reportedly also being kept secret.

In addition, according; to an extensive
account in the Istanbul daily Milliyet, the
govemment, at the direction of Mrs.
Ciller, launched an 0 ration. in 1994

aimed at assassinating Abdullah Ocalan, a
Kurdish guerrilla leader. For unexplained
reasons, the mission was called off.

The report also asserted that the gov-
ernment engaged a prominent drug deal-
er to prepare a plan for killing Durusun
Karatas, a leader of the Kurdish insur-
gency who lives in Europe. Mr. Karatas
is .still alive, but the report said. gov-
ernment-backed dea.th squads were re-
sponsible for the 1994 killings of two
Turkish businessmen, Behcet Canturk
and Savas Buldan, who were suspected
of backing Kurdish guerrillas. Among
the killers said to have carried out such
missions was Abdullah Catli, a rightist
enforcer and convicted heroin smuggler
who was killed in the Susurluk crash.

Others reportedly named include
former police officials who issued falSe
passports and gun permits to killers;

. bank presidents who financed illegal op-
erations and were in turn allowed to reap
windfall profits, and former tourism
ministers who licensed casinos that
laundered profits from drug smuggling,
arms trading and other crimes that gun-
men were allowed to commit as payment
for their clandestine services.
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PROTEST - Kurds demonstrating outside the European Parliament in
Brussels on Monday as EU foreign ministers debated Kurd immigration.

L'armée tue trois "gauchistes" et deux séparatistes kurdes
:\NKARA, 2;- Idn (AFP) - Les forces armées turques ont tué trois membres d'un groupe gauchiste interdit
et deux séparatistes kurdes lors de deux combats, l'un dans le nord et l'autre dans l'est du pays, a indiqué
mardi l'agence Anatolie, sans préciser sa source.

Trois membres d'une organisation de gauche interdite ont été tués lors d'affrontements avec les forces de
sécurité dans la province de Tokat (nord) lundi, a ajouté l'agence sans préciser le nom de l'organisation.
Le Parti turc communiste du Travail (maoïste, interdit) est actif dans les montagnes de cette région.

Deux membres du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste, interdit) ont par ailleurs été tués
lors d.e combats dans la province d'Adiyaman (est) mardi.

Plus de 28.000 personnes, selon les chiffres officiels turcs, ont été tuées dans les violences et combats entre
le gouvernement et le PKK depuis 1984, début de la lutte armée du PKK pour l'indépendance du
Kurdistan.
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La Russie lance
une initiative

diplomatique en Irak
Lescours du pétrole flambent

LE MONDE I MERCREDI 28 JANVIER 1998

UNE FOIS ENCORE, l'Irak di-
vise les membres permanents du
Consell de sécurité des Nations
unies. Alors que Washington laisse
entendre depuis plusieurs jours
que le recours à la force est désor-
mais «inévitable », compte tenu
du refus de Bagdad de laisser tra-
vailler les experts de la Commis-
sion spéciale de l'ONU chargée du
désarmement du pays (Unscom),
Moscou lance une nouvelle initia-
tive diplomatique et condamne
par avance toute offensive mili-
taire.

La Russie a dépêché en Irak,lun-
di 26janvier, un émissaire, VIktor
Possouvaliouk, vice-ministre des
affaires étrangères, qui serait por-
teur de nouvelles propositions.
Deux sujets ~COnflit opposent les
autorités de agdad à l'ONU: la
composition es équipes de l'Uns-
com, où les experts américains se-

raient surreprésentés, selon l'Irak,
et l'accès aux sites dits «présiden-
tiels», que refuse Bagdad au nom
de sa « souveraineté ».

MENACES AMeRICAINES
Moscou a également jugé

« inacceptable et contre-productif»
tout recours à la force, également
dénonCjépar la ligue arabe, et a
insisté sur « la nécessité de recher-
cher un dénouement mutuellement
acceptable (...), strictement dans le
cadre du Conseil de sécurité de
l'ONU ». Samedi, les Etats-Unis
avaient indiqué qu'lls étaient prêts
à agir «en dehors du Conseilde sé-
curité» si les autorités de Bagdad
s'obstinaient dans leur refus de
coopérer avec l'Unscom. Ils ont
réagi, lundi, à l'initiative rosse, en
estimant que la voie diplomatique
« s'épuise rapidement ».

Pour la FranCe, Jacques Chtrac:1

indiqué lundi son souhait de voir
Bagdad comprendre « qu'il y a une
autre voie que celle de l'affronte-
ment ». Il a espéré que l'Irak ac-
cepte les inspections sur «les sites
dits présidentiels, mais dont chacun
voit bien qu'en réalité ce ne sont pas
des sites présidentiels ». «La
Prance, a-t-il ajouté, a participé
très fortement, conjointement avec
la Russie, à essayer de faire
comprendre aux autorités ira-
kiennes que leur intéret était de coo-
pérer, et qu'il n'y avait pas d'autre
possibilité. Sinon, naturellement,
elles s'exposeraient à des sanc-
tions.»

Les menaces américaines ont eu
un effet immédiat sur les marchés.
le pétrole brent (qualité de réfé-
rence de la mer du Nord) a enre-
gistré une forte hausse sur l'Inter-
national Petroleum Exchange
(IPE), passant la barre des 15dol-
lars le baril (15,09dollars contre
14,87dollars en clOture vendredi).
Cette flambée intervient dans un
marché particulièrement déprimé
du fait de l'abondance de l'offre,
depuis le relèvement de 10% des
quotas de production de l'Organi-
sation des pays exportateurs de
pétrole (OPEP), et du recul de la
demande, avec la crise financière
et économique en Asie du Sud-Est

et un hiver clément dans l'hémi-
sphère Nord.

Le prix du pétrole brent était
tombé la semaine dernière sous la
barre des 15dollars sous l'effet de
la forte hausse des réserves améri-
caines de brut et dans la perspec-
.tivede l'augmentation des revenus
pétroliers irakiens, qui doit être
discutée par le Conseil de sécurité
des Nations uiues sur la base d'un
rapport du secrétaire général, Kofi
Annan. -. (AfP, Reuters.)

INTERNATIONAL HERALD TRIBUNE, WEDNESDAY, JANUARY 28, 1998

The Choice for Saddam
Saddam Hussein's effortsto keep

United Nations inspectors away from
his biological weapons programs have
brought the United States to the edge of
military action. Clinton administration
officials warn that a series of punishing
air strikes could begin in a matter of
weeks, if a last-minute campaign of
intensified diplomacy and sanctions
fails to force Iraq to obey UN Security
Council resolutions. With a British air-
craft carrier joining a powerful Amer-
ican naval task force in nearby waters,
a credible capacity for heavy and sus-
tained air attacks is already in place.

This threat is necessary and appro-
priate. But a little time still remains to
see wha~can be accomplished w~tJ.1the
application of less deadly nuhtary
force and intensified .diplomacy and
economic sanctions.

Saddam has so overreached that pre-
viously . sympathetic countries, like
France, are now distancing themselves
from Iraq. Russia's position is more
ambiguou~, as President Boris Yeltsin
publicly opposes the use offorce while

dispatching an eQvoy to Baghdad to try
to persuade Iraq to back down.

Security Council members can
move beyond words by shutting down
Iraq's lucrative contraband coastal oil
trade through Iranian waters and the
Gulf to the United Arab Emirates,
which provides a hefty share of Bagh-
dad's current revenues.

The Security Council can also ex-
tend existing no-flight zones to cover
all the airspace over Iraq.

Washington should take one. other
irriportant diplomatic step in advance
of possible military action.

Under the cease-fll'e resolution that
ended the Gulf War in 1991, once UN
inspectors have destroyed all of Iraq' s
biological, chemical, nuclear and nus-
sile programs and established a reliable
long-terin monitoring system to pre-
vent their revival, oil export sanctions
would be lifted. Yet for most of the past
six years the United States has slUd it
will not agree to end sanctions before
other cease-fire terms,like the return of
Kuwaiti p'risoners and property, are

m~t, or perhaps not urttil Saddam is
drIven from power.

That American position reduces
Iraq,'s. incentives for cooperating with
the.mspectors .and has divided the Se-
cunty Councd. The administration
~hould now mak~ clear that Iraq Can
mdeed speed the end of sanctions but
must begin by letting the weapon; in-
spectors do their work.

~fthe Security Council eventually is
satisfied that all rnass-destruction
weapons have been èliminated all pro-
grams for making them have ~n shut
down and ~liable monitoring is in
place, sanctions should end.

Unfortunately, it seems increasingly
clear that what Saddam Hussein really
w~ts is not relief for Iraq but an op-
erational germ warfare program
Washington is rightly determined t~
thwart that ambition, even if it comes
to military force.

- THE NEW YORK TIMES.
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Be Clear About Iraq's Future

Turkey laUs a Pro-Kurdish Essayist
Political Scientist Who Praised' Rebels Starts 10- Month Term

By Stephen Kinzer
New York Times Service,

IStANBUL - In a sign of Turkey's
determination to limit public praise for
Kurdish guerrillas, an outspoken essay-
ist and political scientist has been jailed
to begin serving a 10-month sentence.

The dissident, Haluk Gerger, 50, was
jailed Monday. Mr. Gerger, who is not
Kurdish, was convicted last year in con"
nection with an article he wrote in 1993
praising the rebels and accusing the
army of'bombing villages and burning
farms in the Kurdish region. .,

Soon after the article appeared in the
newspaper Ozgur Dundem, the' paper
was declared a guerrilla organ and
closed. '. . .

Speaking in Ankara before he com-
plied with a police order to surrender,
,Mr. Gerger said he was:moving "from
the open-air prison of Turkey to a closed
penitentiary," ' .

. "We began our struggle even though
we realized that there is a high cost for
remaining human," he told journalists
and sup\,orters at the Human Rights
Association headquarters. .

"Standing against the impositions of
this system is the only way to keep alive
the inqividual within us. We will con-
tinue to tell the truth and shelter' the
innocent.We cannot stay indifferent to
the fanatic terror of this dirty war. ' ,

The 14-year-old war between the
Turkish Army and separatist Kurds is
estimated to have killed 27,000 people
and cost billions of dollars. The gov~
emment describes the guerrillas as ter-
rorists; and cannot tolerate hearing its
own soldiers described that way.

Officials contend that those Whocon-
demn the war are in effect supporting
efforts to divide the country .To suppress
them, courts have sent scores of writers
and other jntellectlials to prison.

One. of the mostprominent among

them, the blind lawyer and playwright
.Esber Yagmurdereli, '52, was released
'on health grounds shortly before Prime
MinisterMesut Yilmaz visited Wash-
ington last month. He protested that he
'was not ill, and last week prosecutors

. informed him that he would probably be
sent back to prison for refusing to sub-
mit to.medical examinations.

In a telephone interview from a lo~
cation he. would not identify, Mr. Yag-
murderéli suggested that he 'was in hid- '
ing. ,

"As soon as.they police s,eeme," he
said, "they will take me."

Both Mr. Yagmurdereli and Mr. Ger-
ger are leftist critics of the Turkish polit-
icalsystem and of the military's role in
it. They ~ave called for an end to the war
against the' Kurds and for unrestricted
freedom to speak, broadcast and teach in
the Kurdish language.

. The government says it will grant
such freedoms when the w~ ends, but

conscience for help have be- with thètwo important K\ird- .
gun to sink in on Mr. Clinton' s ish groups that once cooper-
aides. ,But countering these ated with American efforts to
dangers is more difficult than overthrow Saddam. Kurdish
recognizing them. leaders agreed to .meet with,

U.S. planners are drawing Saddam in Baghdad soon to
up a range of brief bombing.. resolve their problems and op-
campaigns designed to, de- . pose U.S. plots agiùnst him. .
stroy the regime's most im- Mr. Clinton~s failure to put
portant chemical ~~. biolog- Iraq high on his list of pri-
ical weapons' facihties and . ~rities persuaded many poten-
storage sites. American tial and a.ctual foes of Saddam
strikes will also concentrate that Washington was not se-

. on the Special R~publicari rious about helping them get
Guard units. that protect and rid of him. A new round of
hide these weapons and make military strikes that hurts Iraq

.up the nucleus of Saddani's' but does not hurt Saddam will
.personal security system. reinforce that view.

But the Iraqis, who began Mr:Clinton needs to identi-
. obstructing UN inspectors last fy the political changes in Iraq
summer, have had months in he believes these' strikes will
which to disperse easily con- achieve. Only then will he be
cealable biological and chem- .able to thwart efforts by Sad-
ic\Ù weapons. The bombing dam and others'to portray new
'campaigns are unlikely to be military action against It:aq as
able to remove Saddam or,aU mindless violence being car-

. that he has hidden away. ried out for political purposes.
Saddam is also moving to The Washing/on Post,

consolidate his political po-
sition in the northern Iraqi
zone that President Clinton ef-
fectively yielded .to Bagh-
dad's authority in September
1996. The chief of Iraq's,

. secret police traveled to north-
ernIraq on Jan. 19 to meet

his presidency.
The president and most of

his' advisers did not consider
Iraq to be important to AIDer-
iciln strategy or to Mr. Clin- .
ton's legacy. They face an up-
hill climb in explaming why it
has beCome so vital to them.

Saddam apparently feels
that a bombing camp~ign will

.fmally split the coalition that
. defeated him in 1991, driving
the French, Russ.ians and
some of America' s Arab allies
into open opposition to U.S.
aims arid military presence all
across the Middle East.

The Iraqi dictator will ef-
fectively be freed of serious'
United Nations inspections
for his weapons of mass de-

. struction and for the facilities
to produce more that survive
the raids.

And in the ènflamed atmo-
. sphere. produced by military

strikes that do' not bring about
his downfall, the United States
is unlikely to be able to get a
divided Security Council to
tighten economic sanctions. .

Saddam '.s calculations of
the profit to be drawn from the
visible suffering of the Iraqi
people under U.S. bombs and
an Iraqi appeal to the world's

By Jim Hoagland

W.ASHINGTON - The'
White .House. has un-

leashed a cascade of threats to
'strike Iraq militarily in mid-
February, in the hope of co-
ercing Saddam Hussein to
back down and permit un-
fettenidUN inspections. But
the Iraqi is counting on new
U.S. bombing to strengthen
his hand at home and abroad.
He won't fold now.

The administration must be
ready to carTyout the threats it
is making in backgrounders to
the press and in meetings with
congressional leaders. But
bombing alone. will not be
enough. Bill Clinton must also
finally harness a political
strategy on Iraq to military

.strikes if he is to thwart Sad-
dam' s sc:ra:tegyof using Amer-

. ica' s strength against it.
Mr. Clinton has maneu-

ve(ed hunself into an unen-
viable position. Treating Iraq
and the need for a U.S.-sup-
ported political opposition to
,Saddam as peripheral matters,
he spent fiveyears. avoiding
significant military action. He
now locks himself into a pu-
nitive military campaign at the
most contentious moment of
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cannot do so now because they would be
misused by those who want to fan the
flames of Kurdish nationalism with the
aim of dismembering the country.
- Restrictions on freedom of speech,
es~ially those enforced agains~ Kurds
and their supporters, are often Cited.by
foreign leaders and others who questiOn
the fullness of democracy in Turkey.

In Bonn on Wednesday, human rights
advocates demanding the release from
prison of Hamdi Turanli, a Kurdish
leader who is said to be seriously ill,
picketed meetings between German of-
ficials and the Turkish foreign minister,
Ismail Cern. Mr. Turanli, who haS lived
in Germany for more than 30 years and
holds both German and Turkish cit-

izenship, was arrested Jan. 12 in Ankara
and has not yet been charged.

Mr. Gerger bases his opposition to the
war on what he says is its corrosive
effect on Turkish society. In the article
which led to his sentencing, he violated
a strict taboo by ur~ing that the gov-
ernment negotiate With the rebel Kurd-
ish,Workers Party, known as the PKK.

He also asserted that "Kurdish vil-
lages are being bombed and homes,
fields and forests are being burned. ' ,

"This bleeding wound which we call
the Kurdish problem has its roots in the
objective realities of history, culture,
~litics and sOCialrelations," he wrote.
'The Kurds and the PKK are so closely

tied that whoever tries to extinguish the

fue inside the Kurdish soul finds his
hands burned by the PKK. "

Mr. Gerger was dismissed from his
university professorship following the
1980 military coup and later served two
years in prison for making -what was
deemed a statement of support for Kurd-
ish rebels.

At Mr. Gerger's news conference
Monday, the president of the Human
Rights Association, Akin Birdal, hailed
him as a martyr to free expression.

"In civilized countries writers wait al
the doors of theaters and o~ra houses
with tickets in their hands,' Mr. BirdaJ
said. "In Turkey they wait at prison
gates with verdicts in their hands. "

important peop11l!in the leadership. But
they, too, are scattered around the city
near residential and business neighbor-
hoods.

The Iraqis still seem to be hoping that
the crisis will remain in the UN Security
Council, where Russia can protect their
interests, and not be taken over entirely
by Washington. Iraqi newspapers and
television - which are limited to print-
ing government statements and opinion
- bave devoted a lot of coverage to
Russian efforts to defuse the crisis.

Officially, Iraq says it is ready for the
Americans in case war comes. For more
than a week, leaders bave been talking
about military training, the possibility
of martyrdom and the need for Iraqis to
stand together in the cause of their na-
tional integrity.

Unofficially, the mood is less con- ,
fident. The few Iraqis who come into
contact with foreigners, especially
Americans, have a few anxious ques-
tions: Will we be bombed again? Why
us? Haven't we suffered enough?

Iraq is now accepting volunteers for
the holy war - or jihad - it has de-
clared on UN sanctions, and by ex-
tension Washington.

Israel Warns Iraq
Against Attacking

COfff'IJ«I by Ow SfI# FrrJItID/sp<»:/tn

JERUSALEM - Responding to a warning by
a United Nations official that Baghdad has
enough biological material to "blow away Tel
Aviv," Israel said Wednesday that an Iraqi at-
tack would draw strong Israeli retaliation.

"Surely Iraq must know that it will not pay to
attack Israel and that Israel has all the means
necessary to make such an attack very, very dan-
gerous for Iraq - much more dangerous for Iraq
than it is for Israel;" said Ol&vidBar-DIan. a senior
aide to Prime Minister Benjamin Netanyilhu.

The UN weapons inspection chief, Richard
Butler. was Quoted on Tuesday as baving said

units ready to move at short nobce.
Iraqis and United Nations weapons

inspectors say factories have been
known to be dismantled and relocated
quiékly when necessary. The UN in- ,
spectors bave seen equipment. com-
pu~rs, disks and modems hustled out
back doors of plants as teams have ar-
rived to search.

In addition, Mr. Saddam has not hes-
itated to put civilians in harm's way in
times of crisis. As recently as last fall,
Iraqis were moved into presidential
palaces to help "protect" their leader.

In the Gulf War of 1991, American
and allied intelligence servic;es con-
cluded that important government in-
stallations were sometimes placed in or
next to such civilian institutions as hos-
pitals and schools.

If the .air strikes are aimed at bi-
ological and chemical weapon sites, as
some Clinton administration officials
bave suggested, these small operations
would be far harder to pinpoint in this
sprawling, low-rise city of 4 million
people straddling the Tigris River.

Any one ofMr. Saddam'smanyhuge
palace compounds, some with more
outbuildings than a small military base,
could harbor weapons, documents or

By Barbara Crossette
New York nmes Service

On or Off Target, Baghdad Civilians Fear
U.S.Bombs

ANKARA - A government report nMO w. ut
with revelations about the Turkish ~;~6~t~cers carry 0 summary ex.
government's involvement in The report listed several "un-
murders, kidnappings and bombings 'solved" murders as being the work of
was issued Wednesday, confirmingsecurity forces., TheFe are 14,000
years of allegations by human rights "unsolved" murders on the books in
advocates. I Turkish -courts, mostly in the region

Among other things, the report
says security officials ordered the where Kurdish rebels have been fight-
killings of prominent Kurds and let ing for autonomy since 1984. (AP)

Ankara Releases
Report on Killings
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that Iraq had sufficièiit biological agents such as
anthrax or botulin toxin to. devastate the pop-
ulation of Tel Aviv.

"Wr; ar~ not underestimating Iraqi capabil-
ities despite- the mspecti6n lind, despite what
hap~ned duringthe war !Il '91, we ~ow that
Iraq 1S capable of threatenmg Israel With a very.
serious threat," Mr. Bar-man said;

Reports in the Israeli newspapers Ha' aretz and
: Yediot Ahronot said Wednesday that the CIA
. had warned Israel that a new attack on Iraq, led
. by the United Sta~s, :would.most likely prc;>mpt
Baghdad to fire missiles With nonconventional
warheads at Israel. Rumors of such a U.S. bomb-

. mg have bééfi cfrculatirig iD Washington for
days. ., .

Israeli's security cabinet discussed the es- .
calating crisis in the Gulf on Wednes!lay. It
decided not to take any action that could be

, interpreted by Iraq as a provocation, Israel TV's.
Channel 2 said.

Iraq has not threatened Israelin the pre.sent
crisis but.fired 39 missiles at the country in the
Gulf War in 1991. Israel did not retaliate, bowing.
to U.S. pressUre to hold its fire and thus keep
friendly Arab forceswithin a coalition that ous-
ted thelraqi Army from Kuwait. (Reuters. AP)

Bonn réclame un partage du fardeau des réfugiés
BIRMINGHAM (ROYAUME-UNI) 30 janvier, Reuters - L'Allemagne a lancé vendredi une nouvelle offensive
auprès de ses partenaires européens pour obtenir un partage du fardeau des réfugiés, notamment les Kurdes en
provenance de Turquie et d'Irak.

Mais elle s'est heurtée aux réticences de nombre de ses partenaires européens, dont l'Italie et la Grèce.

L'Allemagne, terre de prédilection pour ces réfugiés qui pénètrent dans l'UE par l'Italie et la Grèce alors qu'elle
offre déjà l'asile à 100.000 personnes - plus qu'aux Etats-Unis et deux fois plus que tous les autres pays d'Union
européenne réunis -, estime que la coupe est désormais pleine.

"La distribution des réfugiés s'est faite au détriment de l'Allemagne depuis des années sans que personne en
Europe ne s'en soucie", a dit le ministre allemand de l'Intérieur, Manfred Kanther, en demandant que l'on passe
aux actes.

Tout en offrant leur sympathie à l'Allemagne, les pays de premier accueil ont dégagé leur responsabilité.

"Nous ne voulons pas être un pays de transit", a souligné Giorgio Napolitano, le ministre italien de l'Intérieur.
"Mais l'Allemagne exerce une forte attirance sur les candidats réfugiés à cause des Kurdes qui y sont installés".

Le ministre grec de l'Intérieur, Georgios Romeos, a quant à lui déclaré que son pays accueillait 200.000 réfugiés
albanais et que personne ne songeait à partager son fardeau.

Concrètement, Bonn a demandé que le "plan d'action" adopté lundi dernier par les ministres des Affaires
étrangères des Quinze soit traduit dans la réalité.

La plupart des quelque 3.000 personnes, en majorité des Kurdes d'Irak ou de Turquie, qui sont arrivés en Europe
via l'Italie et la Grèce depuis juillet 1997 sont selon l'UE des immigrés économiques qui font appel à des gangs pour
atteindre des destinations en Europe du Nord.

Le plan d'action fait la part belle aux thèses de l'Allemagne et de l'Autriche, qui reprochent leur "laxisme" aux
Italiens et aux Grecs, les réfugiés prenant presque toujours le chemin du Nord une fois le statut de réfugié acquis.
dans le Sud, mais n'est qu'un catalogue de bonnes intentions.

Les Quinze sont d'accord pour limiter les abus du droit d'asile par une harmonisation des règles et par une mise en
oeuvre de la Convention de Dublin, qui permet de renvoyer les immigrés illégaux dans le premier pays d'accueil
et de créer un statut de protection temporaire pour éviter l'octroi de l'asile.

L'Allemagne a demandé que l'on prenne les empreintes digitales des personnes qui demandent l'asile, comme
prévu dans le projet de convention Eurodac, mais aussi des immigrés illégaux, afin de les renvoyer dans le pays de
premier accueil. .

Selon des sources diplomatiques, une majorité de pays, dont l'Espagne et la Belgique, y sont opposés.

REUTERS
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L'UE a dépensé 70 millions d'écus en projets humanitaires en Turquie en 97

Ven 30 Jan 98 - 16h16 GMT

BRUXELLES, 30 janv (AFP) • L'Union européenne a pu engager en 1997 un montant de 70 millions
d'écus (75 millions de dollars) en faveur de projets humanitaires en Turquie en dépit des limitations
imposées par le Parlement européen, a indiqué vendredi une porte-parole de la Commission
européenne.

Cette assistance entre dans le cadre du programme d'assistance MEDA destiné aux pays méditerranéens et
depuis 1996 la Turquie a bénéficié au total de 103 millions d'écus (110 millions de dollars).

A la suite de critiques concernant les droits de l'Homme en Turquie, le Parlement européen avait décidé
de restreindre les versements aux projets permettant le renforcement de sa société civile.

,

La plupart des projets -comme la rénovation d'un réseau d'approvisionnement en eau- ont été consacrés
au Sud-est de la Turquie, dont sont originaires des Kurdes ayant cherché à quitter le pays ces derniers
mois.

L'UE a également contribué à financer un programme de formation de femmes pour qu'elles puissent
créer leurs propres entreprises et un centre de dépistage du cancer.

"En travaillant avec des organisations turques (non-gouvernementales) pour renforcer la société civile (..)
nous espérons stimuler le développement économique qui peut ensuite contribuer à l'amélioration de la
situation des droits de l'Homme", a déclaré le commissaire européen Hans van den Broek.

Les relations UE-Turquie traversent actuellement une phase difficile, l'UE n'ayant pas attribué à Ankara
le même statut que les autres candidats à l'adhésion. La Turquie qui a également protesté contre le
lancement du processus d'adhésion de Chypre, a répliqué en refusant de participer à la Conférence
européenne du 12 mars à Londres.

Les membres du Refah dissout vont rejoindre un autre parti islamiste

Jeu 29 Jan 98 - 10h29 GMT

ANKARA, 29 jan (AFP) - Les membres du parti islamiste de la Prospérité (Refah), dissout par la Cour
constitutionnelle turque pour activités c()ntre le régime laïc, vont rejoindre prochainement un autre
parti islamiste, a affirmé jeudi le journal populaire Hurriyet.

Les membres du Refah, vont se regrouper dans les jours prochains sous le toit du parti de la Vertu
(Fazilet Partisi), fondé le 17 décembre dernier par Ismail Alptekin, un proche et ancien avocat du chef du
Refah, Necmettin Erbakan, dans l'anticipation d'une dissolution du Refah, a écrit le quotidien.

Selon Hurriyet, les actuels membres du Refah ne seront inscrits au parti de la Vertu qu'après la
publication au journal officiel des attendus de la Cour constitutionelle, après laquelle le verdict de la Cour
entrera en vigeur.

Le Refah, dissous le 16 janvier par la Cour constitutionnelle, plus haute instance judiciaire de Turquie,
est le premier parti au padement, avec 150 sièges sur 550. Aux termes du verdict sur le Refah, M. Erbakan
a été déchu de son mandat de député et interdit de politique pendant cinq ans.

Selon certains analystes, Fazilet Partisi risque d'être rapidement l'objet de multiples tracasseries, surtout
s'il apparait que son véritable chef, en coulisses, est M. Erbakan.

Quand la dissolution prendra effet, quelque 147 députés du Refah resteront au parlement et deviendront
non inscrits. Les autres, dont M. Erbakan, seront été déchus de leur mandat.

M. Erbakan avait été chef du gouvernement de juin 1996 à juin 1997 à la tête d'une coalition avec le Parti
de la juste Voie (DYP, droite) de Tansu Ciller.

Il avait démissionné sous la forte pression des militaires, gardiens des institutions laïques de la
république, qui lui reprochaient de favoriser la montée du fondamentalisme musulman dans le pays.
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TURQUIE l1interdiction
du Refah n'a rien réglé
Après la mise hors la .loidu parti islamiste, au pouvoir dejuillet 1996 àjuin 1997,
beaucoup ont poussé un "ouf!" de soulagement. Pas "Hürriyet", qui y voit
une atteinte au jeu politique - et un échec cuisant pour les autres formations.
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HÜRRIYET
Iltan.ul

Lamaturité politique aurait
consisté à mener un com-
bat politique contre le
Refah, ce parti ayant provo-

qué dans la société des sentiments de
grande indignation. L'habileté poli-
tique aurait consisté à'identifier cor-'
rectement les raisons qui ont contri-
bué à faire grossir ses rangs afin de
développer une stratégie crédible qui
puisse apporter des solutions. La
confiance politique en soi aurait dû
empêcher les 80 % de la population
d'être intimidés par les 20 % [qui ont
voté pour le Refah]. La sanction poli-
tique aurait dû consister à dire "Ça
suJfit !" à l'ANAP [Parti de la mère
patrie, -formation du Premier ministre
Mesut Yilmaz], qui a fait des calculs
pour savoir combien d'électeurs du
Refah il pourrait récupérer après )'in-
terdiction.

La détermination politique aurait
dû consister à ne pas se contenter
d'une protestation de quelques jours
contre la corruption et contre l'impli-
cation du Refah dans cette corruption,
pour ensuite déléguer le suivi de l'af-
faire à d'autres instances [allusion au

Sur res cheveux: Démocratie. Sur la lune: 7ùrquie.
Dessin d'Habib pam dans AI Hayal - LONIlRES ;

mouvement de protestation populaire
de l'an dernier qui consistait à éteindre
ses lumières une minute tous les soirs
pendant un mois]. Le suivi politique
aurait dû consister à réagir de la même
façon contre l'ANAP - qui place ses
cadres à tous les postes administra-
tifs - et contre le Refah - qui nous avait
tant indignés quand il cherchait à
noyauter l'appareil d'EtaL TIfallait s'op-
poser à ce genre de démarche par
principe, et pas seulement lorsqu'il
s'agissait du;Refah.Dans l'état actuel
des choses, je ne peux partager le
soulagement des gens qui disent
"oui!" après i'interdiction du parti
islamiste. Car je ne pense pas du tout
que ceux qui réagissent ainsi soient
eux-mêmes des gens capables d'of-
frir de nouveaux horizons à la Thr-
quie. Il semble que nous soyons de
nouveau face à cette vieille maladie
qui consiste à retarder les problèmes
au lieu de le!! résoudre. Comme les
hommes d'affaires qui essaient de
surmonter leurs difficultés en em-
pruntant de l'argent. Une structure
qui tient en permanence sur l'endet-
tement ne peut échapper longtemps
à la faillite.

Al'heure actuelle, on peaurme les
calculs sur la période qui s'ouvre sans

le Refah. Pourrait-on renforcer le
centre droit en y intégrant les élé-

.ments qui se détacheraient de la for-
mation interdite? Pourrait-on, par
exemple, y attirer des gens comme
Abdullah GOI [éminence grise' de la
coalition gouvernementale Erbakan
- Çiller (dirigeants du Refah et du
Parti de la juste voie)], qui figure plu-
tôt à droite du centre droit? Pourra-
t-on trouver de nouvelles personna-
lités au sein du Refah avec qui il serait
possible d'établir un dialogue - ce qui
conduirait à assurer la représentation

,sociologique de ce parti 'au Parlement
par le biais de ces personnalités? Ou
encore: pourra-t-on suivre de près
les sci~sions au sein du Refah, mesu-
rer les tensions entre les éléments
radicaux et modérés, pousser Neç-
mettin Erbakan encore plus dans
l'impasse puisque c'est lui qui assure
la cohésion du parti ? Lesquels de ces
calculs se révéleront-ils justes? Com-
ment évolueront les choses? Avec ie
temps, de nouvelles équations seront
à Ifordre du jour car l'Histoire ne
retourne pas en arrière. Quant au
Refah, celui-ci doit procéder dès
aujourd'hui à une analyse des choses.-
S'il se bornait à dénoncer les ten.
dances "putschistes" de' ceux q~ ont
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poussé un .ou,! ,- de soulagement
après son interdiction, il choisirait la
facilité. Ce qui est certain, c'est qu'il
a créé un profond sentiment de haine
à son encontre dans la société. Il a
divisé les gens en deux camps en
aftlrmant, dans sa propagande, que
.les croyants votent pour le Rqah-. Il
a fait des injures, de la haine et du
revanchisme un style politique.

Les cadres du Refah n'ont pas
réussi à s'adapter à l'action démo-
cratique. Les militants étaient sou-
vent incontrôlables. Uavocat des
auteurs du massacre de Sivas., Sev-
ket Kazan, a été récompensé avec le

poste du ministre de la Justice. Au
nom du droit I Au nom de la supré-
matie du droit !Les cadres du Refah
se sont proclamés partisans .soil du
libéralisme, soil de la charla, soil des
rWormes d'Atatürk-, selon la conjonc-
ture. Et ils ont entrepris beaucoup
d'autres actions qui ont abouti à dres-
ser les uns contre les autres des pans
importants de la société.

Aujourd'hui, on affirme que le
Refah va renaitre avec une identité
musulmane démocrate. Mais le pro-
blème qui se pose avant la définition
d'une nouvelle identité est celui de la
crédibilité de cette formation. Qu'est-

ce que le Refah veut vraiment être ?
C'est sur ce devoir d'écolier qu'il doit
travailler maintenant. Quant à ses
adversaires, au lieu de se réjouir de
l'interdiction, ils feraient mieux de
faire le bilan de leurs propres fai-
blesses. S'ils en ont le courage, bien
entendu I z.,.., ......
• En juillel 1993, 37 éaivaina elartisleS ont
élé briilés vifs dans un hôtel de Sivas (Ana-
lolie centrale) incendié par une foule de
fanatiques islamistes, alors qu'Us s'éllient
réunis pour les fêles de commémoration
d'un poète du xv<siècle qullouailla lolé-
rance spirituelle els'élevail contre les tyrans.

vendredi 30 janvier 1998, 14h43 heure de Paris

Plan d'action sur l'immigration kurde: l'UE pour une mise en oeuvre
rapide
BIRMINGHAM (Grande-Bretagne), 30 jan (AFP) - Les ministres de l'Intérieur et de la Justice des Quinze ont lancé
un appel vendredi pour que le plan d'action sur l'immigration kurde adopté lundi par leurs collègues des affaires
étrangères soit rapidement mis en oeuvre.

"Il ne faut pas que ce soit juste un autre papier pour l'Union européenne", a averti le ministre britannique de
l'Intérieur Jack Straw qui a présidé une réunion informelle de deux jours à Birmingham.

Ce plan d'action, critiqué par les organisations de défense des droits de l'Homme et des réfugiés, prévoit un
renforcement des contrôles aux frontières extérieures de l'Union, une coopération renforcée entre Etats membres
et une harmonisation de leurs réglementations en matière d'asile ainsi qu'une coopération accrue avec la Turquie
et le Haut commissariat de l'ONU aux réfugiés (HCR) sur les conditions de vie des Kurdes.

L'Allemagne, par la voix de son ministre de l'Intérieur Manfred Kanther a fait savoir une nouvelle fois qu'elle ne
voulait plus porter seule le poids de l'immigration kurde arrivant dans l'Union. Il a implicitement accusé la Grèce
et l'Italie de laxisme en matière de contrôle des frontières parce que ces pays savent qu'ils ne sont pas des lieux de
destination pour les immigrants.

"Nous ne voulons pas être un pays de transit", a rétorqué le ministre italien Giorgio Napolitano devant la presse,
"mais l'Allemagne exerce une forte atirance à cause des Kurdes qui y vivent déjà".

Selon M. Kanther plus de 30.000 kurdes sont arrivés l'an dernier en Allemagne.

De plus, pour pouvoir les renvoyer dans le premier pays d'accueil, chargé selon la Convention de Dublin en
vigueur depuis septembre 97, d'examiner les demandes d'asile, les autorités allemandes doivent pouvoir prouvé
que ces immigrants ont bien mis le .pied sur le sol européen pour la première fois en Italie, dans le cas présent.

"Cela se fait à nos frais actuellement", a regretté M. Kanther soulignant la nécessité d'application rapide de la
Convention Eurodac de comparaison des empreintes digitales des demandeurs d'asile dans l'UE.

Les Quinze restent divisés sur cette Convention en particulier sur le fait d'appliquer ou non ce texte également aux
immigrés illégaux. Selon les organisations de défense .des réfugiés, cela revient à traiter chaque réfugié comme un
criminel, ce qui est inacceptable au regard de la misère et des persécutions qui poussent ces gens à fuire leur pays.

"Tous les ministres veulent respecter les droits de l'Homme, a souligné M. Straw, mais il y a des milliers de gens
qui débarquent dans l'Union pas parce qu'ils sont persécutés mais pour des raisons économiques".ial ef
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. TURKEY - PRISONERS OF CONSCIENCE

IlilIlIlII"} 1'/'/\

L[YlA ZANA,HATIPDieLE,ORHAN
DO{;ANA:>1DSELIMSADAKare

currently serving IS-year prison
sentences for exercising their right to
freedom of expression.

The four Kurdish politicians were
elected to parliament in October 1991 as
members of the Democracy Party (DEP),
and were vocal in their support for, in
Le)'la Zana's words, "reconciliation
between Kurds and Turks". However, in
Turkey, to call for a political resolution
to the 13-year-oldconflict in southeast
Turkey is to risk one's life and liberty. All
four received death threats, their
parliamentary immunity was lifted, and
they were prosecuted on charges of
treason. Other DEP members were
tortured, murdered and "disappeared";
the party was later closed down for
"separatism".

In December 1994, after trial
proceedings which fell far short of
international standards offairness, the
four were convicted on trumped-up

charges ofmembership of the Kurdish
Workers' Pafty {PKK), an illegal armed
opposition organization, and were
sentenced to 15 years' imprisonment.
The UN Working Group on Arbitraf}.
Detention ruled this imprisonment to be
arbitrary, in contravention of the
Universal Declaration of Human Right~.

The four were never even accused of
any violent activity.The e\idence
produced against them was extremely
unreliable, contradictory, and some
statements were allegedly extracted
under torture.

In 1995 the European Parliament
awarded Leyla Zana the Sakharov Prize
for the defence of human rights.
@ Please write, calling for the
immediate and unconditional release of
Leyla Zana, Hatip Dicle, Orhan Dogan
and Selim Sadak to: Mr Mesut Yllmaz,
Prime Minister, Ba&bakanhk,06573
Ankara, Turkey. Please also send cards to
the prisoners at Ankara Merkez Kapah
Cezaevi, Ulucanlar, Ankara, Turkey.

~ France Adds Pressure
MIOn Saddam toYie~d .
~ Strong UN Stand on Access Urged ln Parls
ai Compiled by O"r Stuff Fmm Di'poJrcl". "What. 'is unacceptable is the rrio~-= PARIS - Applying new pressure on atorium," Mr. Doutriaux said. ':~hat 1S
~ Baghdad to comply with arms inspec- not desirable is a resort to force by the
~ tors, France called Thursday for a strong United States. "I think the words have
Z United Nations stand and voiced only their importance."S mutedopposition to possible U.S.air Mrs. Albright w~s sched~led t~ ~eet
.... strikes. Thursday night W1thF~re1g~ M101s~r
~ Ahead of a meeting in Paris with the HubertVedrineata workingd1One!. ThIS
Q U.S, secretary of state, Madeleine Al- was her frrst stop on a tour of capItals to
..;l bright, French diplomats called for. a layout the American stance and seek .
~ message of "unanimous frrmness" from support for a possible bombing. . ...
~ the Security Council. The message Before his talks with Mrs, Albnght,= would reject Iraqi calls for a moratorium Mr. Vedrine met for more th~ two
~ on UN inspections of presidential palaces hours Thursday in Geneva with ~s Ira-
~ to seek weapons of mass destruction, nian counterpart, Kamal Kharrazl.
o A Foreign Ministry spokesman, Yves . A French diplomat said th~, talks ~n
~ Doutriaux, declined to answer whether '~matters of cornmon interest had 10-
~ France wouldoppose an air strike led by eluded Iraq. .' .
~ the United States, but he repeatedly The Iranians repeated therr hoSt1lity
~ called the Iraqi stand "unacceptable" to the use of force to c~mpel Iraq. to
~ and an air strike "undesirable. " cooperate on UNinspeç~lOns, the d1p-
....
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lomat said. The French position is "well
known," he added.

Mrs. Albright warned President Sad-
dam Hussein of Iraq on Wednesday that
Washington was prepared, with or with-
out international backing, to unleash an
attack from its force of 30 ships and 300
warplanes assembled in the Gulf. .

"I think there should be no doubt
about the strength of the U.S. force,"
she said. "All anybody has to do is look
at what is out there."

She said that for Mr. Saddam "there
are no excuses left."

The faintest hint that hostilities might
be avoided emerged from the State De-
partment as Mrs. Albright was depart-
ing on her mission. .

She.indicated that Iraq might be look-.
ing for a way out of a confrontation with
the U.S. military .

The "message is beginning to take
hold" in Iraq that it cannot continue to
defy the will of the UN by limiting
weapons inspections, Mrs. Albright
said: .

She suggested that the "remarkable
unity" of the international community

. in support of unfettered UN access may
be having an impact in Baghdad. .

She will not ask Arab states to par-
ticipate in any strike against Iraq, al-
though diplomats say thatWashington
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were driven from Kuwait by an in-
ternational military coalition in 1991.

It now denies that it has developed
chemical or biological weapons and de-
mands the lifting of economic and other
sanctions. (AP. Reuters)

"We are optimistic about the pos-
sibility of solving the problem by dip-
lomatic means," Mr. Primakov said.

Iraq was forced to open its frontiers to
UN in~pectors_after i!S invading forces

Rkk 8owmerJ1be A"'''lCiated Pres.

JSRAELI DEFENSES - A soldier fitting a lO-year-old with a gas mask
in Jerusalem. Health Minister Yehoshua Matza said on Israeli radio there
was no plan for mass immunizations against Iraqi biological arms.

would like to use bases in ,Saudi Arabia
and Bahrain. .

As the Clinton administration and
Congress lay the groundwork for pos-
sible strikes, Defense Secretary William
Cohen said Thursday in Washington
that the United States still sought a
diplomatic solution to the impasse.

Mr. Cohen said that President Bill
Clinton wanted a diplomatic resolution,
and that this was Mrs. Albright' s goal as
she meets with allies in Europe.

"The window is still open, but the
opening is narrowing," Mr. Cohen
said.

He also said that the Clinton admin-
istration would like to "avoid any need
for military action. ' ,

"That is our hope." he said.
Other officials said they expected the

issue to come to a climax in February.
The Muslim holy month of Ramadan has
just ended, sparing the United States the
possible backlash of attacking an Is-
lamic nation during a time of worship.

Also next month, the United States
for a sho~ time will have three aircraft
carriers in the Gulf - the George Wash-
ington' the Nimitz and the Indepen-
dence. .

Russia continued to move Thursday
to assert its diplomatic role in a region
that it considers vital to its strategic
interests. Iraq has been an important
Russian trading partner since Soviet
times and has considerable debts to
Moscow.

In Madrid, Russia's foreign minister
expressed doubts that military' action
could be averted.

The minister, Yevgeni Primakov,later.
appeared to qualify his remarks, insisting
that diplomacy could yet triumph. .

Mr. Primakov is in Madrid for a meet-
ing with Mrs. Albright on Friday. After
his initial remarks, he appeared to strike
a more optimistic note when he was
asked about talks conducted in Iraq by
President Boris Yeltsin' s special envoy
Viktor Posuvalvuk.

Syria Hits the Brakes
On Freeing Economy

By John Lancaster
Washington Past S~rvia

DAMASCUS - Early last year,
when a government representative
promised professors at. Damascus
University that they would soon have
local access to the Internet, the Syr-
ian academics had reason to be en-
couraged. The representative was
none other than Bashar Assad, the
modern-minded son and heir appar-
ent of Syria's longtime president,
Hafez Assad.

But the professors are still waiting.
According to diplomats, business-
men and a former senior official at
the university, top intelligence of-
ficers urged,the president to postpone

the introduction of the Internet, call-
ing it a threat to national security. At
least for now, Bashar Assad's In-
ternet pro~sal is still sitting in his
father's "m" basket.

The same could be said for many
of Syria's attempts to open its econ-
omy to the outside world. After a
modest easing of government con-
trols in 1991, President Assad has
pulled in the reins on economic lib-
eralization, fearing social and polit-
ical unrest that could threaten the
future of his authoritarian, clan-
based government.

Mr. Assad's hesitancy is closely
linked to the breakdown in the
Middle East peace process. In the
view of diplomats and political ana-

lysts here. the 67-year-old president
believes he cannot carry out eco-
nomic reforms in the absence of a
peace agreement with Israel that in-
cludes the full return of the Golan
Heights, a strategic plateau captured
by Israel in 1967.

In the meantime, Syria seems
stuck in a time warp, strangely im-
mune to the forces of globalization
that have begun to manifest them-
selves elsewhere in the Middle East.
In contrast to Egypt and neighboring
Jordan, both of which offer unres-
tricted Internet aècess, Syria has no
private banking, no stock market, no
credit cards and no cellular phones.
The closest golf courses are in Leb-
anon.

"I think Syria was preparing itself
for an opening following a peace
agreement," said Nabil Sukkar, a
former World Bank official who now
runs a private economic consulting
firm in Damascus. "So, one could
say it meant a delay.

"In the past four years there hasn't
been any significant change," he
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said. "We are in between now; we
are really in between." .

Syria, one of the poorest Arab
countries, with a per capita income
lower than that of Egypt, cannot af-
ford to wait. lts oil reserves, which
now earn 60 percent of' its foreign
exchange, are' expected to run dry in
12 years. Its population of 1'5million,
meanwhile, is growing at more than 3
percént a year, one of the highest
such rates in the world, while un-
employment stands at abo~t 12 per-
cent, according to unofficial esti-
mates.
. Some progress is evident. This
year, for example, Syria will begin
negotiating with the European Union
on a new trade agreement that even-

tually will require sharp reductions in
import duties and other barriers to .
free trade. "The pressure of inte-
gration with Europe is. coming to
replace t.~epressure of the peace pro-
cess," Mr. Sukk:ar said.
. Just as significantly, Mr. Assad's'

authoritarian regime has begun to
ease restrictions on the flow of in-
formation. Satellite dishes, although
technically illegal, are in obvious and
widespread use. Fax machines have
been legalized. And in the absence of
local Internet access,' Syrian Web
surfers can call next door to Lebanon
to log on through providers there.

"I call it 'the philosophy of the
gray area,''' a Western diplomat.
said. "Tt doesn 't mean to say that it is

an attractive or liberalizing regirile. It
isn 't. But it is one that is slightly less
embarrassing to do business with. ' ,

The Syrian government controls
half the country's manufacturing ca-
pacity, and officials say they are
mindful of the need to tip the balance'
in favor of private enterprise. But for
now, atleast, they saythey haveruled
out such steps as cutting food sub-
sidies or privatizing state industries
out of concern for the social con-
sequences.

Foreign Minister Farouk Shara
said in an interview that the opening
should be gradual "and should not be .
at the expense of any class in the

. society."

Game Plan on Iraq Has Its Limits
u.s. Hasn't SetIts Course if Bombs Don't Budge S.addam

-- . " .

By Thomas W. Lippman
and Barton Gelfuian

Washington p'ost Service
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centers and to units of the elite Re-
publican Guard, if a last-minute round
of diplomacy fails to persuade Mr. Sad-
dam .to lift obstacles to weapons in-

WASHlNGTON - Preparing for sp~tions, according to offici~ls. .
what could be the biggest U.S, military Senior officials and sources who have
strike since the 1991 Gulf War and been briefed on the plan said the ad-
struggling to win international support ministration's current expectation was
for the use of force against Iraq, the that the frrst stage of the campaign
Clinton administration has yet to decide would end with an ultimatum to resume
what would follow a:bombing campaign bombing by what one official called "a
if President Saddam Hussein refuses to date certain" if Iraq failed to permit UN

.back down, according to senior adntin- inspectors to enter suspect weapons
istration and military officials. . sites at will.

In a news conference before she left But a senior officer said administration
on a diplomatic tour of Europe and the officials were assuming thatMr. Saddam
Middle East, Secretary of State would "continuallyrefuse" demandsfor
Madeleine Albright said that the pur- compliance. "Then you have to be able
pose of military action would be "to to say, 'O. K., this is the price you pay,
coerce" the Iraqi leader into complying more air strikes.''' the officer said.
wit;h the..terms of Unite<!Nätions sanc- . '.'Who knows where this will stop?"
tions. Mrs. Albright said that she was Administration officials recall that a
not so much seeking support for the U.S. monthlong air campaign in 1991 did not

.position as explaining the administra- toppletheIraqileader,provokeamutiny
tion~s resolve to use force ifnecessary .. in his army, or force him to withdraw

But several administration and mil- troops from Kuwait even though its
itary officials said that despite the ad- scale - involving thousands of combat
vanced state of planning for a sustained aircraft and tens of thousands of tons of
attack and a growing sense of inevit- bomlJs - was orders of magnitude lar- .
ability, there is doubt that bombing alone ger thananything contemplated now ..
would induce Iral} to allow unfettered The admipistration is trying to "com- .
inspections of its weapons program. pel compliailce with the inspection re-

Lieutenant General Patrick Hughes, gime by farce," il senior Pentagon of-
director of the Defense Intelligence ficial said. "Once you do that, you
Agency, underscored the remaining better be prepared for that not to ~or~,
questions at a Senate hearing Thursday. for Saddam Hussein not to comply an~

"We are probably faced with some tobeabletomaintainaSecurityCouncll
kind of a deCision in the next few weeks consensus if that happens.
ormonthswherewehavetodecidewhat If there is' a U.S. attack, an Arab
it is we want to do with Iraq," he said, diplomat said, "we are hopeful ther~: sa
adding that it was "apolicy issue that political program for the day after.
someone else will have to decide. ' , He and others said they hoped that the

A senior military officer involved in United States had been working with
the planning of the Iraq operation said: dissidentS in the Iraqi leadership who
"We 'still have a lot of work to do. might take over if Mr. Saddam was
We've got to clearly understand what significantly weakened. But a veteran
the end-state would be." government analyst of Iraqi affairs said

The administration is planning an es- that the United States had "no assets"
calating series of missile and bombing mside Iraq; an assessment that General
attacks aimed at inflicting major dam- Hughesappeared to confrrm.
age on Iraqi weapons production. fa- The United States has such complete
cilities, as weIl as to communication military .cQntrol,of.t.he Gulf region that

"even the smallest attack" by h'aq
against its neighbors would provoke
"immediate retaliation by us and our
allies," he said.

What the United States does not have,
he said, is "control of the internall:ir-
cums tances inside Iraq so that we could

. prevent this kindo~ genera~on o~crisis, .
this belligetent attitude, this resistance
to the inspection regime and the sanc-
tion regime." .

President Bill Clinton's foreign
policy advisers expect.enormous pres-
sure to halt bombardment after the first
or second day, and they acknowledge
that time will be working against them.
should the president give the order to
attack. . .

';Certainly, you .can't get all his
palaces in a day," said an official who
has taken part in military planning meet-
ings. .

We may be sett10g ourselves up for'
failure." said Zalmay Khalilzad,. an
analyst at Rarid Corp. }f the Umted
States conducts a limited campaign of
three or four days, he said, "Sad~am

. Hussein could take that and be 10 a
stronger position. ' ,
• Saddam Gives Warning

Mr. Saddam issued a warning that
Iraqis would fight with "all their ca-
pabilities" if the United States made
military strikes against Baghdad, Reu-
ters reported Thursday from Baghdad,
quoting the official Iraqi press agency,
INA.'

"The faithful will be victorious,"
.Mr. Saddam told leaders of Iraq' s ruling
Ba'ath Socialist Party and Revolution-
ary Command Council. .

. "If the devil pushes these enemies
into evil and aggression and they atta~k
us, we will be forced to fight them With
all ouf capabilities," the agency quoted

. Mr. Saddam as sayin~. .
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Hubert Védrine constate que « toutes les options restent ouvertes»

LesRusses transmettent à Mme Albright
les intentions irakiennes

ClOen
- ~ Le chef de la diplomatie française a

II: Cf constaté », après sa rencontre jeu-5 di 29 janvier avec la secrétaire d'Etat
z

- ~ lA NUANCE verbale était impor-
;;; tante parce qu'elle a donné lieu à
Ci un glissement de sens.. «Je
W constate» à ce stade, a déclaré jeudi
~ 29 janvier le ministre français des
~ affaires étrangères, Hubert Védrine,
~ au terme d'un dîner de travail à Pa-
z ris avec, son homologue américaine,
o Madeleine Albright, «que toutes les
~ options restent ouvertes» à propos
~ de l'Irak. Il dressait ainsi un

«constat» de la position des Etats-
Unis lesquels semblent attendre,
pour arrêter définitivement le choix
de la méthode, la fin des consulta-
tions engagées par MmeAlbright,
notamment avec les partenaires eu-
ropéens de Washington. La réac-
tion de la secrétaire d'Etat améri-
caine à la déclaration de MVédrine
ne s'est pas fait attendre. «Quand
le ministre français des affaires
étrangères dit que toutes les options
sont ouvertes, nous nous réjouissons
d'un tel appui », a-t-elle commenté.
Ce qui ne correspond pas tout à fait
à la réalité.

Il est vrai, comme l'a dit MmeAl-
bright, que Paris et Washington
partagent bien «l'opinion que l'atti-
tude de Saddam Hussein est inac-
ceptable et qu'il doit se plier aux ré-

américaine, que toutes les options
demeuraient ouvertes face à l'Irak.
Madeleine Albright en a conelu que

solutions de l'ONU ». La France et
les Etats-Unis estiment que «l'Irak
est responsable de la situation ac-
tuelle ». Mais Paris ne croit toujours
pas à l'efficacité de la manière
forte, indique-t-on de source fran-
çaise. Néanmoins, vu l'intransi-
geance du président irakien, Paris
ne proclame pas haut et fort son
hostilité à des frappes militaires et
ne fera qu'en prendre acte si les
Etats-Unis et la Grande-Bretagne
décident d'y recourir.

MmeAlbright a admis que les s0-
lutions diplomatiques n'ont pas été
« épuisées ». Mais «le moment de
prendre des décisions fondamentales
arrive rapidement », a-t-elle ajouté,
cependant que son homologue
français insistait sur la nécessité
d'« intensifier la recherche de solu-
tions diplomatiques, pour que l'Irak
accepte que l'Unscom [la commis-
sion d'experts chargée de le désar-
mer] puisse travailler sans condi-
tions ».

R~ACTIONS DES PAYS ARABES
La resPonsable du département

d'Etat devait rencontrer vendredi à
Madrid son homologue russe, Ev-
gueni Primakov, lequel aura été in- '

la france se rapprochait de la posi-
tion américaine, qui n'exclut pas un
recours à la force contre Bagdad.

formé des résultats de la mission à
Bagdad de l'envoyé spécial russe, le
vice-ministre des affaires étran-
gères, Viktor Possouvaliouk. Dans
la dernière ligne droite avant les
« décisions fondamentales» qui
doivent être prises, la Russie,
comme en novembre 1997, fait of-
fice de décodeur des intentions du
président Saddam Hussein. M. Pri-
makov se disait optimiste, jeudi, sur
la possibilité de trouver une issue
diplomatique à la crise, mais il ne
,s'était pas encore entretenu avec
M. Possouvaliouk. Tout aussi pré-
maturément, le porte-parole de la
Maison Blanche, Michael McCurry,
indiquait que les entretiens à Bag-
dad de M. Possouvaliouk n'avaient
pas permis de «percée ».

Après Madrid, MmeAlbright se
rendra à Londres, où elle s'entre-
tiendra avec le roi Hussein de Jor-
danie avant de rencontrer samedi
son homologue britannique, Robin
Cook, puis de partir pour le Proche- .
Orient. De son côté, le président
Bill Clinton, qui a réaffirmé jeudi sa
détermination « à priver l'Irak de la
capacité d'utiliser à nouveau des
armes de destruction massive », de-
vait s'entretenir vendredi par télé-

phone avec Jacques Chirac, après
avoir eu la veille un entretien du
même genre avec le premier mi-
nistre canadien, Jean Chrétien.

A Bagdad, le président irakien a
réaffirmé jeudi qu'il mettrait en
œuvre «tout son potentiel» pour se
défendre contre une éventuelle at-
taque. « Si le diable pousse les enne-
mis au mal et à l'agression et qu'ils
nous attaquent, nous seronsforcés de
les combattre avec tout notre poten-
tiel », a déclaré M. Hussein.

En Israël, responsables et experts
militaires minimisent le risque
d'une implication de l'Etat juif dans
la crise irakienne tout en appelant
la population à s'équiper de
masques à gaz. «Je conseille au
peuple d'Israël d'être moins inquiet,
a déclaré le président Ezer Weiz-
man. Les missiles peuvent aller dans
les deux sens.» «Nous ne sommes
pas partie prenante à ce conj/it, mais
[...] nous nous défendrons par tous
les moyens », a commenté le mi-
nistre de la défense, Itzhak Morde-
haï.

La Thrquie s'est dite rétive à l'uti-
lisation par l'armée de l'air améri-
caine de la base aérienne d'Incirlik
pour d'éventuels raids aériens
contre l'Irak. L'Iran, a affirmé le mi-
nistre des affaires étrangères, Ka-
mal Kharazi, est «opposé à toute es-
calade de la tension et tout recours à
la force» et la presse de nombreux
pays arabes a averti qu'une frappe
militaire serait une «erreur straté-
gique » pour les Etats-Unis dont la
crédibilité dans la région serait sé-
rieusement mise à mal. Au Qatar,
une pétitition (une cinquantaine de
milliers de signatures) circule, de-
mandant la levée des sanctions
contre Bagdad.

MounaNaïm

PAR1E~£~T EUROPEEK-----BruseUes: Strasbourg
DivisIon Centrale de Presse

Situation des réfugiés kurdes

14.01 - Le Président en exercice du Conseil, M.
Doug HENDERSON, a tenu à opérer d'emblée une
distinction entre les réfugiés politiques et les
migrants économiques. Il a déploré que ces gens
soiCDtle plus souvent victimes de l'exploitation de
racketteurs sans scrupules.

Le problème des réfugiés kurdes, n'est, du point de
vue du Président en el'ercice du Conseil, pas
seulement un problème Schengen, mais bien un
problème qui concerne l'ensemble de l'Union

LE POINT DE LA SESSJON- Janvier 1998

DROITS DE L'HOMME

européenne. Il faut poursuivre et traduire en justice
les crimes organisés qui encouragent les gens à
quitter leur pays. Nous constatons une pression
migratoire qui crée un problème humanitaire mais
également en ce qui concerne le respect des droits
de l'homme. Nous devons créer des conditions en
Irak du Nord pour anéantir les raisons qui obligent
les Kurdes à quitter leur territoire.

Le commissaire, M. Hans VAN DEN BROEK, a
rappelé que pour de nombreuses personnes
opprimées physiquement et économiquement.
l'Union était un aimant. Avec le programme

99



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Özeti

100

ECHO, nous devrions améliorer les conditions de
vie des Kurdes au nord de l'Irak. A cela s'ajoutent
le programme ODYSSEUS concernant l'échange
et la formation de fonctioMaires dans le domaine
de la migration, le programme d'action commune
pour octroyer une protection temporaire aux
demandeurs d'asile, le programme visant à
instaurer une collaboration entre les polices de
l'Union et de la Turquie.

Enfin, hier, une task force de l'Union a discuté
d'une série de mesures à prendre pour renforcer les
contrôles des frontières externes de l'Union.

Le commissaire a enfin salué les efTons de l'Italie
face il l'amu.x de centaines de réfugiés l..-urdes.

Au nom du groupe PSE. M Johannes SWOBODA
(A) a demandé que le droit d'asile soit respecté e.t
que l'on lutte contre les organisations criminelles
qui exploitent la misère des plus paU\TeSd'entre
nous. II a ajouté: "L'Europe souhaite aider la
Turquie et non pas agir contre elle". Enfm, il
demande des mesures pour répartir, dans les Etats
de l'Union, la charge des réfugiés.
Au nom du groupe PPE, M Gerardo BIANCO (I)
estime que le problème des Kurdes ne se réduit pas
il une opération policière mais qu'il s'agit d'une
question politique essentielle pour ce peuple
séculaire déraciné. II y a 260.000 Kurdes sur les
côtes italiCMes qui viCMent de Turquie et de
l'Irak. Nous devons respecter les accords
internationaux et les accords de Schengen et
adopter une politique cohérente envers la Turquie.

Au nom du groupe UPE, M Guido VlCECONTE
(I) s'est exclamé: "Face à l'amux de réfugiés
kurdes sur les côtes calabraises et des Pouilles,
l'Italie a lancé un appel à la solidarité européeMe
mais la seule réponse qu'elle a obtenue c'est de
s'entendre dire: c'est votre problème !". Et l'orateur
de plaider pour une politique cohérente et concrète
en la matière.

M. Jan WIEBENGA (NL), au nom du groupe
ELDR. a demandé une série de mesures, et
notamment une réglementation européeMe de
répartition équitable des réfugiés dans la .
Communauté, le renforcement des contrôles aux
frontières, un accueil des réfugiés, une politique de
retour des réfugies dans leur pays et la mise en
place d'un Observatoire des migrations.

Au nom du groupe GUE/NGL, M. Luciano
PETTlNARl (I) estime qu'il n'y aura pas de
réduction du flux migratOIre des Kurdes sans un

changement de situation en Turquie et en Irak Il
demande que l'Union organise une conférence
internationale sur la situation des Kurdes.
Au nom du groupe des Verts, Mme Claudia
ROTH (D) estime qu'il faut aider les réfugiés et
non pas les empêcher de fuir. En fait, ce que
d'aucuns cherchent, c'est de faire des réfugiés
kurdes des migrants clandestins. Et d'évoquer les
o~ateurs qui parlent de départ illégal I

Au nom du groupe ARE, M Glanfranco
DELL 'ALBA (1) s'est plamt des lacunes du Traité
d'Amsterdam et de l'absence d'action du Conseil en
la matière.
Au nom du groupe I-EDN. M Frederu: STRIBr
(F) a souligné que 10.000 clandestins transitent
chaque mois par l'Italie. L'Autriche. qui vient a
~ine d:entrer dans le système de Schengen. a deja
evoque des clauses de sau\'egarde. Quant oj la
France, elle a renforcé, sans aucune autre forme de
procès, les contrôles aux frontières avec l'Italie.
Toutes ces attitudes montrent que l'on se moque
des accords de.schengen. Et l'orateur d'espérer que
la France rejettera le Traité d'Amsterdam.

Vote (Résolution commune)

15.01 - En adoptant une résolution commune des
groupes PSE, PPE. UPE. ELDR. GUElNGL et de
M Jaak VANDEMEULEBROUC/Œ (ARE, B) sur
les réfugiés l..-urdes et la position de l'Union
européCMe, le Parlement européen souscrit à
l'esprit de solidarité et aux préoccupations
humanitaires dont fait preuve le gouvernement
italien.

II demande au Conseil d'arrêter une politique
commune destinée il faire face aux situations de
cette nature et l'enjoint d'adopter sans tarder le
projet de convention sur le contrôle extérieur des
frontières ainsi que la proposition sur la protection
temporaire des réfugiés.

Le Parlement européen, qui souligne que les
obligations découlant de cette situation doivent
être réparties équitablement entre les Etats

. membres, condpmne vigoureusement les réseaux
criminels internationaux qui profitent de cette
détresse humaine.

Il invite le Conseil et la Commission il défmir une
politique étrangère commune de l'Union
européeMe face aux défis posés par la répression
du peuple l..-urdeet réafTmne que le règlement du
problème passera nécessairement par une solution
politique des conflits en Turquie et dans le nord de
l'Irak.
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Existe-t-il un lien
entre l'immigration clandestine

et l'arrivée des Kurdes?

- garantir une assurance mutuelle dans le cadre
de la formation et de la formation continue des
agents chargés des contrôles dans les ports et
les aéroports, ainsi que du personnel des com-

Le 15 décembre dernier, le Comité exécutif
Schengen s'est réuni à la demande du ministre
allemand de l'Intérieur, Manfred Kanther, avec
un ordre de jour très précis: traiter du problème
de l'immigration clandestine et de ses consé-
quences. Le Comité a pris la décision d'intensi-
fier les contrôles aux frontières extérieures se-
lon un plan commun et d'arrêter des mesures
concrète~ favorisant l'efficacité de ces
contrôles. 11s'était entendu sur les mesures sui-
vantes, à mettre en œuvre sans délai:
- renforcer les contrôles d'entrée aux frontières

extérieures grâce au déploiement d'effectifs
~upplémentaires (entendez plus de policiers) et
à l'utilisation d'équipements techniques mo-
dernes (entendez des fils barbelés et électrifiés);

- assurer la protection des zones non ouvertes au
public dans les aéroports en ce qui concerne les
vols extra-Schengen et les passagers en trans-
fert (entendez le mauvais traitement des passa-
gers "basanés" dans les aéroports); prendre des
mesures parallèles dans les ports ouverts au tra-
fic international (entendez l'interdiction de dé-
barquement pour les équipages des navires);

amalgame regrettable entre l'asile et l'immigra-
tion clandestine. Les Kurdes et d'autres voya-
geurs avaient une seule intention, claire et nette:
demander l'asile dans un pays de l'Union euro-
péenne. La réponse à cette demande incombait
directement à ces derniers. D'autres pays, qui
ne sont pas membres de l'U.E., ni à fortiori de
l'espace Schengen, n'avaient aucune responsa-
bilité, ni obligation d'empêcher la liberté de
voyager. 11paraît que derrière les critiques jus-
tifiées des violations des droits de l'homme en
Turquie, il existe, malgré cela, pour certains,
une volonté de collaborer avec le gouvernement
de ce pays pour empêcher l'immigration .

L'année 1998 a commencé avec un événe-
ment qui a beaucoup ému certains décideurs eu-
ropéens. L'arrivée de quelques centaines de de-
mandeurs d'asile en Italie a suffi pour créer un
mouvement de panique. Al' époque, avant la fin
de la guerre froide, l'histoire du "boat peuple"
vietnamien avait créé une large sympathie. Au-
jourd'hui l'arrivée de quelques centaines de
Kurdes, appartenant à cette "autre culture" crée
plutôt un embarras sinon une réaction presque
hostile chez certains. Tout est question d'intérêt
économique et d'appréciation idéologique.

L'image de milliers des gens ba~anés (!). des
femmes, des hommes, des enfants remplissant
des bateaux, frappant aux portes de l'Union est
un cauchemar terrible pour certains telle célèbre
fantôme du mouvement ouvrier du dix-neuvième
siècle qui faisait tant peur aux conservateurs
bien-pensants. Pourquoi tant de crainte face aux
demandeurs d'asile? La Convention de Genève
et celle de Dublin ne sont-elles pas en vigueur'? Si
les droits de l'homme sont si précieux pour eux,
s'ils promettent des miracles et des merveilles
pourquoi ne pas en faire bénéficier ces "autres",?

Selon les experts du Conseil, cette immigration
se fait de la Turquie vers la Grèce et l'Italie. Puis
les migrants se dispersent en France, en Alle-
magne, en Belgique, etc. L'Allemagne a deman-
dé à l'Italie de lever la durée de 15 jours d' atten-
te reconnue aux réfugiés avant la prise d'une
décision. Le chef de la police italienne a vite in-
vité à Rome ses collègues néerlandais, français,
allemands, grecs et aussi turcs. A Bruxelles, M.
Mario Monti, s'exprimant comme Commissaire
européen chargé de suivre l'accord de Schengen,
a affirmé que la sécurité des frontières extérieures
et, en particulier, la lutte contre l'immigration
clandestine sont des éléments fondamentaux de
Schengen. Le Comité de Schengen. s'est réuni
suite à la proposition des Pays Bas .

Existe-t-il un lien entre l'immigration clan-
destine et l'arrivée des Kurdes? Pourtant les
Kurdes sonnaient aux portes de l'Europe à visa-
ge ouvert. Les autorités européennes font un

TEMPETE DANS UN VERRE D'EAU
LES REFUGIES KURDES

ONT FAIT PANIQUER CERTAINS MILIEUX

••...
CI).-V»
V»o
Q
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pagnies aériennes; par exemple 'au moyen de
programmes d'échanges bilatéraux; utiliser
plus intensivement les équipements techniques '
modernes, en assurer la mise à disposition et
renforcer les effectifs (entendez le perfection-
nement dans la reconnaissance d'un "basané");

- contrôler les transbordeurs déjà au moment du
chargement et du départ; mettre en œuvre et fa-
voriser l'harmonisation des sanctions prévues
à l'égard des transporteurs qui acheminent des
immigrants clandestins vers l'espace Schen-
gen, ainsi que des arrangements avec ces trans-
porteurs (entendez le transfert de responsabili-
té du sale boulot vers les compagnies privées);

- réaliser des contrôles en amont dans des lieux
d'embarquement à risque devant être précisés
(entendez l'achat de la complicité des pays
tiers en les payant cher, si nécessaire);

- procéder à un échange d'informations sur les
itinéraires et les méthodes des filières d'émi-
gration clandestine, intensifier la coopération
pratique entre les services de police et les au-
torités chargées de la protection des frontières
ainsi que la coopération entre ces autorités et
les fonctionnaires de liaison des Etats Schen-
gen en poste dans des Etats tiers; détacher, sur
une base mutuelle et d'un commun accord
entre les Etats, des fonctionnaires chargés
d'observer l'efficacité des mesures de lutte
contre l'immigration clandestine (entendez la
création d'un corps de super-flics);

:-~'~:':,~;/:'?:',Yt~<':t''-~'' ~~, ':':2\," ~",\'",,{\~.::',":'::r~'.i ::~~":.,./~'>~<,I,\("'~',:...',

'~.tès'EtiitS membres.(U:SëhéT}ge'IJ:~riifiJuènt"
~';;~~j:l'ii#ii;uJ~de:l rÎtt4ie,.iaqu~tle'apfiliqUèc '~t:;
,,/":~~~I~~~n~Hfid~tai~èis,~{)lfrs.".';'
- 'en conformité avec la législation nationale, re-

lever les empreintes digitales de tout étranger
entré illégalement sur le territoire Schengen,
dont l'identité ne peut être établie avec certitu-
de sur la base de documents valables, et
conserver ces empreintes en vue de l' informa-
tion des autorités d'autres Parties contractantes
(entendez la mise en œuvre d'une politique
d'incrimination des immigrés sans papiers);

- éviter, en conformité aveè la législation natio-
nale, que les ressortissants étrangers entrant
illégalement sur le territoire Schengen et dont
l'identité est incertaine ne disparaissent dans
la clandestinité avant que leur identité ne soit
clairement établie ou que les mesures re-
quises relevant de la police des étrangers ne
soient prises et exécutées (entendez la
construction de nouveaux camps).
C'est essentiellement sur la base de cette der-

nière que certains Etats membres de Schengen
critiquent l'attitude de l'Italie, laquelle applique
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actuellement un délai de 15jours entre une dé-
cision d'expulsion et sa mise en œuvre. Toute-
fois, la révision de cette législation est en cours
et ce délai sera supprimé;
- procéder à l'éloignement immédiat des res-

sortissants étrangers entrés illégalement sur le
territoire Schengen, dans la mesure où ils
n'ont pas le droit d'y rester (entendez la mise
en œuvre d'une politique des avions charters
si chère à un certain Le Pen);

- favoriser des négociations en vue de la
conclusion d'un accord de réadmission entre
les partenaires Schengen, d'une part, la Tur-
quie, la République tchèque, la Slovaquie, la
Hongrie et la Slovénie, d'autre part (entendez
le système de retour organisé). Cette question
est également envisagée au sein du Conseil
Affaires générales de l'UE;

- améliorer sur le plan pratique la coopération
entre les Parties contractantes Schengen dans
le cadre de l'application de la Convention de
Dublin (entendez à chacun ses réfugiés).
La décision du 15 décembre invite également

la Présidence à créer une task force comprenant
au moins des représentants des six principaux
Etats concernés, cette équipe devant se réunir à
intervalles très courts et présenter un rapport au
prochain Comité exécutif.

~~17:--~~~~--:"':-::'""~-~~~7"':.-;r.::~y~V;~--:~.t'"~.'1."""'i!1.r~~~
I:'; ',:~o',~LE$.",OUceSJZURPPPONN]J;S ,', ,;:;.JL;:._'-~8._ ,.J,.y. ...',,,,~:.4..._-r'-""",, ,,~_<,_ ...,.".l.i.: ...,.,...û.(;.Ä~J.~_.'4.", .....~........', __....--~"",,-l'...~~. f,,,.i;,",,h~<:','}, ,j

La réunion à Rome entre les responsables des
polices italienne, grecque, allemande, autri-
chienne, française, néerlandaise, belge et turque
a été convoquée afin de chercher des solutions
communes aux problèmes de l'afflux massif (!)
de Kurdes en Italie. Elle a conclu en particulier
sur la nécessité d'assurer un mèilleur contrôle

i,i Les Kurdes originaires d'Iraq à Demre - Antalya (Turquie).
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aux frontières et de renforcer la lutte contre les
organisations criminelles, y compris en menant
des enquêtes communes sur les biens des per-
sonnes soupçonnées d'organiser ce trafic, ce qui
exigera en particulier un partage des informa-
tions (notamment sur les empreintes digitales
des clandestins entrés dans les différents pays) et
l'échange d'officiers de liaison. En outre, les
participants ont envisagé de recourir à des
moyens technologiquement plus sophistiqués
pour contrôler les routes maritimes et terrestres.

"Pour l'Allemagne, le problème
• s Kurdes provenant d'Irak

est plus grave que celui des Kurdes
qui viennent de Turquie."

Quant à la Turquie, comme l'a indiqué le chef
de la police turque, M. Necati Bilican, cette der-
nière a refusé de signer ce document. Le res-
ponsable turc a précisé qu'Ankara se réservait
le droit de réexaminer le document et de faire
connaître ensuite son avis à ce sujet. tout en as-
surant que la Turquie continuera à lutter contre
ce type de criminalité organisée. Malgré cette
volonté de coopérer avec les pays européens sur
le plan concret, la Turquie confirme ainsi son
refus de traiter avec l'UE en tant que telle, de-
puis la déception ressentie après le Conseil eu-
ropéen de Luxembourg en décembre dernier.

A Bonn, le ministre des affaires étrangères,
Klaus Kinkel, a répété une fois de plus que l'Al-
lemagne est le pays de l'UE qui accueille le plus
grand nombre de réfugiés. M. Kinkel a rappelé
que, pour l'Allemagne, le problème des Kurdes
provenant d'Irak est plus grave que celui des
Kurdes qui viennent de Turquie (entendez un Kur-
de peut en cacher un autre! Drôle de conviction.)

g Un voyage vers l'espoir. mais à quel prix!

Lors d'une conférence de presse sur l'arrivée
de réfugiés kurdes en Italie, le Vert italien, M.
Leoluca Orlando, s'est opposé à "une manipu-
lation de l'information qui vise à réduire le pro-
blème du peuple kurde à un problème de police
face à une menace terroriste". Il a plaidé pour
une politique d'asile communautaire.

Le Vert allemand, M. Daniel Cohn-Bendit, a
déclaré qu"'il y a quotidiennement plus d'immi-
grés illégaux qui entrent en Allemagne qu'en Ita-
lie, mais sur un bateau, c'est plus spectaculaire" .
Selon Cohn-Bendit, "personne n'est en mesure de
garantir l'imperméabilité des frontières, à moins
d'utiliser le seul système efficace: des murs, des
barbelés et des mitrailleuses. La seule manière
d'éviter l'afflux d' Albanais ou de Kurdes, c'est de
faire en sorte qu'ils se sentent bien chez eux".

Mme Magda Aelvoet, coprésidente belge du
groupe des Verts a déclaré qu'elle a été choquée
par certains propos tenus ces jours derniers en Au-
triche. EUea insisté sur le fait qu'il fallait une poli-
tique cohérente en matière d'asile pour toute l'UE
et non pas seulement pour l'espace Schengen.

1111 Y a quotitlloMment plus d'i.rnmigrI,
~ qui enlnnt en Allemagne
qu'en Italie, nulls sur un bateau,

c'est plus spectaculllire."

M. Luigi Caligaris (membre italien du groupe
libéral) déclarait qu'on ne pouvait pas exclure
que ce flux migratoire soit un signal fort face à
l'U.E., l'immigration était une arme dévastatri-
ce, qui pourrait venir troubler la tranquillité de
l'Europe (voilà des paroles insensées)

M. Peer Baneke, Secrétaire général de
l'ECRE (Conseil européen des Réfugiés et Exi-
lés) a précisé que l'Union européenne devrait se
concentrer sur la protection des réfugiés, et pas
contre les réfugiés. L'U.E. n'a pas fait de pro-
grès suffisants sur la voie d'une politique d'asi-
le cohérente, et l'application de la Convention
de Dublin (entrée en vigueur en septembre
]997) varie d'un cas à l'autre, constate-t-il.

"L'Europe ne peut pas devenir 'une forteres-
se' et elle continuera à accueillir des réfugiés" a
dit M. Jacques Santer en essayant de calmer les
critiques, tout en notant que l'accord de Schen-
gen, ce n'était pas seulement la liberté de circu-
lation, mais aussi la sécurité liée à cette libre
circulation (voilà de l'équilibre bien travaillé!)

M. Ismail Cern, le Ministre des Affaires Etran-
gères de la Turquie, a écrit à son collègue italien,
M. Lamberto Dini, reprochant aux pays euro-
péens leur complaisance en affirmant que toute
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promesse d'asile politique de la part de Rome
encouragerait d~ nouvelles vagues d'émigration.

"Amnesty International" indique que la majorité
des réfugiés en transit (Turquie) sont des Kurdes de
la Turquie ou des Kurdes provenant d'Iraq. Il y en a
aussi un certain nombre qui vient de l'Afghanistan,
l'Algérie, l'Iran et du Sri Lanka. En rappelant la
violation des droits de l'Homme dans ces pays
"Amnesty International" appelle les gouverne-
ments de l'U.E. à protéger les demandeurs d'asile.

Les Etats membres de l'U.E. ne doivent pas
prendre des mesures restrictives en matière
d'asile en prétextant l'existence du trafic d'êtres
humains.

Tous les demandeurs d'asile doivent avoir ac-
cès à une procédure d'asile satisfaisante.

Le 26 janvier, le Conseil des Affaires Générales
de l'Union européenne a adopté à l'unanimité, un
plan d'action en plusieurs points pour faire face
au "problème" d'arrivée des réfugiés kurdes. Le
Président en exercice du Conseil, Robin Cook, a
expliqué que ce plan d'action visait à "renforcer
le contrôle des migrants" et à "renforcer le dia-
logue avec la Turquie et le Haut Commissariat
aux réfugiés" en vue de "ralentir le flux".

Dans un communiqué de presse, la Plate-forme
des ONG sur les politiques d'asile et d'immigra-
tion a déclaré que "les réfugiés ne doivent pas être
traités comme des criminels". Dans le communi-
qué, il est dit que "c'est amusant de voir que le
Conseil prend des mesures visant à assurer le
contrôle des frontières pour que les citoyens eu-
ropéens aient une impression de sécurité. Toute-
fois parler de l'arrivée en Italie de 3000 Kurdes
comme un "flux massif' n'est pas justifié."

Le Courrier du Forum reviendra très prochai-
nement sur le sujet. Il faut noter que le Forum
des Migrants est fort inquiet de cette situation
dont les retombées risquent d'être très graves
pour les réfugiés kurdes en détresse.

L'argument de "trafic de main d'œuvre" et de
lutte contre les "passeurs organisés" ne doit pas
servir de prétexte aux Etats de l'Union pour ba-
fouer les principes fondamentaux des droits de
l' Homme et notamment en ce qui concerne des
populations qui sont victimes d'une partition,
dont l'Europe assume une certaine responsabilité.

LE MONDE I DIMANCHE le' - LUNDI 2 F~VRIER 1998Bagdad peut désamorcer
la crise en coopérant
avec les Nations unies

Sessionextraordinaire du Parlement irakien lundi
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LA SECRÉTAIRED'ETAT amé-
ricaine, Madeleine Albright, a ex-
primé vendredi 30janvier son im-
patience face à l'Irak et son
scepticisme devant les efforts de
son homologue russe, Evguéni Pri-
makov, pour aboutir à une solu-
tion diplomatique de la crise. Ce-
lui-ci a reconnu que la situation
était «ass.ez grave », mais a dit
vouloir faire preuve «d'un peu
plus de patience» que MmeAl-
bright. La Russie est opposée à
toute action militaire contre l'Irak,
a encore déclaré vendredi le pre-
mier ministre russe, Viktor.Tcher-
nomyrdine. Parallèlement, l'am-
bassadeur de Chine à l'ONU, Qin
Huasun, a réaffirmé que son pays
était «contre l'emploi ou la menace
d'emploi de laforce ».

MmeAlbright a été informée par
M. Primakov des résultats de la

mission de médiation de l'émis-
saire russe, Viktor Possouvaliouk,
auprès de Saddam Hussein. Les
Etats-Unis «préfèrent une solution
diplomatique », a dit MmeAlbright, .
qui a rencontré vendredi soir, dans
la banlieue de Londres, le roi Hus-
sein de Jordanie et devait s'entre-
tenir samedi avec son homologue
britannique, Robin Cook. «n re-
vient aux Irakiens de coopérerplei-
nement avec lesNations unies» sur
la question du désarmement et,
«s'ils le font, personne ne parlera
plus de lapossibilitéde recoudr à la
force », a déclaré le secrétaire gé-
néral de l'ONU, Koti Annan.
«Nous avons déjà vu ce type de
chose se produire dans le passé.
L'Irak a été jusqu'à la limite, avant
de faire marche arriêre. Il n'est
donc pas exclu qu'il lefasse de nou-
veau. »

Lundi doit se tenir à Bagdad une
session extraordinaire du Parle-
ment, lequel avait approuvé le
30décembre une décision de la di-
rection du pays menaçant de dur-
cir sa position en cas de maintien
indéfini de l'embargo imposé par
les Nations unies. Un mois plus
tôt, les députés avaient « re-
commandé» au président Hussein
de donner un délai de sixmois aux
.inspecteurs militaires de l'ONU
pour achever leur travail.

Parallèlement, le ministère des
affaires étrangères irakien a en-
joint les personnels de l'ONU qui
étaient installés dans des apparte-
ments à Bagdad de retourner dans
les neuf hôtels mis à leur disposi-
tion en vertu d'un accord avec les
Nations unies. L'Irak a affirmé que .
cette demande n'avait pas de lien.
avec la crise actuelle. Dennis Halli-
day, le coordonnateur du pro-
gramme humanitaire de l'ONU,
estime qu'elle « est liée à des pro-:
blêmes de sécurité à Bagdad et à ce
que rapportent les médias sur
d'éventuels dangers ». - (AFP,
Reuters.)
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fouiller ce~ sites, et menace prépare à l'option militaire. On
de les chasser dans les'six mols.- n'osera pas lion plus p..étendre

LESEtats-Unis, qui s'ap- Les cinq menibreS Permai1ems La France, la Russie, les Etats- que« l'option ~plomatique it a
o prêteraient à bombar- ciu ConseD de sécurité de rONU 0 Unis et la Grande-Bretagne5()nt quelque chance de. succès, tant la

der l'Irak, ont raison qul« gèrent. le dispositif de d'accord pour dénoncer le dernière aise 0 a prouvé que Sad-
sur un point: Saddam sanctions Imposé à Bagdad ont comportement de Saddam Hus- dam Hussein y était indifférent.

Hussein est un homme dange- quelque soud à se faire face à la sein comme «inacceptable ». Le On observera simplement que :
reux. En 1980,Da fait raser -lltté- nouvelle crise qui s'annonce. Elle ton est particulièrement amer à .Ies Etats-Unis se disent prêts à
ralement raser - Khoramshar,' les ramène exactement où ron en ParIs, où ron estime avoir tendu une. campagne de bombarde-
une ville Irànienne de plus de était en novembre 1997. La de nombreuses perches à Sad- ments sans être aucunement sOrs
100000 habitants (Russes ouOc- commission de roNU chargée de dam Hussein, sans que celul-d d'obtenir le départ de Saddam
cldentaux n'oYtrouvèrent d'aiI- dépouiller rIrak de son arsenai de daigne en saisir aucune. Pour au~ Hussein, son affaiblissement, ou
leurs rien à redire). En marS 1988, destruction massive, l'Unscom, tant, la France n'est pas disposée même son acceptation de rUns-
le président irakien a fait assassl- était aiors sur le point de mettre à se Joindre à un nouveau bom- com. Au contraire. Les risques, en
ner par les gaz plusieurs milliers au jour un dépôt d'armes biolo- bardementcontre l'Irak. Les revanche, sont connus: nouvelle
de Kurdes, prouvant qu'D n'hésl- giques. Pour Pen empêcher, Sad- Etats-Unis veulent frapper une dI- détérioration du ,cOmat dans un
tait pas à utiliser les armes de dam Hussein a provoqué PafIron- vision de la garde répubUcalne et Proche-Orient déjà tendu et
destruction massive contre sa tement en. chass'ant les experts différentes installations mlUtaires morts possibles dans la popula- 0

propre population. En 1990,,0 n'a américains 'dé l'Unscom. Mais à irakiennes.' tlon civile. Ce sont d'énormes
pas hésité à envablr le Koweit. n peine la France et la Russie On ne les accusera pas, id, de risques. La solution miBtalre est
règne par la terreur, le meurtre et avaient-elle réussi à trouver une chereber, ce faisant, une «diver- dangereuse et douteuse. L'heure
la torture, à la tête d'un régime à Issue diplomatique à cette énième sion» aux petites affaires d'ai- est à une réflexion radicalement
côté duquel les pratiques passées crise; què le dictateur irakien réd-' côve de la Maison Blanche. Ce se- renouvelée sur la manière de
des Borgia semblent le fait d'ai- 0 divalt: U vient d'interdire à nou~: rait faux: il y a plusieurs' maîtriser ou de déstabWser Sad-
mables tyranneaux. 0 veau aux agents de l'Unscom de semaines déjà que Washington se dam Hussein.

Le casse-tête Saddam Hussein

Susurluk: An ope,n ,account 2 February, 1998, Copyright @ Turkish Daily News

• While hoping for the victory of the honest and the courageous in this battle of honor and survival, we who
really concerned about this country, and not only our personal interests, must join hands in an effort to
flush Turkeyoff this excreta 0 0 •

Opinion By Dogu Ergil

Ml. Ecevit, deputy prime ministe~, was very sincere when he said, "I am shocked and disgusted," after he had read
the Susurluk report presented to the p~ime minister. Indeed, the report was a hot potato and after a moment's
hesitation Mr. Yilmàz handed it over ,to the press. Fifteen pages were removed with the excuse that they contained
"state secrets." The rest is already history'. . . ,o.

If you are a citizen of Turkey and a regular reader with some capacity of observation, nothing -- but nothing -- in
the "report" would be unknown to you. The only the thing missing in your knowledge would be how all these
appalling phenomena were linked up to the official circles and internalized as official policy. What is original
about the report is its confessionalist cl1aracter. Yes, in fact the report is a confession of official involvement in
wide-scale vice and crime that has in,fested our country. 0

We the Turkish citizens now expect two ;things after public acknowledgement of official corruption: Prosecution
and litigation of those involved, based on proven evidence that is not in the report; and a systematic drainage of
the swamp ("mafianization") that has been created largely by the "extraordinary conditions" related to the "Eastern
question." .

!ha.t is exactly where the report is fl.awed. Firstly, there is no binding evidence presented in the report sufficient to
~ndlct tho.se wh~se ~ames are mentI~ned. The information has been obtained from institutions which are directly
mvolved m the mtncate web of relatIons that has become a security liability for Turkey. The only information that
has gotten out is the bit that implies the rival organization's involvement in the chain of events. No individual
official or circle must be expected to confess.

Se~o~dly, the report starts only after 1993 with the True Path Party (DYP) government (Tansu Ciller's premiership).
ThIs IS.a gross flaw because most of the key people involved in unlawful murders, drug smuggling and covert
operatIons of the government are linked to the Gladio organization that dates back to the 1970s.
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A combination of security organizations have used and protected these criminal elements. One organization after
another used them, provided official immunity and even gave them official titles and dumped them over to the
other. One of the dreadful parts of the report is the revelation of the official mentality expressed as if it is a
criticism. The author of the report admits that the employment of criminals for the execution of other (more
dangerous) criminals is very wrong. Such things (without trial etc.) must and can be done by the official experts
who are kept under control!

In short, the report does not paint a broader picture of the system and does not establish links with past events that
have snowballed into an avalanche in our day.

Thirdly, there is almost no mention of money laundering and the black economy which facilitates the circulation
and legalization of money coming into the country from "suspicious" sources. The casino (gambling) chain that
started in Turkey and Cyprus and leads all the way to Turkmenistan is not only the reason for many murders and
in-clan exterminations, it is also one of the reasons for the attempted coup d'etats in some Caucasus (the best
known one is Azerbaijan) and central Asian republics. The gambling houses (casinos) and luxury hotels that
harbour them is a good trail to follow the black economy and its operations. Yet there is no serious attempt to
uncover this corrosive and bloody trail in and out of Turkey in the report.

The report is also very weak in establishing concrete evidence in the drug chain. The extermination of Kurdish
businessmen, who were alleged of funneling money to the outlawed Kurdistan Workers' Party (PKK) is
mentioned. However, the fact that these Kurdish drug barons are replaced by their murderers is not exploited
properly.

Whether the Kurdish drug barons are liquidated or kidnapped and milked by corrupt security personnel as the case
is, all these deeds have further reinforced drug trade rather than eradicating it. For drug production and trade is

quasi "offici,1Ii/l'd" l' il1'I'li.',! 1,\ tht' r"l'"rl

It is no wonder that the PKK is making so much money out of the drug business which is, to a great part, carried
out and protected by the rotten apples of the security bureaucracy and (especially local) politicians.

This is a bleak and appalling picture. It must come as a surprise to see that one of the daily journals made the news
stands bearing the title: "Who is going to protect us?" Indeed, if we are still under the threat of monetarily rich,
politically protected, bureaucratically linked overt and covert security cadres who paralyze their institutions, none
of us are safe, especially when indictment and prosecution is going to be realized by the same paralyzed
institutions.

While hoping for the victory of the honest and the courageous in this battle of honor and survival, we who really
concerned about this country, and not only our personal interests, must join hands in an effort to flush Turkeyoff
this excreta.

This is not only a wish, but a call to the real patriots -- not to the clowns who walk around in national colors, but
close their eyes and open their pockets to murderers, drug traffickers and money launderers.

Hollywood of the Mideast
Arab World Eats UpSpicy TV Fare From Syria

By John Lancaster
Washington Post Service

DAMASCUS - From Lebanon to
the Gulf, television viewers are tuning
in to "The Mirror," the Arab world's
answer to the American program "Sat-
urday Night Liv~."

Irreverent in the extreme, the hour-
long comedy show takes gleeful aim at
uncaring bureaucrats and autocratic
rulers.

One recent episode parodied a sum-
mit meeting of Arab leaders, depicting
them as self-important buffoons whose
search for Arab unity ends in squabbles
over soccer matches and a riot of hurled
paper and insults. Another depicts the

Katkaesque struggles of "Essäm" - a
young Syrian woman with a man's
name - to avoid the military draft by
persuading government bureaucrats
that she is, in fact, a woman.

In a region where governments have
shown little tolerance for dissent, such
pungent political satire is as rare as it is
popular. What makes •'The Mirror"
even more remarkable, however, is that
it originates in Syria.

Despite its well-deserved reputation
for political repression, Syria has
emer~ed as a leading producer of Arab
teleVision entertainment, much qf it sur-
prisingly bold in its treatment of sen-
sitive themes.

öesldes "The Mirror," Syrian-made
programs now broadcast around the
Middle East include a lavish adaptation
ofShakespeare's "KiDd.ear" andsuch
historical dramas as r.The Silk Mar-
ket, " a popular serial that casts a critical
eye on the unhappy union between Syria
and Egypt from 19S9 to 1961.

With -a dozen or more private pr0-
duction companies, a recently inaugu-
rated govemment-owned. satellite chan-
nel and a stronll tradition of dramatic
arts, Syria is poised to cballenge Egypt
as the Hollywood of the ~dd1e EUt,
television producers and actors here
say.

"We bave new ideas and ne\v sub-
jects," said Hatim Ali, 3S,whoprocluces
"The Mirror" for a private company in
Syria. "The Egyptians are repeating
themselves. ".

Much of what Syrian television offers
is heavily flavored with propaganda,
such as the 1996 hit "Bl'Otbërs öf S'and,"
an ambitious, privately produced war
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':~ic whose depictions of Turkish atroc-
,ibes against Arab soldiers during World
,War I -including a graphic impalement
;scene - sparked protestsfrom Ankara.
, The limits of free expression are clear.
It would be unthinkable for "The Mir-
ror, " or any other program, to poke fun
at a specific Arab ruler, least of all Hafez
Assad, the former mili~ pilot who has
ruled Syria since seizmg power in.
1970.

Nevertheless, Syrian producers have
surprising latitude, often using historical
drama as thin cover for contem,p?rary
issues, such as abuses of individual
rights by Arab secret policemen.

"As long asyou attack bureaucracy
and generic baddi.es, you can get away
with it," a Western diplomat said. .

That appears to be the strategy of Mr.
Ali, the producer of "The Mirror." He
recen~y finished work on a dramatic
series that blends two works by
Shakespeare "Macbeth" and
"Rièhard ill" - to make a statement
about "the authority and power of the
state, and the rise of dictatorship," he .
said.

But according to diplomats and Syr-
ian television officials, Mr. Assad has
promoted the growth and export of Syr-
Ian television entertainment as a means
of enhancing his claim to leadership of
the Arab world ~ a status Syrian of-

ficials say he has earned in light of his
resolute defiance of Israel.

"Syria's essential position makes it
important to be admired allover the
Arab world,'~ saidAdel Yazigi, the di-
rector of state television. "Syria stayed
'firm and consistent and straight. That is
why people like to see what is coming
out of Syria. "

With that in mind, Mr. Yazigi said, the
government in 1988 sought to increase
the. output of Syria's entertainment in-
~ustry. by e~couraging pri~ate produc-.
bon, easmg Import restrIcbons on cam~
eras 'and other television gear and
expanding the margins of free expres-
sion.

Syria's satellite station, which broad-
casts locally produced fare throughout
the Arab world, went on the air in 1995;
the government will soon begin work on
a new studio complex in the ancient city
of Aleppo.

Synan writers and producers still
must' submit their projects to Mr.
Yazigi's office for review. Asked.
whether his office practices censorship,
he replied:, "There are no restrictions.

. There is encouragement. "
With, satellite television, however,

government control is ebbing. Although
technically illegal, satellite dishes are

. widely used in Syria, giving viewers
access to a variety of Arab-language

programs carried by such Middle 'EaSt-
ern satellite stations as the Saudi-owned
Orbit netWork. As a result, the gov-'
emment has eased.restrictions to keep
Syrian television competitive with for-
eign rivals, producers say.

"The satellite stations have given
people options," said Ayman Zaydan,
one ofSyria's best-known actors and the
general director of the Cham Production
Co., which is owned by a son of Vice
President Abdel Halim Khaddam. "It
improved the tastes of the audience, and
it creates competition."

In the same vein, satellite companies
like Orbit are increasingly underwriting
Syrian productions, which gives them
greater controlover the content. For
example, in "The Silk Market," this
year's hit series on the Syrian-Egyptian

. union, Syrian secret p'oli~me~ were de-
picted as drunken hbertmes m several
scenes c~t by state television. .

But Orbit, which helped finance the
..program, broadcast the uncut version to
countries throughout the Middle East,
Syria included.

, ,You can watch the unedited version
on satellite TV," a Western diplomat
said. "IfI were a government censor, l'd
say there' s no point in being real obvious
about this. "

Leyla Zana nominated for
Nobel Prize

3 February 1998, Copyright @ Turkish Daily News

Washington -- Leyla Zana, the former memb~r ot the pro-Kurdish
Democratic Labor Party (DEP), has been nommated for the Nobel
Peace Prize by U.s. Congressman John Porter, one of the most
vocally anti-Turkish members of the U.S. Congress. ~orte.r, w~o.
denies being anti-Turkish, has just visited Turkey wIth hIS activist
wife, Kathryn Porter, and visited Zana in jail.

Zana was tried by the Turkish State Security Court and fou~d ::; '"
guilty in December 1994 for her ties with Kurdish WO~,kers.Party . . " .
(PKK), which is on the U.s. State Department's list of foreIgn terrorIst groups." The court ~harged Zana WIth.
"promoting the destruction of Turkey's territorial integrity through separatism under Article 125 of the TurkIsh
Criminal Code.

In a letter he sent to the Nobel Peace Prize Committee on Jan. 23, Porter said he was ask~ng for "utmost
consideration" to be given "to the nomination of Leyla Zana for the 1997 ~obel Peac~ Pr.Ize, an act that could pave
the way for the initiation of a dialogue that could bring peace" to the Turkish-PKK fIghtmg.

Concerning his recent visit to Turkey, Porter said: "I met with Leyla Zana in the cour~e of m~ visit to Turkey. ~met
with members of the fledgling human rights èommunities in Istanbul, Ankara and Diyarb~kIr. I also spok: WIt~
government officials. I heard long and painful recriminations, but I also heard a deep longmg for peace. It ISplam
that the Turks and the Kurds must talk to one another."

"Such an award would symbolize both the hope for peace in the region and the degree to which the world is
troubled by the lack of such peace."
Zana, who was also nominated by pro-Kurdish groups for the Nobel Peace Prize in 1996, was awarded the
Sakharov Peace Prize by the European Parliament in 1995.
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Une offensive militaire pourrait diviser le gouvernement turc
ISTANBUL

de notre correspondante
Le gouvernement turc, divisé sur

l'attitude à adopter face à là possi-
bilité d'une nouvelle offensive
contre l'Irak, a annoncé dimanche
1er février qu'il va dépêcher à Bag-
dad son ministre des affaires étran-
gères, Ismail Cern, pour tenter de
désamorcer la crise irakienne.

La décision a été prise au cours
d'une réunion au sommet à Ankara
à laquelle participaient notamment
le premier ministre Mesut Yilmaz,
le vice-premier ministre Bulent
Ecevit, ainsi que le numéro deux
des forces armées, le général Cevik
Bir. Les autorités irakiennes
semblent avoir accueilli favorable-
ment cette proposition.

La démarche d'Ankara, qui n'a
pas suscité de réaction à Washing-
ton, aurait reçu l'appui du secré-
taire général des Nations unies, Ko-
fi Annan. Ankara espère convaincre
d'autres pays de la région, notam-
ment la Syrie, l'Iran, l'Arabie saou-
dite, le Koweït et la Jordanie, d'en-

voyer également une
représentation auprès de Saddam
Hussein pour le convaincre de res-
pecter les résolutions de l'ONU et
d'éviter un affrontement qu'aucun
des pays de la région ne souhaite.

Samedi, le premier ministre Me-
sut Yilmaz avait précisé qu'il n'était
pas question pour la 1\1rquie de
participer activement à une éven-
tuelle opération militaire contre
l'Irak. «Nous hésitons aussi sérieuse-
ment à y participer passivement »,
avait-il ajouté. Le premier ministre
évoquait l'usage éventuel de la base
aérienne d'Incirlik, d'où s'envolent
les avions alliés qui patrouillent ré-
gulièrement le ciel au nord de
l'Irak.

Consciente de la position délicate
de la Turquie et de la fragilité de
son gouvernement, l'administra-
tion américaine ne prendra proba-
blement pas le risque d'embarras-
ser Ankara en demandant
l'autorisation d'utiliser la base pour
des bombardements contre l'Irak. fi
n'est en revanche pas exclu que ses

avions souhaitent utiliser Incirlik
pour faire le plein de carburant.

Car contrairement au premier
ministre, qui laisse la porte entrou-
verte à une telle éventualité, Bulent
Ecevit, le vice-premier ministre et
dirigeant du Parti démocratique de
gauche, a, quant à lui, devancé la
déclaration officielle et exprimé
clairement sa position personnelle
dès vendredi. «Que personne n'at-
tende notre aide pour une offensive
militaire que nous n'approuverons
pas », a-t-il assuré.

MtFIANCE ANTI-AMtRICAINE
De nombreux 1\1rcs partagent

cette méfiance à l'égard de la poli-
tique américaine dans la région.
«Bulent Ecevit a entièrement rai-
son », a estimé ainsi l'éditorialiste
Oktay Eksi dans le quotidien Hur-
riyet, «Chaque fois que les Etats-
Unis s'énervent et frappent l'Irak,
c'est la TUrquiequi paie le prix. » Le
pays affirme en effet que la perte
du marché irakien - Bagdad était
un de ses principaux partenaires

commerciaux - lui a cofité quelque
30 à 35 milliards de dollars depuis
la guerre du Golfe.

Tout le monde semble d'accord
sur la nécessité de poursuivre les
efforts diplomatiques. C'est sur la
politique à suivre si l'affrontement
se révélait inévitable que la coali-
tion semble divisée. La presse
turque affirme que deux camps se
sont formés, l'un soutenant la posi-
tion de M. Ecevit, l'autre, qui
compterait le premier ministre et le
chef de l'état-major, estimant que,
face à la détermination des Améri-
cains, la Thrquie serait forcée de
s'aligner sur la position de ses alliés,
surtout à un moment où les rela-
tions avec les Européens sont ten-
dues.

En attendant, les forces armées
turques ont déjà pris leurs disposi-
tions en déployant des renforts de
troupes le long des 331 kilomètres
de frontière qui séparent la 1\1rqtrle
de i'Irak.

Nicole Pope

CairoEases
Opposition
ToaStrike
Against Iraq

By John Lancaster
and Barton Gellman

Washington Post S~rvice

CAIRO - The U.S. secretary of
state, Madeleine Albright, failed to per-
suade Egypt on Tuesday to back the
threat of American military force
against fraq. ~ut the Egyptian foreign
minister, Amr Moussa, appeared to tem-
per Egypt's objections to military ac-
tion, warning Iraq that its failure to
cooperate with UN wea~ns inspec-
tions could result in 'grave con-
sequences. "

After a week in which Egypt has
voiced its opposition to any kind of
military strikes against Baghdad, Mr.
Moussa 's measured comments on Tues-
day night marked a clear softening in
tone.

They added to the impression that
Mrs. Albright had achieved at least .par-
tilt!llucccllll during her tour of the regIon,
winning pledges of support, if not direct
coo~tion, from several of Washing-
ton s most imPOrtant Arab allies.

. 'The secretary was well satisfied
with the expressions of su~rt she re-
ceived across the board, Mrs. Al-
bright's spokesman, James Rubin, said
to reporters here before Mrs. Albright
departed for Washington on Tuesday
night. "The fruits of this effort will
become even more apparent in the com-
ing days."

Earlier in the day, the government of
Bahrain became the second in the Gulf
region, after Kuwait, to associate itself
with American threats of military force

in the confrontation over
United Nations inspection of
Iraqi weapons. American of-
ficials said Mrs. Albright en-
countered no unexpected op-
position to use of U.S. combat
jets based at the Sheikh Isa
Air Base in Bahrain if the
United States decided to
bomblraq.

Washington' s Arab allies
are far from enthusiastic at the
prospect of U.S. air strikes
against Iraq. Public opinion in
Arab countries is deeply sym-
pathetic to the Iraqis, if not to
Saddam Hussein, and pro-
Western Arab states are
united in emphasizing the
need for a diplomatic solution
to the standoff.

Adding to diplomatic ef-
forts by France, Russia and
Turkey, the Arab League has
dispatched its secretary-gen-
eral, Esmat Abdel Meguid, to
Baghdad in a last-ditch effort
to persuade Mr. Saddam to
back down. Outside of
nahrain and Kuwait, the
United States has no assur-

ances that its allies in the re-
gion would ~ooperate in mil-
itary operations if diplomatic
efforts failed.

. At the same time, Amer-
~can officials said they had
been gratified by expressions
of support from such Arab
leaders as King Hussein of
Jordan and Crown Prince Ab-
dullah of Saudi Arabia.

After Prince Abdullah and
Mrs. Albright met for six
hours Monday night, the
Saudi government said in a
statement that the failure of
diplomatic efforts would

"lead to grave consequences
whose responsibility would
lie exclusively on the Iraqi
regime."

Mr. Moussa, the Egyptian
foreign minister, used similar
language in his comments to
rep?rters after meeting here
WIth Mrs. Albright and Pres-
ident Hosni Mubarak. Egypt,
he said, is "fully behind the
diplomatic efforts and diplo-
matic option in order to avoid
grave consequences, th~ op':
tions we all know that are stIll
on the table. "

Asked whether Egypt was
prepared to back military
force against Iraq if diploma-
cy fails, Mr. Moussa replied,
"I'm not ready to go beyond
that for the time being. "

A senior U.S. official in
Mrs. Albright's delegation
noted that E.gypt joined
France and Russia last fall in
abstaining on an American-
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sponsored résolution calling
for modest travel sanctions on'
Iraqi offiCials during the last
epißQ<i~of defiance of UN
inspectors. "Nowall ofthe~
are united' in their detemU-
nation to see compliance,".
the official said.

. While acknowledging that
none of the Arab allies is
eager for a~litary strike,. the
official Süd Mrs. Albnght
saw nothing "to suggest that

.if force beCame necessary
there would be a groundswell
of opposition from Arab
countries. "

Bahrain' s foreign niinister,
Mohammed ibn Mubarak al
Khalifa, a~g alongside,
,Mrs. Albright at a news con-,
ference Tuesday, repeated
several elemen~ of the for~
mula that she has pressed. in
her diplomatic campaign.

Iraq, he said, should "re-
consider . its position" and
"adhere to, comply with and

,implement all relevant United
'Nations SecUrity Council res-
olutions. " .

Every diplomatic effort to
"reach a peaceful solution to
the current crisis should be
fully explored," but "failure
of such diplomatic efforts will
have grave consequences, the
full responsibility for which

,willlay with ~.", ' ,
The Bahraini statement

stopped short of endorsing
the 'slightly more bellicose
language of France and
Kuwait that "all options are
open" if Iraq failed to co-
operate with UN inspectors.

.But it 'represented solid dip-
lomatic support, and U.S. of-
ficials said they had little
doubt that the emir would
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back the use of force if it
comes.

In Baghdad, meanwhile, a
French envoy, Bertrand
Dufourcq, arrived Tuesday
with a message from Pres-
ident Jacques Chirac to Mr.
Saddam.

The French emphasized
"face-saving" ways, an of-
ficial said, of restarting talks
!ibout access to the weapons
sites without Mr. Saddam ap-
pearing to have been beaten .

One possibility likely to be
discussed was having the UN
inspectors at the sites be ac-
companied by diplomats
frommember-countries of
the UN Security Council.
Since the sites are designated
presidential, officials ex-
plained, the presence of dip-
lomats could grant. more
"dignity" to the visits.

• Russian Envoy in Iraq
Russia said its efforts to get

Iraq to obey UN demands and
head off military action were
progressing, Reuters reported
from Moscow.

But the outcome of talks by
a Russian envoy, Viktor
Posuvalyuk, was unclear after
Baghdad denied Russian re-
ports that Mr. Saddam had
agreed to o{'Cn eight new
presidential SIteSto UN arms
mspectors.

Also Tl,lesday, Baghdad
criticized a UN proposal to
increase oil sales under its oil-
for-food deal, saying the
move aimed at stealing "half
ofIraq' s oil wealth."

Irak: la politique de Tony Blair
est critiquée par la gauche travailliste

Le premier ministre se voit reprocher un suivisme à l'égard des Etats-Unis
Tandis que les émissaires français et russe
tentent à Bagdad de convaincre l'Irak de la né-
cessité d'une solution politique de la crise avec

l'ONU, des membres du Parti travailliste britan-
nique reprochent au premier ministre de trop
coller à la politique des Etats-Unis. Le président

russe Boris Eltsine a estimé de son côté, mercredi
4 février, que «les actions de Bill Clinton
peuvent provoquer une guerre mondiale JI.

LONDRES
de notre correspondant

A quelques heures de son dé-
part, mercredi 4 février, pour 'les
Etats-Unis, et alors que son atti-
tude dans la crise irakienne est
contestée par certains au sein de
son parti, le premier ministre bri-
tannique, Tony Blair, a durci le ton
envers le président irakien Sad-
dam Hussein. Mais M. Blair a bien
pris soin de ne pas apparaître
comme trop inféodé au grand
frère américain.

«11 ne s'agit pas pour la Grande-
Bretagne de coller à la politique
américaine, a-t-il déclaré, il s'agit
de la politique britannique. Nous
devons nous occuper de Saddam. »
Il a aussi rejeté les critiques de
ceux qui pensent qu'une telle atti-
tude va aliéner le monde arabe.

Si cette politique ne suscite pas
de véritable débat national et est
approuvée par l'opposition
conservatrice, elle a fait l'objet de
critiques d'une partie de l'aile
gauche travailliste, qui est interve-
nue lundi pour 'porter la contra-
diction au secrétaire au Foreign
Office. L'ancien ministre, Tony
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Benn, a parlé d'une «situation ex-
trêmement grave» et rappelé que
l'entrée en guerre du Royaume-
Uni devait être soumise à l'appro-
bation du Parlement.

M. Benn a exprimé sa crainte
qu'« il soit possible que nos forces
armées puissent être engagées dans
un conflit sans que la Chambre ait
eu la possibilîté d'étudier la ques-
tion (... ) Avant que nos soldats
soient exposés à ce qui serait une
nouvelle guerre avec l'Irak, pouvez-
vous vous engager à ce qu'il y ait,
non pas une série de déclarations,
mais un vrai débat awe Communes
sur les objectifs du gouverne-
ment? », a-t-il demandé à Robin
Cook.

MISSION DE M~DIATION
M. Benn a ajouté que M. Cook

ne représentait pas l'Union euro-
péenne car «un ministre français
s'est très fermement opposé à toute
intervention. Vous ne parlez pas
non plus 'au nom de la coalition de
'la guerre du Golfe, a-t-il ajouté,
car la Ligue arabe y est aussi oppo-
sée ». Le secrétaire général de la
Ligue, Ismat Abdel Méguid, lui a

donné raison en déclarant mardi
« souhaiter que les Etats-Unis et la
Grande-Bretagne s'abstiennent de
toute menace de recourir à laforce
contre l'Irak» car cela ne ferait
que « compliquer » les choses.

Un autre député du Labour,
George Galloway, a suggéré que
M. Benn et l'ancien premier mi-
nistre conservateur, Sir Edward
Heath, «se rendent à Bagdad dans
une tentative de dernière minute,
pour essayer de persuader les Ira-
kiens de parvenir à un accord per-
mettant d'éviter une escalade dé-
sastreuse ». Sir Edward, qui avait,
déjà effectué lors de' la guerre du
Golfe une mission de médiation
- fort controversée à l'époque - à
Bagdad, garde le silence et a refu-
sé de répondre aux questions du
Monde.

Un lecteur du quotidien The In-
dependent a mis le doigt sur un as-
pect du problème qui est posé à la
diplomatie britannique: «Il
semble pervers que la Grande-Bre-
tagne, qui préside l'UE, dont une
des obligations les plus pressantes
est une 'politique étrangère et de
défense commune, soit si étroite-

ment liée à celle des Etats-Unis sur
l'Irak. (...) Le gouvernement britan-
nique aurait pu être à l'origine
d'une position diplomatique, et si
nécessaire militaire, européenne
unifiée. »

Par ailleurs, les quelque
2 300marins et aviateurs britan-
niques envoyés dans le Golfe
n'ont pas été vaccinés contre les
risques de guerre bactériologique
ou chimique. Il semble s'agir
d'une décision politique, pour évi-
ter une I\ouvelle épidémie du syn-
drome de la guerre du Golfe qui a
frappé les militaires britanniques
et américains lors de la libération
du Koweit en 1991. '

Le cocktail de vaccins, de médi-
caments et de pesticides organo-'
phosphorés a été accusé par des
anciens combattants d'avoir
contaminé ,environ 1500 per-
sonnes, dont plusieurs sont
mortes et d'autres sont- victimes
de handicaps graves. Les surVi-
vants ont demandé, jusqu'à
présent en vain, au ministère de la
défense de les indemniser.

Patrice de Beer
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Israel Signals It Would Strike Back
'Right of Self-Defense' Against an Iraqi Missile Attack Is Retained

By Lee Hockstader
Wasllillgtoll Po., ServiceE

~ JERUSAl:.EM ...-Israel is giving signs
\0 that it will not again exercise the same
~ restraint it didïn the 1991 Gulf War,
-< when the Israelis yielded to American
8 ~sure and held its fire in response to
- i Scud missile attacks.
~ e issue was raised late Wednesday
~ by Defense Secretary William Cohen,
,.; who, speaking on CNN, strongly urged

~

~ Israel not to retaliate against Baghdad
even if Saddam Hussein answers fresh
American air strikes by attacking the
Israelis.

In response, the government said
Thursday that "Israel retains its right to
self-defense and will o~rate according
to its security interests. '

"This position has not changed," it
said. The statement, issued by Prime
Minister Benjamin Netanyahu's office,
did not say it would take U.S. concerns
into account.

Israel's reluctance to accede to the
American request comes at an awkward
time for Washington. The United States
is trying to line up enough international
support for a military strike punishing
enough to force Iraq's compliance with
the United Nation arms-inspection re-
gime, if diplomacy fails to achieve the
sathe goal.

Arab states have eXJ»'essedlukewarm
support for the Amencan threat against
'raa and would certainly not be

heartened by the prospect ot israel JOltl-
ing in the fray.

In 1991, Israel was hit by 39 Iraqi
missiles, which did serious damage to
some residential neiRhborhoods but
caused only a handfur of deaths. The
country refrained from launching a
counterattack at the request of the United
States, which feared the Jewish state's
involvement would threaten the solid
backing of Arab states, which the ad-
ministration of Presi~ent George Bush
had so assiduously courted.

This time, the thinking among n;tally
Israelis goes, there is no sucb solid Arab
coalition to worry about. And many Is-
raelis are pointing out thllt they were
opposed to the decision not to retaliate in
1991. Among them is Moshe Arens,
defense minister at the time, who said
Israel was on the verge of retaliating
against Iraq when Mr. Bush ended the
war.

A leading government hard-liner, the
housing and infrastructure minister, Ar-
iel Sharon, said Thursday that Israel
should conduct its own defense in the
event of an Iraqi attack.

Hirsh ~, editor of The Je-
rusalem Report, a respected biweekly,
urged in the current issue of the
magazine that Israel be included in all .
planning and decision-making leading
to an attack on Iraq and be given a free
hand to act independently.

"With all due respect to the American
and European flotillas being sent to the

Gulf, neither New York, Washington,
London, Helsinki nor Stockholm is in
imminent danger, like Tel Aviv, of being
'blown away,''' Mr. Goodman wrote.

Mr. Cohen, however, suggested that
Washington was as determined to keep
Israel on the sidelines as it was in 1991.
Asked if Washington wanted Mr. Net-
anyahu "not to fight back" if Iraq
strikes again, Mr. Cohen said on CNN,
"Yes, the United States would prefer-
very strongly urge - the Israelis not to,
even if attacked. ' ,

He added, "We believe that we have
the capability of dealing with this matter,
and we will be there to help protect
Israel, Kuwait, Saudi Arabia - all those
in the region. "

The Israeli newspaper Ha' aretz report-.
ed this week that Mr. Netanyahu ga~e
Secretary of State Madeleine Albright
the cold shoulder when she asked him
Saturday not to respond if Baghdad at-
tacked. But the Israeli government
spokesman, David Bar-man, said Thurs-
day that he had personally checked with .
participants in the meeting Saturday in
Jerusalem, who said Mrs. Albright had
not raised the matter at all.

.Government officials have assured Is-
raelis that an Iraqi attack -let alone one
using biological or chemical warheads
- is highly unlikely. Nonetheless,
people here have flocked to gas mask
distribution centers for the past week.

Ankara envisage une zone tampon en Irak du nord pour prévenir un afflux de
réfugiés kurdes
ANKARA, 7 fl'\ (AFP) - La Turquie envisage de créer une zone tampon dans le nord de l'Irak. pllur
prévenir un éventuel afflux de réfugiés kurdes irakiens vers sa frontière en cas de confrontation militaire
entre les Etats-Unis et l'Irak, ont écrit samedi plusieur~ journaux turcs.

La création d'une telle zone a été envisagée lors d'un Conseil des ministres, vendredi à Ankara, ont
affirmé ce!' journélu'(.
Le gouvernement a décidé de "prendre toutes les mesures nécessaires contre les effets néfastes sur la
Turquie d'une intervention militaire" américaine contre l'Irak, a dit le porte-parole du gouvernement,
Sukru Curel, à l'issue du conseil des Ministres sur la crise irakienne, sans préciser quelles seraient ces
mesures.

Cette éventuelle zone vise à empêcher un nouvel afflux de réfugiés kurdes irakiens vers la Turquie,
similaire à celui d'avril 1991, ont précisé ces journaux.

A cette date, près de 500.000 Kurdes d'Irak s'étaient massés à la frontière turque, des milliers pénétrant en
territoire turc, après avoir fui les troupes du président irakien Saddam Hussein, à l'issue de leur
in'-ttrr.'dilln m,1l1qllt"I' l'ontn' H,l~d,ld "n m,u,; lQ91.
Cette éventuelle zone sera consÙtuée, toujours selon ces quotidiens, à une profondeur de 15 km de la
frontière avec la Turquie en vue d'empêcher sur le sol irakien un afflux de Kurdes d'Irak, et de ne pas
leur permettre de pénétrer en territoire turc.

M. Curel a indique que le gouvernement avait lancé des préparatifs pour organiser une aide humanitaire
en prévision d'un afflux de réfugiés kurdes irakiens, sans autre précision.
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AU FIL DE L'EAU
Tout au long du Tigre et de J'Euphrate,
fleuves mythiques du Moyen-Orient qui
baignent le "Paradis terrestre", Baudouin
Koenig va à la rencontre des victimes
expiatoires et des boucs émissaires des
rivalités entre États. Pendant deux ans, il a
sillonné la Mésopotamie. Dans ces pays
difficiles d'accès, où la parole n'est pas
libre, il a tenté de mesurer la vérité de
chaque personne rencontrée et de chaque
image tournée. Car l'eau est ici un enjeu
majeur dont dépendent le développement
économique, la position stratégique et l'in-
fluence politique des États. Dans ce
contexte, les puissants tentent continuelle-
ment de maÎtriser le discours : dans le
Golfe persique, à bord du bateau de
pêche choisi par les autorités irakiennes
pour faire la visite, un guide du ministère
de l'Information et un responsable de la
sécurité contr61enttout ce qui se dit. Là où
l'eau est un enjeu, règne la peur des
représailles, Au détour des séquences,
des paroles vraies émergent pourtant, nos-
talgiques comme la musique qui accom-
pagne le périple du narrateur, ou pleines
de rancune. Elles parlent de l'autre (le voi-
sin, l'État ou l'Occident) comme d'un
ennemi. Un jeune Kurde montre la photo
de son oncle, fusillé alors qu'il était inno-
cent et, tout en niant appartenir au PKK,
reconnaÎt avoir toutes les raisons de le
rejoindre. Souvent, l'Occident est accusé
d'avoir "créé" Saddam Hussein et d'inter-
venir en fonction de ses seuls intérêts éco-
nomiques. Ainsi, peu à peu, grâce à un
subtil jeu de regards - celui du réalisateur
qui cherche à comprendre, celui des
hommes à qui il ne reste que ce moyen
pour s'exprimer -, le documentaire révèle
le chaos qui règne dans le "nouvel ordre
mondial" et donne quelques clés indispen-
sables pour comprendre l'histoire immé-
diate du Moyen-Orient.

Déjà marqués par deux conflits meurtriers
récents (la guerre Iran-Irak et la guerre du
Golfe); le Moyen-Orient est-il à nouveau sur
le point de s'embraser? Le poids du sou-
venir, les rancœurs, le rêve babylonien de
Saddam Hussein, la persistance du pro-
blème kurde, les rivalités économiques,
politiques ou religieuses sont autant d'élé-
ments qui menacent la stabilité de la
région. Mais c'est surtout la question du
partage de l'eau qui exacerbe aujourd'hui
les tensions. En effet, les eaux du Tigre et
de l'Euphrate sont essentielles pour la Tur-
quie, la Syrie, l'Iran et l'Irak. Leur utilisation
inadaptée et les ambitions concurrentes
des pays traversés .par les deux fleuves
portent en germe de nouveaux conflits.
Pour en saisir les enjeux, Baudouin Koenig
s'est rendu au cœur de la Mésopotamie.

Documentaire français de Baudouin Koenig
(1997-1h30mn)
Montage : Christine Carrière
Coproduction : La Sept ARTE, Point du Jour
LA SEPT ARTE

ffSiuJJAmHUlltin

est un saÜl;" ma;' c'est
['OcciJent fui a créé
'le, conditio", pour
fu'i[ devienne ce tyran
et fllSse ce fu'il a fait. ..
N'engendrez pili
un deuxième SiuJJAm
HUlsein l"

Après celle du pétrole,
la question du partage de

l'eau alimente les futurs
conflits du Moyen-Orient.

Une grande enquête le long
du Tigre et de l'Euphrate,

:?; ;$ 'l" , "I_~'
.~'\,,';\.' :.:. 'c';~-, (:: ''"\('~''':~~~~'<:~:>~r-~:;'

ARTE MAGAZINE - SEMAINE N'7 • DU 7 AU 13 ffirRlER 1998 DES HOMMES AiANDONNÉS' Di DiEU
~ .. ~.o..~ .__ . __ ._~_~.~ _.~ __ .~ _._

Au Moyen-Orient, le contrôle de l'eau est devenu au moins aU5Sllmportant
que celui du pétrole. Pendant deux ans, Baudouin Koenig a sillonné la Mésopotamie -
de l'embouchure du Tigre et de l'Euphrate jusqu'à leur source en Turquie - en prenant
la question de l'eau comme fil conducteur de son enquête. Un voyage à là découverte
des hommes et des enjeux d'une région explosive. ,
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S
some movement toward a d1plO- ~
matic solution. But the two men =s
also agreed they' must stick to a ~
firm standard of "unfettered and '-
unconditional access" by UN ~
weapons inspectors to all suspect a5
sites in Iraq, and not be fooled by a Z
supposed diplomatic solution at j;;;l
the last moment that again proves ~
illusory. ....,

"Having cocked and recocked ~
the trigger, we're getting some .Cl::
movement," a senior British of- ~
ficial said. "That's not discour- ~
aging, and the fact that it may en
make life more complicated is ~
O.K., because no one is itching to Z
pull the trigger." j;;;l

But the two leaders spent' 'most ~
of their conversation" on ways to E-i
proceed if the Russians or French Cl
suddenly announce a diplomatic ~
solution - "how we nail it down,
and bolt it down hard."

A senior U.S. official said: ~
"We understand that given Sad- ...::I
dam's history, more is required <
from him than just a promissory ~
note. We need to see early, clear _
evidence of implementation. " . ~

The officials said that in the . ;z;
event of a. diplomatic solution, ~
Richard Butler, chairman of the i:
UN Special Commission of ;Z;
weapons inspectors, would be -
pressed to ask for immediate and
continuing access to the most sen-
sitive Iraqi sites, while all British
and U.S. military forces remain on
station. That period of testing im-
plementation could last several
months, the officials said.

There is an understanding that
for the rest of the world, in par-

While saying that a diplomatic solution would be best, a
senior U.S. official noted that' 'there remains a high degree of

, skepticism that diplomacy will work. "
Senior 5ritish and American officials -saidthe two leaders in

ticular the moderate Arab coun- '
tries, it is vital that Washington
and London let diplomacy run its
course for another 10 days to two
weeks.

But there is a parallel wariness
about being sucked into a dip-
lomatic solution that is fake or
fragile and that repeats the ex-
perience of November, when
Moscow got a quickly broken
promise from Mr. Saddam to al-
low unrestricted UN inspections.

In the news conference, Mr.
Clinton repeated that the current
goal was a limited one: not to
overthrow Mr. Saddam or refight
the GulfWar, buttoresolve "that
very sharp question" about the
unrestricted access of weapons
inspectors in Iraq.

"I don't believe we need to
refight the Gulf War," he said.
"It's history. It happened, that's
the way it is. I don't believe we
need to get into a direct war with
Iraq over the leadership of the
country. Do I think the country
would be better served if it had a
different leader? Of course, I do.
That's not the issue."

He added: "I think the precise
question should be, that I should
have to ask and answer is, Could
any military action, if all else fails,
substantially reduce or delay Sad-
dam Hussein's capacities to de-
velop weapons of mass destruc-
tion and to deliver them on his
neighbors?"

He responded: "The answer to
that, I am convinced, is 'yes.' I
am convinced there is a 'yes'
answer there. ' ,

Mr. Blair, for his part, said that
it was' 'absolutely essential" that
Mr. Saddam be "brought back
into line" and that the UN in-
spectors be allowed to work.
pnvate conversatlons about Iraq,
noted that the pressure of potential
military action had "concentrated
minds" in Baghdad and produ~ed

WASHINGTON - Standing side-by-side on Iraq as well
as on all other matters, President Bill Clinton and Prime
Minister Tony Blair of Britain issued a stem new warning
Friday to Iraq that it will face substantial military action
unless it complies with UN weapons inspectors and Security
Council resolutions.

"If Saddam does not comply with the unanimous will of
the international community, we must be prepared to act, and
we are," Mr. Clinton said. "Whether there is a diplomatic
solution or not is entirely up to Saddam Hussein. ' ,

Mr. Blair, citing the risk of Iraq's chemical and biological
weapons programs, said ofMr. Saddam: "We 've got to make
sure that he complies one way or another."

He announced that he was sending eight Tornado ground-
attackjets to Kuwait, and said the Anglo~American objective
was very clear: "To ensure either that the weapon inspectors
can come in and finish their task, or that the capability that
Saddam Hussein undoubtedly has and wants to develop for
weapons of mass destruction is taken out. And it is absolutely
essential that what we do is focus upon the best way possible
that we can do that. ' , .

[Two U.S. Marine Corps fighter jets collided over the Gulf
during a training flight Friday, killing one of the pilots,
Pentagon officials said, according to The Associated Press.]

Both leaders stressed that they preferred a diplomatic
solution to the crisis, but wanted to resolve it, as Mr. Clinton
has said, "one way or another."

Mr. Clinton insisted that there was international support.in
private for the U.S.-British position of forcing the Iraq issue.
"1 believe there is more agreement than at first it appears
about the necessity to push this thing through to the end," he
said.

'Prepared to Act,'
U.S. and Britain
Say End to Crisis
Is in Iraq's Hands
In Washington, Clinton and Blair
Stress: 'One Way or the Oiher,'
Inspection Issue Must Be Resolved

By Steven Erlanger
New York TImes Service

Ankara - Twenty-two terrorists from the outlawed Kurdish
Workers' Party (PKK) were killed on Thursday during several
clashes with Turkish security forces in the southeastern Anatolian
province of Mardin. .

•In

7 February 1998, Copyright @ Turkish Daily News

22 PKK separatists killed
southeast

The Anadolu news agency reported that earlier, three Turkish
'" . soldiers were killed and two injured. A total of 27 PKK terrorists

• .<. have been killed in operations in the southeast in the last two days.
Operations arc ~till underway in thl' l'l'billll tll sweep out the separdtl~b, till' "bl'ncy ~c\IJ.
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Un responsable turc soupçonne Washington de vouloir créer un Etat
kurde en Irak
ANKARA, 8 fév (AFP) - Le vice-Premier ministre turc Bulent Ecevit a déclaré dimanche qu'il soupçonnait les
Etats-Unis d'avoir un plan visant une division de l'Irak et la création d'un Etat kurde dans le nord de ce pays
frontalier avec la Turquie.

"Je ne crois pas qu'une super-puissance comme les Etats-Unis n'aient pas un plan pour l'après-guerre. Les
Etats-Unis veulent diviser l'Irak pour la création d'un Etat-satellite du Kurdistan sous leur contrôle", a affirmé M.
Ecevit, en recevant les représentants d'Ankara de. plusieurs quotidiens nationaux.

"Il est évident que l'objectif des Etats-Unis est de faire créer un Kurdistan, et cela est connu depuis la guerre du
Golfe en 1991", a ajouté M. Ecevit.

"Si les clans kurdes avaient pu s'entendre entre eux, un Etat de Kurdistan aurait pu être formé", a-t-il encore
affirmé dans une allusion au Parti démocratique du Kurdistan (PDK) du chef kurde irakien Massoud Barzani et
son rival, l'Union patriotique du Kurdistan (UPK) de Jalal Talabani.

Le nord de l'Irak échappe à l'autorité de Bagdad depuis la fin de la guerre du Golfe et est contrôlé par ces deux
formations en conflit armé. Après avoir gouverné ensemble le nord de l'Irak pendant près de deux ans, le PDK et
l'UPK se sont affrontés jusqu'à mai 1994 où ils ont déclaré un cessez-le-feu.

Interrompue à plusieurs reprises depuis septembre 1996 par des combats inter-kurdes, cette trêve est généralement
respectée sous la forte pression de Washington, Londres et Ankara. Les combats inter-kurdes ont fait plus de 3.000
morts.

"Après la guerre de 1991, les Etats-Unis ont empêche les contacts de Talabani et de Barzani avec Bagdad (...) Mon
impression est que les Etats-Unis ont pour but de faire créer un Kurdistan, diviser l'Irak et contrôler ainsi les prix
de pétrole", a estimé M. Ecevit.

"S'ils (Etats-Unis) affirment qu'ils n'ont pas un tel plan, qu'ils nous expliquent alors ce qu'ils envisagent pour
l'après-guerre", a-t-il dit.

La Turquie, qui a sa propre population kurde et fait face depuis 1984 à une rébellion armée du Parti des
Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatistes kurdes de Turquie), s'opposent catégoriquement à toute idée d'un
Etat kurde à ses frontières.

Le chef de la diplomatie turque Ismail Cem a pour sa part souligné l'inquiétude de la Turquie, dimanche dans des
déclarations à un quotidien turc, à propos d'une éventuelle situation chaotique d'après-guerre en Irak, ajoutant:
"Quel serait l'avenir de l'Irak en cas de chaos dû à une intervention américaine (...) Un Irak divisé créerait une
situation incompatible avec les intérêts de la Turquie".

La Turquie privilège une solution diplomatique à la crise irakienne et soutient jusqu'au bout les efforts
diplomatiques, avant une éventuelle frappe américaine de l'Irak.ia tf

Le chef du PKK demande que son parti soit représenté au parlement turc
ANKARA, 2 fév (AFP) - Le chef de la rébellion armée des séparatistes kurdes de Turqüie, Abdullah
Ocalan, a affirmé avoir renoncé à une fédération turco-kurde et a demandé que son Parti des Travailleurs
d~ ~urdistan (PKK) soit représenté au parlement turc en tant que parti légal, a rapporté lundi le quotidien
Mllhyet. .

Abd~llah ,Ocalan, alias "Apo", a demandé "un amendement constitutionnel pour que le PKK puisse être
represente au Parlement turc sous une nouvelle dénomination" et proposé de se rendre aux autorités
turques en échange d'une immunité judiciaire, alors qu'il participait dimanche soir au téléphone à un
programme de la chaîne de télévision pro-kurde Med-tv, selon le quotidien.

"Nous ne voulons pas la division de la Turquie, mais visons à une restructuration de la machine
étatique dans les frontières actuelles", a dit M. Ocalan, selon le journal.

Le PKK est en rébellion depuis 1984 contre l'Etat turc dans le sud-est anatolien à majorité kurde. Les
violences liées à cette rébellion ont fait près de 28.000 morts. La première revendication du PKK, en 1984,
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était la constitution d'une région autonome kurde fédérée avec l'Etat turc. Cette revendication ayant été
rejetée, il avait alors lutté pour la création d'un Etat kurde indépendant.

"Apo", qui réside généralement à Damas ou dans la Bekaa libanaise sous contrôle syrien, affirme que le
PKK représente les 8 à 12 millions de Kurdes de Turquie, sur une population totale de 62,S millions de
personnes.

L'Etat turc réfute cette représentativité et refuse tout dialogue avec le PKK qu'il qualifie "d'organisation
terroriste et séparatiste".

La Turquie préparerait une zone-tampon en Irak
DIYARBAKIR (TURQUIE), 9 février, Reuters - Plusieurs milliers de militaires turcs ont entamé lundi matin une
incursion au Kurdistan irakien afin d'endiguer le flot de réfugiés que provoquerait un conflit entre Washington et
Bagdad, d'après des témoins auxquels Ankara a toutefois opposé un démenti.

L'opération est effectuée par quelque 7.000 membres des commandos turcs et leurs guides kurdes, soutenus par des
blindés et accompagnés par des équipes médicale.;
Les troupes ont franchi ,'pr" 2hOO(Oh00\,MT) If' rllste-frontière de Habour, a déclaré à Reuters un témoin.

Un autre détachement aurait franchi la rhll'H' Irontalière Hezil, à une vingtaine de kilomètres plus à l'est, à l'aide
de ponts mobiles.

D'après la télévision kurde Med-TV, l'armée turque est également entrée dans la ville irakienne de Batufa.

Lors de son point de presse hebdomadaire, le porte-parole du ministère des Affaires étrangères a toutefois démenti
ces informations. "Aucune opération de ce type n'est en cours actuellement", a déclaré Necati Utkan.

De source militaire, on assurait néanmoins que les troupes avaient pour mission d'installer des camps de réfugiés
près des villes kurdes de Zakho, Amadiya et Dohuk.

Les incursions turques en Irak sont fréquentes. Elles sont généralement dirigées contre les bases dont la rébellion
kurde contre Ankara dispose de l'autre côté de la frontière.

Si elle se confirme, celle de lundi aurait donc un objectif sensiblement différent.

Samedi, la presse turque rapportait qu'Ankara préparait l'envoi de troupes dans le nord de l'Irak pour y créer une
zone-tampon afin de renforcer la sécurité de la Turquie en cas de confrontation armée irako-américaine.

Les autorités turques redoutent que le recours à la force ne provoque un nouvel exode kurde, à l'image de ce qui
s'était produit après la Guerre du Golfe, en 1991.

Selon Necati Utkan, aucun mouvement migratoire n'a été constaté sur place malgré le risque grandissant d'une
opération américaine en Irak.

"Il n'y a aucune indication (d'un exode) pour le moment. Le cas échéant, nous disposons de plans d'urgence pour
faire face. Pour l'instant, cela n'est pas nécessaire", a insisté le porte-parole.

TITLE: Turkish troops enter Kurd-held northern Iraq
SOURCE: Reuters World Report
DATE: 9/02/98 8:50 am

DIYARBAKIR, Turkey, Feb 9 (Reuters) - Around 7,000 Turkish
troops backed by armoured vehicles entered Kurdish-held northern
Iraq on Monday amid mounting Turkish anxiety for future
stability in the region, witnesses said.

"They went across from here at two a.m. (0000 GMT
Monday) ," a witness at the Habur border crossing told Reuters.

He said another contingent of troops had entered Iraq by
fording the Hezil River, around 20 km (12 miles) to the east of
Habur, with temporary bridges.

Turkish newspapers reported on Saturday that Ankara planned
to send troops into northern Iraq to set up a border buffer zone
in the event of a conflict between Washington and Baghdad over
U.N. arms inspections.

Turkey fears an influx of Iraqi Kurdish refugees if fighting
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breaks out. Hundreds of thousands of Iraqi Kurds fled to Turkey
in the wake of an uprising against Baghdad after the 1991 Gulf
War. Turkish soldiers frequently enter northern Iraq to fight
Tllrkjsh Kurr1 qllpr-rillas who use bases thl'?re.

Saudis Won't Help
In Any Raid on Iraq
But More NATO Allies Back U.S.

Iran Court Ratifies
Death for Journalist

Reuters
TEHRAN - Iran's Supreme

Court has ratified the death sentence
for Morteza Firoozi, a prominent
newspaper editor convicted of spy~
ing, a newspaper reported Sunday.;

Mr. FirOOZl,a former editor-in-
_chief of the English-language daily

fighters: duubhng the number based
~ere since the current crisis with Iraq
flfSt flared last autumn. An additional B-
I bomber will join a pair of the bombers
in Bahrain. Mr. Cohen also sent six more
B-52s to Diego Garcia, the British out-
post in the Indian Ocean, raising to 14 the
total number of B-52s there .

All of those - along 'with cruise
missiles and additional fighters in
Kuwait and Bahrain and aboard Alner-
ican <;arriers'in the Gulf - would be
even more essential to any attack.

Mr. Cohen also left open the pos-
sibility that some American aircraft
based at Prince Sultan Air Base south-
east of the Saudi capital, Riyadh, could
provide support for fighters launched
from Kuwait, Bahrain and the carriers.
Those could include AWAC surveil-
lance and. communication jets and
tankers for midair refueling.

Another official traveling in Mr. Co-
heil' s party said those requests remained
on the table and would be a focus of the
meetings with the Saudi.rulers Sunday
night. The senior defense official said it
was likely Saudi Arabia would allow
American bombers based elsewhere to
fly over Saudi airspace, though that was
not yet settled.

Mr. Cohen also said Saudi Arabia
would continue to allow American and a
few British and French jets to patrol the
fli~t exclusion zone oversouthem iraq

'We do expect support in the regiof1
_itself, and we would hope the Saudis
would continue to be as helpful as they

- have been,". he said.
Saudi Arabia is one of the United

- States' closest Arab allies and a major
regional power. During the Gulf war,.
Saudi Arabia provided a éiUcial base for
the 500,000 American and allied troops
that ultirriately routed Iraqi forces oc-
cupying Kuwait in 1991.

However, without the violent occu-
pation of another Arab state and with
many Arabs sympathetic to the plight of
the Iraqis after seven years of UN sanc-
tions, Saudi Arabia has found the idea of
another round of strikes on Iraq un-
acceptable.

"I think most people think a military
option is not the preferable option, " Mr..
Cohen said. "We have said that.
ourselves. "

Iran News, has been in custody on
spying charges since May.
. Iran has not named any country

for which Mr. Firoozi was alleged to
have spied, but Iranian newspapers,
which last yeaiéarried brief reports
of his then-rumored arrest, had said
he was accused 'of spying for the
United St\tes.

said the Niq1itz, which arrived in the
Gûl( J'aIltautumn,:w~ld~tUti1) to. Nor"
folk, Virginia; _naval officials. said the
Nimitz lèft OûIf-Wßters Sunday.

The aircraft carriers Independence
and George Washington remain in the
Gulf. --

As.he arrived here Sunday to begin a
tour of Gulf states, Mr. Cohen said the
commander of American forces in the
region, General Anthony Zinni of the
Marines, had conchided that a "very
substantial" attack could be carried out
without the aircraft in Saudi Arabia.

"It's not my intent to make such a
request," Mr. Cohen said in an inter-
view with reporters en roule to Jidda,
"because we don'l think it's neces-
sary."

Wh~tever the necessity, however, a
senior aide traveling w.ith Mr. Cohen
said the United States had concluded-

. that Saudi Arabia's answer to any re-
_quest to launch combat jets from its

territory would be no.
The Saudis' refusal undercuts efforts

by President Bill Clinton's administra-
tion to build political support for a pu-

i nitive attack on Iraq in the growmg
i confrontation over UN inspections of,
. Iraq's chemical and biological weapons
: programs. Only Brit~n has so far
pledged to join in the attack.

The refusal added significance to Mr.
Cohen's order, signed Saturday, dis-
patching 42 more aircraft to the Gulf.

. That brings the total in the region to well
above 300. Most of the new aircraft are.

_goingto Kuwait or -aahrain, two Gulf
states that have signaled a willingness to
allow an attack. -

With the new deployments, the United
States will sen~ six mOre F-117 Stealth

By Steven Lee Myers'
. New York Time.~Sèn';ce

JIDDA - With Saudi Arabia re-
fusing to support a military strike on
Iraq, Secretary of Defense William Co-
hert said Sunday that he would not seek
permission to laun~h ~ghter~ and
bombers from Saudlterntory 10 the
event of an attack.

Mr. Cohen's decision not even to ask
for the use of more than 100 American
aircraft now based in Saudi Arabia -
more than half of them combat jets -
allows the United States to avoid the
political embarrassment of having a re-
quest turned down.

Although Mr. Cohen said just last
week that he expected "full cooper-

. ation" from allies in the Gulf, Saudi
Arabia has withheld support for an at-
tack on Iraq, even though .it has felt
vulnerable to Saddam Hussein' s threats
and provocations. . - -

The surprise admission came as Mr.
Cohen left Europe, where he had sought
support for the t6ugh U.S. 'stand against
the refusal by Iraq's president, Saddam
Hussem, to cooperate with UniteQ Na-
tions weapons inspections.

Mr. Cohen won more support this
weekend from Canada and several
European allies in the North Atlantic
TreatY Organization to use armed force

. if needed to destroy Iraqi weapons.
(page 8)

The United Stateshas had a sizable
. force in the Gulf, including more than

300 aircraft and a fonriidable armada of
warships, centered on three aircraft car-
riers. Mr. Cohen.announced, however,
that the. United States would not keep
the three carr~ers there indefini~ely. He
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Iraqi Kurds: 'No possibility of a
flood of migration and no need for
a security belt'

• Iraqi Kurds signal rapprochement between KDP and PUK as well as
reconciliation with Baghdad, oppose American strikes

9 February 199R, Copyright <9 Turkish Daily News

By Saadet Drue / Turkish Daily News

Ankara - Amid the continuing Gulf crisis, ties between the Iraqi government
and the Iraqi Kurds seem to have improved after the latter expressed
opposition to the possibilities of a U.S. strike against the former.

Reports from the region said that ties between Baghdad and the Iraqi Kurds had already intensified, even before the
outbreak of the latest crisis.

Both the PUK and the KDP oppose American strikes on Iraq and emphasize the use of diplomatic efforts to ease the
tension in the region.

Parallel to this, a new bilateral dialogue is to start between the Jalal Talabani-Ied Patriotic Union of Kurdistan
(PUK) and the Massoud Barzani-Ied Kurdistan Democratic Party (KDP) after a three yearlong absence of dialogue
between the two Iraqi Kurdish groups.

No flood of migration
Responding to questions from the Turkish Daily New~, PUK's Ankara representative Shazad Saib and KDP
officiab said that there will be no flood of Kurdish migratipll !n Turkt'"
Both KOr' and PUK officials, most probably as a result of tht'ir contacts with the Iraqi government, are absolutely
~lIlt' li",! lilt'!"t, \\ ill be Iln Ir,hp ,'IIt'Il ...t' "Il Kllr,l~ 1I1I'Il't, 'l,' llH're will be no flood of migration from northern Iraq.

"I can guarantee that there will not be any migration. It is an exaggeration by Turkey. There is no instability in our
area. The KDP is controlling its area and we are controlling our area. We are in a peace process and there is stability
and peace in Iraqi Kurdistan," said Shazad Saib of the PUK.
Kl>I' (ltt,\ "d" \"111 1I1Tt'dth,l! 'i1l'l"I' i...Ill' J~,'......ibilit\' for ,1 £lnnd "f Kllrdish iml11l~' 1111\11 Il,t,, Turkey.
"Halabja (the site of an Iraqi chemical weapons attack on the Kurds in which 5,000 people were massacred) is fresh
in peoples' minds. But the situation and the circumstances are different now. Then, in 1991, Iraq was left with
heavy casualties from the war and there was the Kurdish uprising. Everything has changed. Today there is an
authority. So, there is no need for the establishment of a security belt in the area against a possibility of a flood of
immigration. And, if such a mechanism were to be established against the PKK, again there is no need. The PKK
has already been neutralized by the operations that have taken place during the last few months," said a senior
KDP official.

Kurds oppose U.S. strike on Baghdad: Did Iraq provide a guarantee?

Both Iraqi Kurdish factions are opposing a U.S. strike on Iraq. The two Kurdish
groups expressed their desire for the solution of the crisis through diplomatic
means, not by a militaryoffensive.

"A military option should not be the only option. Of course, Iraq has to comply
with the U.N. resolutions," said KDP sources.

Saib also expressed the PUK's opposition to a military attack on Baghdad. "We
want a diplomatic solution. Nobody, even the United States, has a plan to topple
Saddam. And Kurds are not playing any role, either negatively or positively. The
United States and its allies are confronting Saddam, so Iraq may retaliate on
Kuwait, Saudi Arabia and Turkey, but not on the Kurds," Saib said.

Saad al-Samar rai, Charge d'affair of the Iraqi Embassy in Ankara also told the TDN
that Iraqi Kurds are against any aggressive move on Baghdad. When asked
whether Baghdad had given any guarantees to the Kurds, Samarrai said that the
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Kurds do not need any guarantees, "because they are Iraqi citizens," and pointed out that Iraq was the only country
in the Middle East which gave rights to its Kurdish citizens.

"They are willing to cooperate with the cential Iraqi government, but there is pressure on them," continued
Samarrai. PUK's Talabani met in northern Iraq two weeks ago with RaH Mejwel AI-Tikriti, head of Iraqi
intelligence and KOP's leading officials are frequently visiting Baghdad.

Bilateral dialogue after three years

Amidst the increased tension in the region and the unexpected softening of relations between the Kurds and the
central Iraqi government, the ties between the two rival Iraqi Kurdish groups are also improving.

Following an exchange of letters between the leaderships of the PUK and the KOP, the two groups are preparing to
meet in northern Iraq at the party political bureau level. Talabani had requested a speedy appointment from
Barzani for the meeting of the political bureau delegations of the two sides.

In August and September of 1997, Barzani had invited Talabani for direct contacts between the parties, but Talabani
refused. Later, in December, Barzani received a letter from Talabani for direct contacts, beginning an exchange of
letters that continued in a positive way.

NEWS ANALYSIS

By R.W. Apple Jr.
New York Times Service

all-out military efforts. So despite re-
peated comments about excluding no
option, Mr. Clinton - if his aides àre to
be believed - has never contemplated
ordering a ground assault to try to rid
Iraq of weapons of mass dest:J;1Jctionor to
try to drive Mr. Saddam from power.

Support would almost certainly erode,
not increase, once American casualties
began mounting;

In strictly military, terms, that leaves
air' power - which is what the ad-
ministration apparently intends to use,
with bombers operating from aircraft
carriers and airfields in and near the
region, and 0 perhaps cruise missiles
launched from warships. 0

Two American carriers and one from,
Britain are in the Gulf. .

Kuwait and Bahrain (but not hyper-
sensitive Saudi Arabia) have agreed to
allow offensive activities from bases on
their territory. Without Saudi Arabia, it

Vietnam more than a dozen times, but it
survived. In the Gulf War, "smart"
bombs and cruise missiles did better in
hitting designated targets, but postwar
analysis showed that they did not score
the miraculous successes frrst claimed.

"In reality," a ,senior State Depart-
ment official said, "I think the best we
can do is reduce his stock of weapons, at
least for a while, and give him some
second thoughts about using' them
against any of his neighbors.'"

Faced with so many limitations, some
Republicans, including such important
figures as Senator John McCain of Ari-
zona, have begun to 0 demand that the
administration set a more ambitious
agenda for dealing with Mr. Saddam,
including some plan for an "endgame"
- meaning some plan to ensure either
that Mr. Saddam is killed or banished
from Iraq or that he is permanently
denied the ability to replenish hi's stocks .
of murderous chemical and biological
weapons.

Since few believe that even a com-
bination of bombing, subsequent inspec-

'tions and international vigilance can
, keep Mr. Saddam from making weapons.
whose ingredients and manufacturing
"plants" can be fitted easily into an 0

average-sized room,' the clamor for 0

killing or organizing the overthrow of
the Iraqi leader is growing ever
stronger.

, The Senate majority leader, Trent
'Lott, Republican of Mississippi, derided
what he depicted as Mr. Clinton's plan
not to oust Mr. Saddam in some manner
but simply to "smite him a little." Air
attacks would make it harder than ever to
send in weapons inspectors, Mr. Lott
said, "so what have Y01J achieved?"

As long as Mr. Saddam "remains in
power,'~ Richar~~efle .. a fo"?~r as-
sistant seCretary of state, wrote fi Sun- ,
day's Washington Post, "it is idle to
believe that this threat can be con-
tained." He added: "The United States
- alone if necessary, with our friends if
possible - should ,encourage, reco&-

Which Course on Iraq?
While Clinton Hones a Limited Agenda,
Republicans Clamor for Saddam'sFall

would be harder to mount the kind of
vast campaign that Defense Secretary
William Cohen has pledged if diplo-

WASHINGTON - History is peer- matic initiatives bear no fruit.
ing over President Bill Clinton' s Mr. Cohen insisted Sunday that plenty
shoulder as he ponders what to do about of air power could be brought to bear
President Saddam Hussein and Iraq. without Saudi Arabia' s help, and he said

The experiences of the United States in he did not plan to seek it.
the last half-century - in Vietnam, the But air power alone, even without any
Gulf War and the limited strikes against problems of basing, 'stands very little
Baghdad since, and in diplomatic activ- chance of eliminating the arsenal of
ities and clandestine operations, too - chemical and biological weaj)Qns that
have left a, cautionary residue: Power, Mr. Saddam has built up, let alone get-
even commanding power, does not al-' ,ting rid of him. The'location of all the
ways guarantee success.' weapons is not known, and making new

That lesson, in turn, has made not only ones would not be that difficult, given
the American public but also the gen- the survival of the scientists involved 0

erals in the Pentagon reluctant to support 0 and of suppliés from abroad. The Iraqis
have proved ingenious at sneaking war
matériel through the embargo.

Nor could a bombing campaign be
mounted without substantial political
costs, in the view of the man who ran the
air operations in the Gulf War, General
Charles Homer, retired; An all-out air
attack,. he said last week, could well
"turn our friends, especially in the Arab
world, against us. "

Mr. Clinton, Mr. Cohen and Secretary
of State Madeleine Albright are well
aware of the problems. That is one reason
that they have set the rhetorical bar so low
in recent statements, suggesting that the
United States seeks only to "contain"
Mr..Saddam, not drive him from power,
and to force him to comply with UN
resolutions by allowing full weapons in-
spections. But is even that limited goal
attainable?

In World War II, elaborate claims
were made for strategic bombing and
later called into question. In Vietnam,
the United States claimed to have de-

o stroyed the Paul DOQIIlerbridge in North
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Les préparatifs mßltaires s'lntenslftenL Le secrétaire américain à
la défense, WUllam Cohen, a ordonné samedi l'envol dans la région
du Golfe de dix-neuf avions de oombat et d'une trentaine d'appa-
reUs de soutien logistique qultront rejoindre les forces américaines
déjà sur place en cas d'intervention contre l'Irak. Un responsable du
Pentagone a prédsé qu'U s'agissait de six chasseurs bombardiers
furtifs F-117,six bombardiers B-52, six chasseurs F-16et un bombar-
dier B-IB. Les F-117se rendront au Kowelt, les 8-52 sur l'De de Diego
Garda dans l'océan Indien et les autres à Bahrein. Ils porteront à
375 le nombre d'avions de l'US Air Force dans le Golfe et en mer
d'Arable. La plupart sont basés à bord de porte-avions, et certains
en Arable saoudite et au KowelL Les Etats-Unis ont deux porte-
avions dans le Golfe, l'US5-1ndependence et l' US5-George- Washing-
ton. Ils doivent être rejoints prochainement par le porte-héUcop-
tères US5-Guam. - (Reuters.)
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Diplomates et militaires travaillent avec un é~alsentiment d'ur~ence
I sur le désarmement irakien en militair ' bo . ésQUAN-D les Etats- Unis et a vril I C il d éc 'té fu é es na utissent aux r ul- tion américaine ni par Londres qui

Grande-Bretagne jugeront-ils que a , e 0n:'e te s. éun al'Irrek s tats exactement contraires de ceux ont au contraire voulu do~ner
d nlr à I tout moratOiree eXIg que a se escom té t t à l'les chances e parve ' une- so u.- - .' ., p s, e no amment ex-« tbutes ses chances à la diploma-

tion pacifique de lacrise entre Bag- plie aux eXIgencesdes mspecteurs. pulsion de l'Unscom laissant le fi' ,.. to t . t I epti', n ' difti" d . ' e ..., u en expnman eur sc -dad et l'ONU ont été épuisées? -_ n y a au~e Çrence e vues champ libre à l'Irak pour se réar- cism
C'est la grande questIon qui se entre les qU1Dze membres du mer. Aussi Paris a-t-il suggéré à L e. . . t t r d ff .
POse à propos de cett; crise qui Conseil de sécurité sur deux Bagdad une distinction entre les étr e mè1D1SIreanuCceSt al aueés, . l'U d 't . . ang res, sm em, e e seer -
entre, lundi 9 février, dans ~a qu~- pomts: ~sc~mti.OI ~~v~rr IDS; palais présidenti~ls et leur environ- taire général de la Ligue arabe, Is-
trième semaine. Aucun délrop~éCls pecter

l
au

l
. t e ~lsllqu,ee e vtileu !1emenl Cet enV1fo~ement serait mat Abelel Meguid, ont eux aussi

n'a été fixé à l'Irak P?ur qu'il se tous :s leux qu e e Juge u es mspecté par les éqwpes de l'Uns- été à Bagdad pour tenter de
soumette à la résolution 687 des pour s assurer du désarmement de com accompagnées de diplomates . I é'd t S dd. . , . . ~. convamcre e pr Sl en a am
Nations urnes, eXigeant I élimina- ~agdad Elle ~ la seule c?mrms- des cmq memb~es perm~ents du Hussein de se plier aux exigences
tion de toutes ses armes de des- s~on ad hoc chargée des mspec- Conseil de sésunté - à Paris on ap- de l'ONU.
truction massiv~. Ce ~ui .renforce tions:, Pour en persu~der l'Ir~, la pelle cette fo~ule «.Unscom + ». Les pays arabes souhaitent une
peut-être le présldent rrakien, Sad- Russle et la France Iw ont frot des Quant aux palros présldentiels, ils solution diplomatique. Les Etats-
dam Hussein, dans sa conviction suggestions. , seraient visités par des représen- Unis auraient surtout voulu garan-
qu'il peut continuer de marchander Moscou, qw a menacé d'opposer tants des Cinq et un représentant tir le soutien de l'Arabie saoudite à
le plus longtemps possible sa coo- son veto au Conseil de sécurité à de l'Unscom, en l'occurrence son des frappes militaires notamment
pération avec les inspecteurs de tout projet de résolution prévoyant chef, Richard Butle~, «en gants parce qu'ils y dispose~t d'une base
l'ONU chargés de désarmer son le recours à la for~e, a proposé à blancs ». . aérienne d'où partent les avions
pays. Bagdad qUt; les mspecteurs de Bagdad a accepté de réfléchir à chargés de la surveillancedu sud de

,Dimanche 8 ~évrier,la se~rétaire :,l'Un~om sOle!1ta~compagnés sur cett~ formule, ce qui si~e qu'il l'Irak. Mais la position de Riyad est
d ~tat américrone, Madele~e ~- les SlteS«préslde~tiels »par des re- s.eralt prêt à admettre ~u aucun ambigüe.« Nous n'aimons pas que
bngh7 a déclaré qU,ele délro étrot présentants des cmq pays mem~es ~eu ne peut être ~anctuarisé et que l'Irak, en tant que peuple, soitfrap-
«de I ordre ~e se"!ames ». ~ Japon ~rmanen~ du Conseil de sécunté. I Unscom est mC0!1tou~na~le. pé, mais nous disons à Saddam Hus-
ayant souhroté qu une «treve olym- LIrak a falt un pas en contre-pro- Quant aux Etats-Ums, «Ils n ont sein d'obéir aux résolutions de
pique» soit res~e~tée pendant la posant?'! plutô~en ré~ctivant une p.as rejeté» l'idée franç3;ise, in- l'ONU», a déclaré dimanche le mi-
durée des Jeux d hiver de Nagano, proposltlon déjà anClenne: une dique-t-on à ParIs. Contrarrement nistre saoudien de la défense le
du 7 au 22 févrie~, il s'e.st V? ré- seule .et u,nique vi.sit~ des si~es d'atlleurs aux précédentes crises prince Sultan. '
pondre par le présldent BillClinton «préSidentiels» serrotfrotepar cmq entrtl~lrak et l'ONU,'1el;démarches
que les Etats-Unis ne tiendraient représentants de chacun des quin- de la France et de la Russie n'ont
compte que de leurs seuls «intér€ts ze pays membres du Conseilde sé- pas été critiquées par l'administra- -
stratégiques nationaux ». cOOté, et deux représentants de

Une course est donc engagée chacun des vingt et un membres de
entre les diplomates et les mili- l'Unscom. L'offre a été rejetée Les 8-52 et les bombardiers furtifs arrivent
taiTespour résoudre la crise surgie ,parce qu'elle exclut l'Unscom en
- ou qui- a plutôt rebohdi - le t~t que.t~lle et ~te à une seul~
21janvier à propos de l'inspection fOISla ViSitedes lieux «sanctuan-
par la <i:ommissron 'spéciale de sés »par B.agdad. .
l'ONU(Unscom)des sites que l'Irak Les Ir~ens ont e~swte. suggéré
qualifiede «présidentiels ». que les Visltes,ou v~rificati0!1s- ils

L'expression «sites» inclut les ~e parlent pas d.mspectlOns -
palais du. président de la Répu- s étalent ~urun ~OIS:au terme du-
blique et'Ieur environnement. A ~uel, eXlgent-lls,. I embar~o de
titre comparatif, on pourrait dire IONU sera levé. D~an~he, ils ont

'F fe-ssites inclurroent accepté que le délai SOItde deux
~~:~ ler~a:S de l'Elysée, l'espla~mois, mais ,leuroffre a été instant~-
nade des Invalides, la place de la nément reJe~ée.~ar les Eta~-U~s.
Concorde, éventuellement les Moscou,_qw ViSiblementn arnve
Grand et Petit Palais et les Tuileries.pas à fa~e av~er '!es choses: a
Bagdad en a dénombré huit, les proposé ~anche que le secréta,rre

U. . t dix hw't B-..o.igénéral de I ONU,KofiArman, ailleEtats- ms S01Xane- - . - 'à B d d
dad ayant exigé, en novembre, que ag a .

........ .t ...."'é ée 'usqu'"cette'qu~uvn' ~l :w<~~ec~ ue~PARIS PROPOSEL'. UIlISCOM+ •
la fin de négOClatiOn q, La France eraint que des frappes

Syrie: Hafez El Assad destitue
son frère Rifaat El Assad
DAMAS. Le président syrien Hafez ElAssad a destitué son frère
Rifaat El Assad, qui était un des trois vices-présidents syriens
nommés en 1984, a-t-on appris lundi de source officielle syrienne.
Rifaat ElAssad a profité de la trajectoire politique de son frère, à
la tête de l'Etat syrien depuis 1971,pour atteindre les sommets de
l'Etat. Il a été désavoué une première fois en 1984, accusé d'avoir
tenté de profiter de l'absence de Hafez El Assad, souffrant de pro-
blèmes de santé, pour s'emparer du pouvoir. Privé du contrÔle des
forces paramilitaires des Détachements de la défense, il a alors
quitté la Syrie où iln'est durablement retourné qu'en 1992,et où il
est resté engagé dans de lucratives affaires. - (AEP.)

Peine de mort confirmée
pour un journaliste iranien
TÉHÉRAN. La Cour suprême iranienne a confirmé, dimanche 8 fé-
vrier, la condamnation à la peine de mort prononcée contre le
journaliste 'Morteza Firouzi, rédacteur en chef du journal Iran
News, accusé d'« espionnage ». Cette condamnation pourrait être
appliquée dans les prochains jours. Arrêté en mai 1997, le journa-
liste avait été condamné à mort en janvier. Professionel réputé,
proche des milieux conservateurs, Morteza Firouzi est à l'origine
de la création du journal Iran News, de langue anglaise, particuliè-
rement lu dans les milieux diplomatiques de Téhéran. Amnesty in-
ternational, la Ligue française des droits de l'homme et Reporters
sans frontières ont protesté contre cette condamnation. - (AEP.)
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The U.S. helicopter carrier Guam passing through the Suez Canal on Monday on its way to join Gulfforces •.
ican allies, especially in the Arab world,
and perhaps at home. .

Surely, it would have less support
than the idea of a straightforward bomb-
ing campaign, and that lacks backing not
only among Republicans in Congress
but also abroad. In Europe, only the
British have provided military forces to
the effort to force Mr. Saddam to back
down. In the Arab world, where the Gulf
War was widely supported, public back-
ing for the United States is now sparse.

the north harbors significantorgailized
. opposition to the government. Else"'
where, the Iraqi National Congress, an
opposition umbrella group, is smali lb.
weak, which leads Mr. Perle and others
to suggest that the United States should
sup~ly it with dire~t m~litary l}id, in-
cluding comprehensIve au' cover.

Mr. Clinton must considerfust whether
such a program has any reasonable pros-
pect of success, which many intelligence
analysts doubt. Then he must consider
whether the risk is worth the uproar that
would certainly follow from many Amer-

that the cabinet had plans to send troàps .
into northern Iraq to create a IS-kilo-
meter buffer zone. inside the region to
prevent refugees from pouring into Tur-
key if the United States aiJ.dIraq cameto
blows over arms inspections.

Turkish sources said the govern-
ment's measures could take the form of
tent èities and intensive humanitarian
aid coordinated by the military.

More than 500,000 Iraqi Kurds
massed near the Turkish border in fear of
retaliation by Baghdad following .a
failed Kurdish rebellion in the aftermath
of the Gulf War.

But Mr. Utkan said Monday that Tur-
key had "no plan for a buffer zone"
inside northern Iraq .

Regarding potential refugees, Mr.
Utkan said, "There are ways to handle
some 100 displaced persons, but if the
number is 500,000, you have to take
other measures." (Reuters. AFP)

nize, help finance, arm and protect with
iür power a new provisional government
broadly representative of all the people
of Iraq."

That might have been easier, of
course, had events taken a different
course at the end of the Gulf Warin
1991.:At that time, General H. No~
Schwarzkopf agreed to permit flights by
Iraqi helicopters, which Mr. Saddam
then used to put down nascent rebellions
in the northern and southern regions of
his country. . ' .

But as it is, only a sliver of territory in

Turkey Denies M.oving Troops
Intolraq asBuff~:r_toKurds

conflict between Washington and Bagh-
dad. .

The Turkish Foreign Ministry spokes-
man, Necati Utkan, used his weekly
briefing to deny the report. "There is not.
such a move to date," he said.

Journalists were barred from passing
the southeastern Turkish town of Cizre,
a1;>out50 kilometers (30 miles) from the
border on the road to Habur, and are
excluded from northern Iraq by the
Turkish authorities. .

Turkey has mounted frequent cross- .
border incursions against Turkish Kurd
rebels with bases in northern Iraq, out-
side Baghdad' s control since the Gulf
War of 1991.
. TUrkiShnewspapers reported Saturday .

Compiled l7j Our SlOffFrom Dispdtches

ANKARA - The Turkish military
denied on Monday reports that thou- ..
sands of its troops had crossed into .
Kurdish-held northern Iraq. .

"Not a single one of our soldiers has .
.passed the border," said a military
spokesman, Colonel Husnu Oag.

. Witnesses had said that about 7,000
commandos, backed by amioredvehicles
.~gether with Kurdish guides and med-
ICalteams, crossed into Iraq at.the Habur
border point. "They went across from
here at 2 A.M.,".a witness told Reuters.

A security source said the soldiers had
gone in to set up camps at three Kurdish
towns. for potentia'l !"~fl!g~s from any
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By Stephen Kinzer
New York TImes Service

ISTANBUL - The beautiful people
were losing their money as usual last
weekend at Turkey's casinos, feeding the
slot machines and watching intently as
the fetnale croupiers dipped low to scoop
up chips at roulette and Poker tables.

This time there was a difference,
though. An unspoken air of urgency and
loss wafted through the smoky air, be-
cause the era of casino gambling here is
about to end. Everyone knew that at
midnight Tuesday, all 79 casinos in
Turkey would have to lock their doors
forgood.

"It's hard to l:>elievethis is happen-
ing, " said a security guard who gave his
name as Ismail as he surveyed a crowd
of well-dressed gamblers at Istailbul's
Ciragan Palace casino. "I'm gQing to
have to fmd a new job. So will thou-
sands of other people. Maybe it is nec-
essary, but it's going to hurt;'"

Parliament voted Ü1 June to shut the .
casinos, prompted in part by growing.
evidence that they have formed a vital
link in the alliance of smugglers, killers,
corrupt police officers and high gov-
ernment officials that has evidently been
part of Turkey's hidden lif~ for years.

Anofficial report on this clandestine
alliance, which has become a major
topic of discussion here in recent
months, was recently delivered to Prime
Minister Mesut Yilmaz. It repeated al-
legations that some casinos and their
owners were involved in illicit acts.

Owners of hotels that house casinos
are disconsolate, fearing that they will
lose buge sums. "I can't understand
why we close' the casinos when our
'competitors, like Greek Cyprus and
Spain, have been encouraging new ones
to be opened," said Kaya Oztoprak,
manager of a botel in the Mediterranean
resort of Antalya.

Turks Place Last Bets
As Gambling Era Ends
Ankara Shuts Casinos Amid Link to Crime

Mr. Oztoprak and otners'sougm tu
block the law by filing a suit. contending
that it is an uncoftstitutional restriction
on their right to do business. The Con-
stitutional Court rejected their suit last
month, upholding the law and setting
the stage for the scheduled closing.

The flIst Turkish casinos opened in the
late 1960s. Since then, they have' spread
across the country, with the largest con-
centrations in Istanbul and Antalya.

Momentum for clÇ)singthem began to
gather force last year, when Turkey was
governed by an Islamic-led coalition.
The Islamic-oriented Welfare Party 0p-
poses gambling on religious grounds, and
Necmettin Erbakàn, who was its leader
and the prime minister at that time, said
cas'moshad s~ "like an epidemic" to
the "farthest corners of Anatolia."

Several prominent secularists who
were urging the closing of religious
schools agreed that it would seem im-
moral to oppose religious education
while supporting casino gambling. ~me
said they had bee.n moved by stones of
gambling-related family tragedies.

"The casinos lost their original pur-
pose as places to play games of chance
and became centers of seduction, " said
Husamettin Cindoruk, a former speaker
of Parliament who was a leading ad-
vocate of the bill to close them. "They
ruin neighborhoods lind destroy fam-
ilies. .

"It's impossible to control them, al-
though we tried. The government
placed inspectors inside the casinos, but
how can you expect them all to do an
honest job when there is so much money
involved?"

According to the report submitted to
Mr. Yilmaz, heroin dealers, arms smug-
glers and assorted other criminals have
worked closely with some casino own-
ers and have used casinos to launder
illegal profits. Several papers have re-
ported that successive Turkish gov~-
ments allowed. gangsters to open casl-

nos and that some of the profits were
funneled back to the state and used to
finance covert operations.

Among the episodes that brought these
ties to public attention was the lcilIinglast
year of Omer Lutfu TopaI, who was
kno~ as Turkey's "casino king."

Smce Mr. Topai was cut down in a bail
of bullets oùtside his Istanbul home pa_
~ have linked him to a web of ~-
inal~and corrupt police officers. His wid-
ow IS among those who think his lcilling
was ordered by rivals who were not sat-
isfied with money~Iaundering arrange-
ments he made or refused to make.
. Four membersof an elite police unit
together with'one ofMr. Topal's forme;
partners and two other men, have been
cbarged with his murder. On Monday,
the former Istanbul security director,
Kemal Yazicioglu, submitted written
testimony in which be asserted that the
defendants were guilty. They deny the
charges. .

Mr. Topal was among Turkish casino
owners who spread their influence into
the Caucasus and Central Asia.

According to press.reports after Mr.
Topal's death, President Heydar Aliyev
of Azerbaijan had allowed him to build
a casino in Azerbaijan as a way of
paying off a $6 million-dollar debt that
Mr. A,liyev',s son Ilham bad accumu-
lated a~ Turkish casinos. 'ne reports
.also said Mr. TopaI received public
funds from Turkish officials to finance
the construction of three casinos in
Turkmenistan.

In another indication of the role of
casino gambling in the Turlcish crime
scene, a senior Turkisb official said last
month ~at renegad~ Turkish security
agents tried to assassmate the President
of Georgia, Eduard Shevardnadze, in
1995 be<:ause of ,. gambling affairs."
The officlal, Eyup Asile, a minister with-
out portfolio in Mr. Yilmaz's ca~et,
said a diplomatic crisis was averted
when the Turlcish Foreign Ministry sent
Mr. Shevardnadze a secret apology.

The president of the casino gambling
trade association, Erhan Akbulut, has
warned that Turkey willlose 17,000 jobs
and more than $1 biDioll in annual rev-
enue by closing casinos, 'llQdthat tens of
thousands of Russians, Israelis and other
foreigners who come hete to gamble
.viII now take their money elsewhere.

The case against Kurdish Cultural and
Research Foundation

By Selin Kalman I Turkish Daily News 13 February,199R, Copyright <£) Turkish Daily N~ws

Istanbul- The trial of the chairman and deputy chairman of the Kurdish Cultural and Research
Foundation (Kurt-Kav) opened Thursday in Istanbul's Fifth Public Security Court. Chairman
Yilmaz Camlibel and Deputy Chairman Mehmet CelaI Baykara have been charged with
opening language courses in Kurdish without permission. If convicted, the two men could face
prison sentences ranging from six months to two years.

The part of the hearing was given over to listening to the statements of Camlibel and Baykara.
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In his statement the latter said that the main objective of their foundation is to engage in .
scientific and academic research on Kurdish language, history and culture. He added that the
course was very useful for improving the quality of translations .from Kurdish to Turkish and
the Istanbul State Security Court (DGM) had even asked for their assistance in translating.

Following Baykara's statement, Camlibel told the court, "There are 20 million Kurds living in
Turkey and all Kurdish citizens carry out their duties to the state in education and by going into
the army. We applied to the Ministry of Education to open a Kurdish lan~l1age course in
accordance with ministry norm$. This request has been turned down on the basis of the Law
2923 which is the educational section of the Foreign Languages Law.

Kurt-:Kav officials opened a case against the Ministry of Education for turning down their
request; however, the law was passed by the Military Council following the coup of 1980 and
according to the 1982 Constitution, no laws passed during that time can be suspended.

"According to Law 2923, in accordance with the opinion of the National Security Council, in
Turkey people can only open courses in English, French, German, Russian, Italian, Spanish,
Arabic, 'Chinese, Arabic and Japanese. No other language is permitted. But there are some state
institutions like universities in which there are courses and education in languages beside
these nine. Kurdish is an important language in Turkey. Sometimes the DGM receives
cassettes and texts in Kurdish and they send them to our course to translate because Turkish
prosecutors have trouble with Kurdish. Moreover a Kurdish child wants to learn his own
language and people from other nations may wish to have Kurdish courses."

Kurt-Kav has appealed the ministry prohibition to the Supreme Court. If the answer is
negative, they are expected to apply to the International Human Rights Commission.

The judge has postponed the present trial untilMay 5, 1998.

Pour l'Egypte, « rien ne justifie }'option militaire»
LE MINISTRE tGYPTIEN des M. Moussa met en garde contre concernées [par la crise irakienne] plaint de «ne voir aucune lueur au

affaires étrangères, Amr Moussa, « les conséquences d'une éventuelle. à tenir compte [de..$es.initiatives}et bout du tunnel ».
souhaite que «les Etats-Unis et la solution militaire. Au sein de l'opi- à s'entendre avec elle. Le seul autre «Si le monde pousse l'Irak ou
Grande-Bretagne donnent à la di- nion publique arabe, dit-il, prévaut pays de l'Union qlli soit actif, re- tout a_e Etat dans'un tIInnel sans
plomatie le temps nécessaire» pour le sentiment qu'il y a deux manières marque-toil, est la Grande-Bre- issue, it ne 'pouffa s'eh prendre qu'à
régler la crise irakienne. «Dans la . d'agir, selon qu'il s'agit des viola- tagne, mais elle l'est d'un point de lui-même en cas de conséquences
mesure où l'o1;Jktif actuel-est 'de' 'tians [des résolutions du Conseil vue militaire. » graves,'~u'ils'agisse.d'acUs de via-
garantir les inspections' [de la de sécurité de l'ONU] commises «Si cela se révélait nécessaire, lence ou de révolte de peuples
commission spéciale de l'?NU par ~Irak ou de,celles commises par l'Egypte n'hésiterait pas à prendre conduits au. désespoir et à l'ind}-
chargée du désarmement dentale, Israel. Ce seraIt une erreur de ne une initiative commune avec la gence. »n faut, insiste le ministre,
Unscom], où l'Irak a cédé sur ce pas en parler ou en tenir compte », France» Pour i'heure Le Caire se qu'« ily ait une lumière au bout du
point et o~ ~'OOdiscute a.ctuelle,!,ent insist~ le che~ de la diplomatie borne à participer à « des consulta- tunnel et les diplomates œuvrent en
des modalité!! de ces mspections, égyptienne, qw ne veut pas «spé- tions sur les résultats des missions à ce moment non seulement à régler
rien nejustijie l'option militaire », a culer» sur la nature de ces Bagdad des envoyés spéciaux fran- la crise ponctuelle entre l'Irak et
déclaré M. Moussa, dans un entre- .« conséquences », dans la mesure, çais [Bertrand Dufourcq numéro l'ONU, mais aussi à déclencher
tien au Monde, lundi 9 février. affirme-t-il, où elles échappent à deux du Quai d'Orsay]: russe [le cette-.lltmfère-»' qui, enoouragera

Le chef. de ~a:diplomatiè, é~- !a .vo~ontédes. go~ve~e~ents. Et vice-ministre des affaires étran- l'Irak à coopérer avec l'ONU. «Les
tienne, qw étaIt de passage à Paris il mSlste: «La cnse irakienne ne gères Viktor Possouvaliouk], et sanctions éternelles sont inaccep-
pour s'entret~nir avec son h0I,D0- doit pas minimiser ou occ~lter l'im- arabe' [le secrétaire général de la tables.»
logue françaiS, Hubert Védnne, . portance des dangers qUi planent Ligue arabe Ismat Abdel Mé-
estime: «Les e.p,-orts~iplom~tiques sur le processus de paix. Ces ~eux guid] ». '
ont montré qu Il étaIt pOSSIble de problèmes ont des répercusslon.s M. Moussa écoutera le point de

. faire avancer les choses, même s'ils d'une égale importance sur le cll- vue 'du ministre irakien des af-
n'on~pas encore débouché sur ~ne mat général au Proche-Orient.» faires étrangères, Mohamad Said
solution.» «Le gouvernement Ira- M. Moussa e~t. venu c~nsulte~ El Sahaf attendu mercredi, en
kien, .qui ref!1sait ,l'inspecti~n d~~ son h~)}~ologue français parce iÉgypte, ~ais il « lu'i rappellera que
palaIS préSIdentIels parce qu 11 que, dit-il, la France « ~st le seul .1' pt'on militaire est toujours à
considérait que c'était une atteinte pays mem.br,e de l'U",~n, ~u~o- l'~rd~e du jour et qu'il faut, l'évi-
à sa souveraineté, l'accepte désor- péenne qUi a!t lancé des Im~atives ter ». « Dans le même temps, sou-
mais, ce qui lève un gros obstacle. n et tenté de louer les médl~teurs ligne le chef de la diplomatie
faut à présent donner du temps aux pou,r parve~,1rà un c,ompro"!'s. Par égyptienne; ilfaut tenir compte de
discussions sur les modalités de so~ dynamIsm(/, ftJJdlplo"!'1tie.fra,~ .'ce que demande l'Irak », qui se
l'inspection », insiste-t-il. çalse force les autres dlp!omatles '
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La Turquie affirme craindre la création d'un Etat kurde
en Irak
ANKARA, 12 fév (AFP) - Le Premier ministre turc Mesut Yilmaz a déclaré jeudi que son pays
craignait la création d'un Etat kurde indépendant à la suite de l'actuelle crise irakienne, et il
s'est engagé à combattre cette éventualité.

La création d'un Etat kurde dans le nord de l'Irak "est notre préoccupation, une telle possibilité
existe", a dit M. Yilmaz à des journalistes dans l'avion qui l'emmenait en visite officielle en
Ukraine, selon l'agence turque Anatolie.

"Nous devons être et nous serons toujours en alerte maximum face à une telle éventualité", a
ajouté M. Yilmaz.

Le week-end dernier, son vice-Premier ministre, le nationaliste Bulent Ecevit, avait accusé les
Etats-Unis de vouloir démembrer l'Irak et créer un Kurdistan indépendant dans le nord, après
avoir attaqué Bagdad.

M. Yilmaz n'est pas allé jusqu'à reprendre l'accusation de M. Ecevit, indiquant que "les
Etats-Unis comprennent (notre) sensibilité sur ce sujet". Mais il a ajouté: "un Etat kurde est
une préoccupation majeure de la Turquie".

La Turquie, qui fait face à une rébellion séparatiste kurde dans le sud-est de son territoire, craint
que l'établissement d'un Etat kurde dans le nord de l'Irak voisin ne galvanise cette rébellion.

M. Ecevit avait déclaré dimanche: "mon impression est que les Etats-Unis ont pour but de
créer un Kurdistan, diviser l'Irak et de cette façon contrôler les prix du pétrole".

L'ambassadeur des Etats-Unis à Ankara, Mark Parris, avait démenti dès le lendemain les
accusations de M. Ecevit, réaffirmant que Washington était en faveur de l'intégrité territoriale
de l'Irak.

Craignant que d'éventuelles frappes aériennes américaines contre l'Irak ne provoquent un
afflux de réfugiés vers sa frontière, le gouvernement turc avait annoncé la semaine dernière
qu'il prendrait des mesures à l'intérieur du territoire irakien.

Plus de 500.000Kurdes d'Irak s'étaient massés à la frontière turque, fuyant les troupes
irakiennes après leur rébellion avortée contre le régime de Sadd am Hussein après la guerre du
Golfe en avril 1991.

Le gouvernement turc, qui craint la répétition d'un tel exode, pourrait installer des villages de
tentes et distribuer de l'aide humanitaire sous la supervision de son armée dans l'éventualité
d'un afflux de réfugiés, selon des sources turques.

Certains médias ont affirmé que des milliers de soldats turcs étaient déjà entrés dans le nord de
l'Irak, mais ces informations ont été démenties avec insistance par les responsables turcs et
n'ont pas été confirmées de sources indépendantes.

La Turquie, qui mène de fréquentes incursions militaires dans le nord de l'Irak contre les
rebelles kurdes du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste), disposait de toute
façon déjà de quelque 5.000 soldats sur place avant le déclenchement de la crise irakienne.bds t
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A.F.P. - e FroMePresse-A.F.P. - A enceFromePresse-A.F.P. - A ceFrolKePresse-A.F.P. - A encefrancePresse-A.F.P. - nceFroMePresse-A.F.P.-
Londres dément vouloir un Etat kurde en Irak
Jeu 12 Fév 98 - 17h10 GMT
ANKARA, 12 fév (AFP) - L'ambassade de Grande-Bretagne à Ankara a démenti jeudi des

déclarations du vice-Premier ministre turc Bulent Ecevit selon lesquelles Londres souhaite la création
d'un Etat kurde dans le nord de l'Irak dans la foulée d'une attaque contre Bagdad.

Le secrétaire au Foreign Office Robin Cook a clairement fait savoir au Parlement britannique
jeudi que Londres n'avait aucune intention de diviser l'Irak, a souligné l'ambassade dans un communi-
qué.

"Nous soutenons l'intégrité territoriale de l'Irak et voudrions qu'il rejoigne la communauté inter-
nationale", a déclaré le chef de la diplomatie britannique, cité par le communiqué.

La Turquie avait demandé officiellement mardi des explications à Londres à la suite de propos
attribués la semaine dernière à M. Cook. De retour d'une visite en Arabie saoudite, ce dernier, cité par le
Daily Telegraph, avait déclaré: "En cas de vacance du pouvoir en Irak, ce que, franchement, d'une certai-
ne façon nous pourrions accueillir favorablement, cela pourrait entraîner la désintégration de ce pays".

M. Ecevit, un nationaliste, avait affirmé à la presse mercredi que Londres était favorable à la
création d'un Etat kurde après un éclatement de l'Irak.

Il avait accusé Washington la semaine dernière d'avoir les mêmes intentions, ce que les Etats-
Unis avaient également démenti.

Le Premier ministre turc Mesut Yilmaz, cité par l'agence Anatolie, a également déclaré jeudi que
son pays craignait la création d'un Etat kurde indépendant à la suite de l'actuelle crise irakienne, et il
s'est engagé à combattre cette éventualité.

A.F.P. - A e FromePresse-A.F.P. - A enceFrancePresse-A.F.P. - A ceFralKePresse-A.F.P. - A encefrancePresse-A.F.P. - nceFrolKePresse-A.F.P.-
La police turque arrête six dirigeants du Hadep
ANKARA, 12 fév (AFP) - La police turque a arrêté jeudi six dirigeants du Parti de la démocratie

du peuple (Hadep, pro-kurde) sous le chef d'accusation de menées séparatistes pro-kurdes, a annoncé
jeudi un responsable de ce parti. .

"Le chef du parti Murat Bozlak et cinq autres hauts-dirigeants ont été arrêtés aujourd'hui", a indi-
qué Sirri Sakik, membre du comité administratif du Hadep.

"Ils sont accusés de propagande séparatiste à propos d'un calendrier publié cette année par le
parti", montrant des dirigeants du Hadep accusé d'appartenir au Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK,
interdit), a-il-ajouté.

Plusieurs membres du Hadep ont été condamnés par des tribunaux turcs pour liens présumés
avec le PKK, qui mène une guerre séparatiste dans le sud-est de la Turquie depuis 1984.

Le Hadep a obtenu quelque 4,5% des voix lors des dernières élections législatives en Turquie en
décembre 1995, mais n'est pas représenté au Parlement turc faute d'avoir franchi la barre des 10% des
voix.

A.F.P. - me Fl'QlI(ePresse-A.F.P. -A neefrancePresse-A.F.P. - enteframe Presse-A.F.P. -A francePresse-A.F.P. - enceFl'QlI(ePresse-A.F.P.-

Chirac souhaite "une relation très forte entre I-UE
et la Turquie--

VIENNE, 12 fév (AFP) - Le président français Jacques Chirac a indiqué jeudi à Vienne que la
France et l'Autriche souhaitaient "une relation très forte entre l'Union européenne et la Turquie".

S'exprimant devant la presse à l'issue d'un entretien avec le chancelier autrichien Viktor Klestil
M. Chirac a reconnu: "Nous avons conscience des problèmes mais nous pensons qu'il n'y a pas de pro~
blème sans solution."
. . "N?~s souhaitons que la Turquie accepte de participer à la Conférence européenne", a-t-il ajou-

te, faisant reference au prochain rendez-vous des Quinze avec l'ensemble des pays candidats à l'UE.
. Pour protester contre le refus de la Commission européenne de prendre en considération sa

ca~dldature d~ns la p~o~hai~e vague ,d'adhésion, alors que Chypre en fait partie, la Turquie a jusqu'à
present refuse de partiCiper a la conference europenne à laquelle elle est néanmoins invitée.
. . S'agissa~t de la candidature de Chypre, M. Chirac a souhaité "naturellement que les négocia-

tions sOient condUites avec une délégation mixte", avec des représentants des communautés grecque et
turque de l'île. "Ca, G'est mon point de vue", a-t-il souligné.
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ing each time to a round of international
condemnation.

Before theGulf War, Iraq was ope of
Turkey"s major trading partners, and
much of.southeastern Turkey lived on
cross-border trade. After United Nations
sanctions were imposed on Iraq, the
Turkish region suffereddevastating eco-
nomic 10l!ses, and its grQwing poverty
contributed to discontent that fueled the
Kurdish guerrilla movement. Turkey has
not been compensated for the billions of
dollars it has lost by complying with the
sanctions, which it hopes to see ended.

. Turk:ey wants a strorig authority im-
posed m northern Iraq so anti-Turkish
guerrillas will no longer be able to hide
there . .Butit is also anxious to prevent the
establIshment of a Kurdish state in north-
ern Iraq, which .it fears.might follow a
collapse of Mr_S~ddam' s regime.

Deputy Prime Ministèr'Bulent Ecevit
has charged several times in recent days
~at the !Jnited States is secretly plan-
nmg to dIvide Iraq and establish a Kurd-
ish state in the north ..U.S. officials deny
any such plan. . .'

Mr. Ecevit has suggested that he will
oppose any move to allow U~S.bombers
to operate from Incirlik. .

Foreign Minister Ismail Cern .who
met with Mr. Saddam În Baghd~d last

. ",:eek and urged him to open all sites in
hIS country to UN weapons inspectors,
said in an.interview that Turkey was an
ally' of the United States and would
"always beha~e as an ally."

By Stephèn Kinzer
New York Times Service

The groups now are watching from the
sidelines as the United States and Britain
prepare for possible military strikes
against Iraq with â 'limited objective: for-
cing Mr. Saddam to submit to United

maintain popularity inside Iraq or create Nations weapons inspections.
By John Burgess a viable alternative." . U.S. and British officials continue to.

and Davi!i B. Ottaway Whose fault that' is is up for debate. meet with dissident leaders - about 16
Washington Post Service . Dissidents. conterid that the United. Iraqis representing a range of organi-

.LONDON _ Iraqi opposition groups States and otherforeign countries helped zations attended a 9O-minute meeting at
areat one of the lowest points in their marginalize tpem by cuttingback sup- the. Foreign ()ffice in Loriçlon on Mon-
hiStOl-Y,hit by defections,.foreign aid cuts port .." What w~ lack now is resources,". .day. But the goal, according to both
and military operations against them .. " said Ahmed Chalabi, a London busi- sides, was to exchange views, not plan il

One group .representing Iraq's Kurd-' nessman who heads the Iraqi National . larger role for the groups.
ish minority' has allied itselfwith Pres- Congress, which received most of the The domi~ant view in Wash~gton
ident Saddam Hussein, while another is $100 million in covert assistance the. 8:Dd London IS that Mr. Saddam IS un-
sending representatives to Baghdad tö Uriited States funneled to the.Iraqi op- l~ely to fall to ap'<>pularuprising. "We
talk peace. The Iraqi National Congress, positionafter the 1991 Gulf War. th~nk. the most l~ely way ~a.t change
formerly the prinCIpal U.S. client, has National Congress forces, along with WIllc.ome about ISfrom the,l!1slde, from
never. recovered from a blow that Mr: . supporters of another group .receiving ~e. cITcle.arou.nd Saddam, an Amer-
Saddam's troops delivered to its people covert U.S. aid, the Iraqi National Ac- Ican.officlal satd; . .
in northerr!.Iraq in August 1996.. cord, were routed in the August 1996 . DISSidents say that even that goal ~Ill

"There's nothing in place inside Iraq crackdown. Two hundred opposition' ?ot be ~erved by current U.S. pohcy.
at this time' to take advantage of any figures were executed and more than .Wh~t ISthe probable outcome of these
weakening' of Saddam," said' Rend , 2,000 placed under' arrest. The United arr strikes? ~ust.~~ and des~ction,"
Rahim, executivedirector of the Iraq States spirited more than 7,000 others Mr. Chalabl saId. Saddam. wd~ make
Foundation, a group based in Wash- out of northern Iraq to Guam, and then sure th~usands of people will :dle. ~e
ington. "There is nothing prepared to moved them to the United States. . U.S. wdl be branded as baby-killers.
present an alternative to him." The bloodbath embittered both op-

George Jaffe, deputy director of the position groups, which charged that the
Royal Institute of International Affairs United States had abandoned them to
in London, gave a similar view. "They Iraqi forces. Critics of both groups,
lack credibility," he said. "None has however, talk'of endless infighting and
shown the ability to organize effectively, corruption within the dissidents' ranks.

Ir~qiOpposition. in Disarray
And Too .Weak to PI.aya Role

Turks Reportedly in Iraq
To Stop Kurdish Refugees

any'refugees from entering Turkey ..
Senior Turkish officials are divided

on how fully to support any bombing
I~TANBUL - Abc;>Ut7,000 Turkish campaign against Iraq. The govern-

soldIers have crossed mto northern Iraq menl's'attitude will determine whether
in recent days, according to press ac: U.S. bombers are allowed to operate
counts here, repo~~y to prevent IraqI against Iraq from their base at Incirlik,
Kurds f~m floodmg mt? Turk,ey should , near the Mediterranean city of Adana;
the Umted States 'and Its allIes attack the base is under Turkish command.
Iraq. Suc~ an influx occurred after the ' During the Gulf War, a million
Gulf ~ar m l~l: refugees, most' of them Kurds, fled to .

Nl?lther~h~mthtary command nor the Turkey' from Iraq to escape what they
ForeIgn Mmlstrr would confrrm the de- . feared would be postwar 'reprisals by
ployment, but It hasbeen front-page President Saddam Hussem. Kurdish lead-
news in .the country's best-connected ers, encouraged by the United Suites and
newspapers. .other Western powers had sought un-

"Seven thousand troops went into. successfully to ov.w Mr. Saddam.
northern ~q yeste~day 'morning," the The flood of refugees' stilTed con-
Istanbul datly Humyet reported Wed- sciences in the West and led to the es-
nesday, citing witnesses and military tablishnient of a'protected zone in north-
sources. '. em Iraq where the central government is
, ~?~ther maJo~ paper, Sl,\bah, report- forbiddento exercjse power. Since then,
e.d. Although ~t has not been con- the zone has dissolved intOanarchy, with
frrmed, ~ed umts have epten:d Iraq at feuding Kurdish'groups unable to es-
several ~mts.': . tablish a functioning administration.
. ~ccor~m~ tothe reports, the Turkish Much to tbe dismay.of Turkish mil-

. cabm~t decld~ over the w~kend t~ itary '.commanders,' the' zOJIe has also
eSl!ib.lIs~a IS-kilometer (9-mtle) huffer become a sanctuary from which Kurdish

,strIp ~nsldenorthl?rnIraq ..The relX?rtssay guerrillas stage raids intoTurkey. Turk-
Turkish troops wl~1~~upy the StrIpu~ttl ish troops cross into. the zone regularly
the current Iraq cnsls IS~)Ver,forblddmg for search-and-destroy operations, lead-'
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LEVLA ZANA À NOUVEAU PROPOSÉE,

POUR LE PRIX NOBEL DE LA PAIX
coen
en.,...

a:w
a:
>w
LL

De retour de son voyage d'études en Turquie au cours duquel il a pu
rendre visite à Leyla Zana et s'entretenir longuement avec elle, le congress-
man américain John Porter a écrit le 23 janvier une lettre à l'Institut Nobel de
Norvège pour proposer la candidature de la parlementaire kurde emprison-
née pour le Prix Nobel de la Paix 1998. Dans cette lettre M. Porter rappelle
que le problème kurde se pose depuis le siècle dernier, que le 28ème prési-
dent des États-Unis Woodrow Wilson avait senti qu'ils s'agissait d'un problè-
me d'.auto-détermination, évoque « les difficultés extrêmes auxquelles ce
peuple ancien continue de faire face », affirme que Leyla Zana est devenue
un symbole de la coexistence des Kurdes avec leurs voisins et demanqe en
conséquence à l'Institut Nobel d'accorder la plus haute considération sa
nomination pour le Prix Nobel de la Paix afin de «frayer le chemin pour l'initia-
tion d'un dialogue qui pourrait apporter la paix», Déjà en 1995 Leyla Zana
avait été pressentie pour ce prix et donnée parmi «les candidats fiiVoris», La
Turquie avait,menée une vaste campagne de presse pour la discréditer.

i La,majorité des pays européens n' excluent pas
le recours à la ..forceen dernière extrémité LE MONDE I SAMEDI14 F~VRIER 1998

De nos correspondants
en Europe

demande de soutien, a indiqué
mercredi 11février le ministre des
affaires étràngères, Knut Volle-
baek, sans préciser la nature de ce
soutien ni la réponse d'Oslo. La
Norvège semble toutefois vouloir
que l'ONU adopte une résolution
avant de s'engager.

• LA POWGNE est le seul des
pays de l'Est candidats à l'OTANà '
avoir dit son intention d'envoyer
dans le Golfe un contingent d'une
centaine de militaires spécialisés
dans les armes chimiques, «en cas
de nécessité ». Dans un communi-
qué, Varsovie a solÎligné son sou-
tien aux «efforts diplomatiques (oo.)
en vue de trouver une solution paci-
fique à la crise »,tout en se décla-
rant «conscient qu'en cas d'échec
un recours à la force deviendrait
réel ». '

• LA TURQUIEvoudrait éviter
un affrontement avec',l'Irak, son
voisin et partenaire commercial
dans le cadre de l'accord «pétrole
contre nourriture ». Mais les contin-
gences diplomatiques pourraient la
forcer à accorder son soutien aux
~tats-UDis s'ils le demandaient, et
notamment à autoriser l'usage de
la base aérienne d'Incirlik - où ont
réceminent été déployés de nou-
veaux avions, dont des Prowiers,
qui brouillent les communications
radars.

ternes, pour 'ravitailler la chasse'
américaine en route vers le Golfe.

• LE DANEMARKest «prêt à
participer» aux projets américains
d'éventuelle action militaire contré
l'Irak, a annoncé jeUdi12février le
ministre des affaires étrangères
Niels Helveg Petersen. La nature
du soutien danois sera décidée en
début de, semaine prochaine, mais
le miriistre a d'ores et déjà exclu
l'envoi d'avions de combat F 16
dans le Golfe. Le Parlement devra
donner son accord à toute action
concrète.

• LASUÈDEs'activepour tenter
de trouver une solution diploma-
tique à la crise. Mais Stockholm
n'exclut pas, en dernière extrénùté,
l'usage de la force contre l'Irak, à la
condition expresse qu'il soit avalisé
par le Conseil de sécurité de l'ONU.
La Suède souhaite qu'un Conseil
de sécurité unanime envoie un
« message ferme» à Saddam Hus-,
seÙ!,mais elle juge qu'« ilfaudrait
ménager du temps entre la résolu-
tio~ et l'usage de la force» pour,'
permettre un éventuel règlement'
diplomatique. ,

• LA FINLANDE,« soutient les
efforts déployés pour parvenir à un
r~glement pacifique, à condition que'
les résolutions de l'ONU soient res-
pectées, en particulier sur le désar-
mement de l'Irak », selon Jaakkp
Blomberg, sous-secrétaire d'Etat

, aux affaires étrangères. Dans le cas
contraire, le pays s'en remettrait au
Conseil de sécurité de l'ONU:

• LA NORVÈGE, membre de
l'orAN, a reçu des Etats-Unl~l1"P

-. .-

• L'ITALIE. « Si les inspections de
l'ONU en Irak ne sont pas absolu-

',''ment transparentes, il est clair que le
,conflit ne pourra pas être évité », a
, affirmé le premier ministre, Roma-
no _Prodi.Le ministre des affaires
étrangères, Lamberto Dini, est allé
beauc(lup plus loin: «Nous
sommés, a-t-il dit, devant un dicta-
teur impitoyable qui n'a pas hésité à
tuer des membres de sa propre fa-
mille èt qui ne reconnaît que laforce
comme contrepgrtie.. ~ ~propps de

l'utilisation des' bases américaines
en Italie, M. Dini a indiqué
qu' « une déclaration d'indisponibili-
té risquerait de produire l'effet

, contraire à celui espéré, privant l'ac-
tion diplomatique de crédibilité ».

• L'ESPAGNE. Madrid «s,ou-
haite» que la crise du Golfe trouve
une «issue pacifique» et « œuvre»
à ct;tte fin. Mais si, après avoir ten-
té «tous les efforts diplomatiques
possibles », il fallait recourir à la
force, ,l'Espagne «se tiendrait fer-
mement aux côtés de ses alliés », a
déclaré, mercredi 11février, le chef
du gouvernement José Maria Az-
nar. n a désigné le «régime de Bag-
dad" comme « l'unique respon-
sable» de la crise. Cela signifieque
Madrid ,s'alignera sur Washington
et Londres si l'Irak ne plie pas. '
L'appui espagnj;>ldevrait consister
- mais cela reste à préciser officiel-
lement - à fournir toutes facilités
au transit de troupes et d~ matériel
américain sur la base aérienne de
Moron de la Frontera, en Andalou-
sie, et à y autoriser le déploiement
de plusieurs dizaines d'aVions-ci~

• LA GRANDE-BRETAGn La
stratégie «musclée» du premier
ministre, Tony Blair,et son soutien
au président Bill Clinton feront
l'objet d'pn débat' parlement~e
spécial à la" Chambre des-
communes le 17février. 1>4;. alair
peut compter sur le soutien du La-
bour - à l'exception q'une aile
gauche marginalisée -, des libé-
raux-démocrates et de l'opposition
conservatrice - si l'on exclut une
frange très liée aux miliéux d'af-
faires arabes -, à majori~ euros-
ceptique. Un sondage récemment
publié par le Guardian révèle que
56 % des personnes interrogées
soutiennent une opération mili-
taire.

• L'ALLEMAGNE.Le 'chancelier
Helmut Kohl a déclaré: «n est tout
à fait clair pour moi que les bases
aériennes que nous avons en Alle-
magne sont à la disposition des Amé-
ricains» (Le Monde du 10février).
L'Allemagne est toujours solidaire
des Américains, qui ont assuré sa
défense pendant 'toute la guerre
froide. LesAllemands ont aussi une
attention particulière pour Israël et
sa sécurité, et sont très soucieux
d'éviter un désengagement des
Américains en Europe, notamment
en Bosnie. Mais OttoSolms; pré-
sident du groupe parlementaire li-
bérai, a précisé que l'Allemagne ne
participerait à aucune opération
militaire, qu'elle n'apporterait pas
de soutien lo~ue ou humain et
ne prendrait pas à sa charge,

, comme en 1991,une partie du coüt
duconfUt. ,
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Bonn veut aider un militant kurde emprisonné en Turquie
GOETTINGEN (Allemagne), 17 fév (AFP) - Le chef de la diplomatie allemande Klaus Kinkel a

déclaré mardi à Goettingen vouloir aider Hamdi Turanli, un militant kurde de l'Association pour la défense
des peules menacés, emprisonné depuis le mois de janvier en Turquie.

En marge d'une rencontre avec son homologue belge Erik Derycke, M. Kinkel a qualifié le cas de
Hamdi Turanli de "difficile, parce que cet homme originaire du Kurdistan a non seulement la nationalité alle-
mande mais aussi la nationalité turque".

A cause de cela, la Turquie a interdit toute surveillance consulaire allemande, néanmoins l'ambas-
sadeur d'Allemagne à Ankara a reçu instruction "de faire tout ce qui est possible pour Turanli", a ajouté M.
Kinkel.

Hamdi Turanli est âgé de 59 ans et membre du parti social démocrate allemand SPD (opposition)
depuis 27 ans. Il a été condamné par un tribunal de la sécurité d'Etat turque à 20 ans de prison pour avoir
"voulu modifier la frontière turque et fonder un Etat kurde indépendant par la violence armée", selon
l'Association de défense des peuples menacés.

A.F.P. - A enceFrancePresse-A.F.P. - A encefran(e Presse-A.F.P. - A ente frame Presse- A.F.P. - A ente fran(e Presse- A.F.P. - A eme fran(e Prem- A.F.P.-

@. ••

A.F.P. - A ente frame Presse-A.F.P. - A eme fran(e Presse-A.F.P. - A eme frame Presse-A.F.P. - A eme frame Presse-A.F.P. - A eme fronte Presse-A.F.P.-

Près de 29.000 morts depuis le début de la rébellion du PKK
en Turquie, selon les autorités .

DIYARBAKIR (Turquie), 17 fév (AFP) - Plus de 28.700 personnes ont été tuées depuis le déclen-
chement en 1984 de la rébellion armée du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste) contre
Ankara, a indiqué mardi Aydin Arslan, super-préfet de Diyarbakir, chargé de la coordination de la lutte
contre le PKK.

Ce bilan se décompose en plus de 20.000 rebelles du PKK tués dans des combats, 4.500
membres des forces de l'ordre turques et 4.200 civils, a-t-il précisé à un groupe de journalistes.

Mardi, l'armée turque avait auparavant accusé de nouveau les voisins de la Turquie de soutenir la
rébellion du PKK, ajoutant pour la première fois l'Irak à la liste de ces pays.

"Le PKK reçoit un soutien actif de la part de la Grèce, de l'Iran, de la Syrie et de l'Irak", avait décla-
ré à Ankara un porte-parole militaire, le colonel Erkal Bektas.

FP 1 8

Ankara et Washington coopéreront sur les droits de I-Homme

Mar 17 Fév 98 - 15h57 GMT
ANKARA, 17 fév (AFP) - Les Etats-Unis et la Turquie vont coopérer à l'amélioration de la situation

des droits de l'Homme en Turquie, a déclaré mardi à Ankara le secrétaire d'Etat adjoint américain pour les
droits de l'Homme, John Shattuck.

"Je suis là pour explorer les moyens de coopération entre la Turquie et les Etats-Unis concernant les
droits de l'Homme en Turquie", a ajouté M. Shattuck, en rencontrant le ministre d'Etat turc chargé de ce dos-
sier, Hikmet Sami Turk.

"Le peuple turc veut un développement dans ce domaine. Les Etats-Unis, en tant qu'amis de la
Turquie, soutiennent les efforts destinés à l'amélioration des droits de l'Homme", a-t-il poursuivi, en présence
de la presse.

Le responsable américain devait visiter également Istanbul et Diyarbakir, chef-lieu du sud-est anato-
lien à majorité kurde, et pourrait être reçu, probablement vendredi à Ankara, par le premier ministre Mesut
Yilmaz, a-t-on indiqué dans l'entourage de M. Turk.

Le voyage de M. Shattuck, qui est arrivé à Ankara mardi, avait été décidé en décembre dernier lers
de la visite officielle de M. Yilmaz aux Etats-Unis, selon le porte-parole de la diplomatie turque, Necati Utkan.

La Turquie se trouve sous une pression constante des Etats-Unis et de l'Union européenne pour
l'amélioration des droits de l'Homme.
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L'armée turque aC,cuseles pays voisins, dont l'Irak, de soutenir
le PKK

Mar 17 Fév 98 - 10h35 GMT
ANKARA, 17 fév (AFP) -, Le haut commandement militaire turc a de nouveau accusé mardi les voi-

sins de la Turquie de soutenir la rébellion du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste), ajoutant
pour la première fois l'Irak à la liste de ces pays.

"Le PKK reçoit un soutien actif de la part de la Grèce, de l'Iran, de la Syrie et de l'Irak", a déclaré lors
d'un point de presse un porte-parole militaire, le colonel Erkal Bektas.

L'armée turque accuse depuis longtemps les trois premiers pays d'apporter une aide au PKK, qui est
en rébellion armée contre Ankara depuis 1984, mais c'est la première fois que l'Irak figure au nombre des
accusés,. . _

"Les relations avec l'Irak éta.iÉmtbonnes jusqu'en 1988 lorsqu'a eu lieu l'attaque à l'arme chimique
contre les populations kurdes d'Irak. Après cela, l'Irak a commencé à soutenir le PKK, particulièrement après
la guerre du Golfe dans laquelle la Turquie a fait partie de la coalition contre Bagdad", a précisé le colonel
Bektas. .

Le gouvernement du président Saddam Hussein avait attaqué en 1988 à l'arme chimique le village
. .

kurde de Halabja, dans le nord de l'Irak, tuant tous ses habitants.
Le colonel a par ailleurs affirmé que la branche politique du PKK, l'ERNK (Front de Libération natio-

nale du Kurdistan), avait été formée en Grèce en 1994 et que les militants du PKK disposaient de camps
d'entrainement dans ce pays.

Il a également affirmé que quelque 500 militants du PKK étaient hébergés dans des camps en Iran
où ils reçoivent un soutien logistique et que la Syrie fournissait un refuge au chef du PKK, Abdullah Ocalan, et
des camps à ses militants.

"La Syrie utilise la carte du PKK pour renforcer ses prétentions territoriales", a-t-il dit.
Abdullah Ocalan réside habituellement à Damas ou dans la Bekaa libanaise sous contrôle syrien,

selon Ankara: Un 'contentieux territorial existe :entre Ankara et Damas à propos de. la pr~vince turque de
Hatay, frontalière de la Syrie.

Enfin, le colonel Bektas a déploré que les activités du PKK soient "tolérées" dans plusieurs pays
d'Europe occidentale. "II y a en Europe 313 bureaux annexes du PKK fonctionnant sous couvert d'organisa-
tions culturelles ou sociales, dont 178 en Allemagne", a-t-il dit.

A.F.P. - MeFrallCePresse-A.F.P. - neeFrallCePresse- A.F.P. - neeFrGlKePresse-A.F.P. - A e FralKePresse-A.F.P. - A encefroncePresse- A.F.P.-
M. Demirel fait l'éloge des relations franco-turques

Mar 17 Fév 98 - 13h51 GMT
ISTANBUL, 17 fév (AFP) '':'Le président turc Suleyman Demirel, qui est attendu à Paris jeudi pour

une visite d'Etat de deux jours à l'invitation de son homologue français Jacques Chirac, a fait l'éloge mardi à
Istanbul des relations franco-turques, qualifiant la France de "pays ami de longue date".

"La France est une amie de longue date. Elle est le premier pays à avoir reconnu la république de
Turquie", a déclaré M. Demirel au cours d'une visite au lycée turc francophone de Galatasaray, dans la par-
tie européenne d'Istanbul.

M. Demirel faisait allusion à un accord turco-français signé en octobre 1921, resté longtemps secret
et par lequel la France reconnaissait, avant même son existence officielle, la jeune république de Tu'rquie.

Par cet accord, la France rejetait le -traité de Sèvres de 1920 qui avait mis fin à l'empire Ottoman et
divisait le pays en zones d'influences britannique, française, grecque et italienne.

"La France est l'un des pays qui ont le mieux compris l'importance de la Turquie pour la p~ix, pour
l'Europe et pour le monde entier. Le lycée de Galatasaray 'a joué un rôle important dans les relations
Turquie-France", a dit le président turc, indiquant qu'il "souhaitait les développer encore davantage".

A.F.P. - A enceFroncePresse- A.F.P. - A enceFromePresse- A.F.P. - A emefroncePresse-A.F.P. - A enceFromePresse- A.F.P. - A enceFromePresse- A.F.P.-
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Paris Hopes Meeting Will Include
UN Chief in 'Final Push' for Peace

France Invites Iraqi
For Talks in Effort
To Head Off Attack

Turkey Renews Drive.
To CurbDissident Speech
Istanbul Mayor and KU':n~;!~o~~~s£~:Jf:~

By Stephen Kinzer they believe endanger~ national unity.
New York Times Servia The cases, one agamst the mayor of

. . . Istanbul and the other against the only
. ISTANBUL ---:-WIlli ~o new m- legal Kurdish-based political party,

dic~ents ofpromment pohtJ.~al~gures, seemed certain to increase criticism of
Turkish prosecutors have agam SIgnaled . Turkish laws that prohibit statements

that in many other countries would be
considered normal political discourse.

On Friday, prosecutors in the south-
eastern city of Diyarbakir filed charges
against Mayor Reccep Tayip Erdogan
of Istanbul in connection with a speech
he made in the nearby town of Siirt last
year. In that speech, Mr. Erdogan, who
is a leader of the Islamic-oriented Wel-
fare Party, said, "The mosques ~ OUf.
barracks, the domes are our helmets, the.
minarets are our swords, and the faithful
are our army."

The indictment charged that by mak-
ing that statement, Mr. Erdogan was call-

say ~t, if it can be done by avoiding
dropping bombs and killing women and
children, that would be better."

France and Russia urged the United
States to support a last-minute mission by
the secretary-general to Baghdad to try to
get Iraqi agreement to a pIan they believe
would save face for Mr. Hussein who had
declared the eight sprawling "Presiden-
tial sites" off-limits to UN inspectors.

Under the plan, diplomats from the
five permanent member countries on the
Security Council - the United States
Britain, France, Russia, and China -...:
would accompany the chief UN arms
inspector, Richard Butler, on a "white-
glove" inspection of parts of the com-
plexes the Iraqi leadership actually lives
m, in return for unlimited access for the
arms experts to the rest of the facilities.
. Iraq ~as been insisting on limiting the
lDSpection~to only a 6O-day period.

.France IS also bracing for a decision
this month by the Clinton administration
on whether to impose sanctions on the
giant French oil company Total for its
government-backed decision to go
ahead. with a .$2-b.illion na~al gas ex-
ploration project m Iran WIth Russian
and Malaysian partners.
• Italy Backs Annan VISit to Iraq

Alan Friedman of the International
Herald Tribune reportedfrom Rome:

Prime Minister Romano Prodi said
Monday that no military action should be
taken against Iraq until Secretary-General
Annan has a chance to visit Baghdad.

"I think we need to seek an agreement
between the United Nations and Iraq "
~. Prodi. ~aid.in an interview MonW:y.

~ ~Ition ISthat before any military
action IStaken, Kofi Annan should visit
Iraq. We in Italy want to push Kofi
Annan to go to Baghdad and we want to
push Saddam Hussein to respect UN
resolutions and regulations. ' ,

Asked if it was sufficient for Mr.
~ to v~it ~aris, Mr. Prodi replied:

The question IS whether he will go to
Baghdad."
. Mr. PJ:odi dc;nied that domestic polit-
ICalconslderatJ.ons featured in his policy
statement. Inrecent days there have been
threats from the small Green Party and
.the Refounded Communists to withdraw
from his majority coalition should bases

in charge of overseeing Iraqi compli-
ance with Security Council disarma-
ment resolutions from inspecting these
and other "sensitive" areas, setting off
the confrontation.

Fi-ance, Iraq' s biggest European trad-
ing partner, has repeatedly warned Mr.
Hussein not to push the United States
into an armed response to enforce the
resolutions, but has also refused to say
whether France would support bombing
if push came to shove.

"We believe a diplomatic solution is
still possible," a French diplomat said
Monday. "The problem is that'there are
some people on the Iraqi side who think .
the Americans are gomg to strike no
matter what. "

French newspapers and television re-
ports have vividly conveyed an increas-
mgly bellicose mood in Washington
over the past week or so, and French
leaders, whose support in the crisis was
sought by President Bill Clinton and
Secretary of State Madeleine Albright,
have instead grown increasingly crit-
.ical, according to diplomats.

Mr. Chirac disappointed the White
House by pointedly declining two weeks.
ago to ~ive Mr. Clinton the backing he
sought m Il telephone conversation, dip-
lomats said. Last week, he seemed to go
out of his way during a visit to Vienna to
be critical of American plans to bomb
Iraq into compliance with the UN in-
spection regime if diplomacy failed.

"I do not dispute the necessity of
making Saddam Hussein respect all the
decisions of the Security Council," Mr.
ChiracsaidthereonTh~y. "Isimply

PARIS - France stepped up last-
minute diplomacy Monday to try to
head off an American-led bombing
campaign against Iraq, inviting the Iraqi
foreign minister here for talks that could
include a session with UN Secretary-
General Kofi Annan on Wednesday.
. French officials said they ex~ted
Mr. Annan to continue on to Baghdad if
he came here to see Foreign Minister
Mohanuned Said Sahhaf, who will ar-
.rive Tuesday for talks with President
'Jacques Chirac. "We have to make a
final push," Mr. Chirac said Monday,
according to his spokeswoman, Cath-
erine Colonna, who said he hoped Mr.
Annan would decide to make the trip.

The French hope the diplo~cy will
secure agreement to a French and Rus-
sian plan to allow United Nations arms
experts, accompanied by diplomats. ac-
cess to eight presidential palace sites in
Iraq that some expens suspect of con-
cealing forbidden weapons programs or
storage facilities. The five permanent
members of the Security Council con-
ferred in New York on Monday night on
the pIan.

French officials said they hoped the
United States would support it and give
them and Mr. Annan a mandate tl? ~r-
suade Iraq to back down from the brink.

Iflraq does a8ree, French officials say,
there will be no understanding here for an
American refusal to accept the proposal.

President Saddam Hussein had
barred UN Special Commission teams

By Craig R. Whitney
Nffl York TImes Servia
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ing on his supportées to fonn "im armyof
jihad," or holy war. It also charg~ him
with "using democracy to establish an
eVil order. " Ifconvicted, he could face as
much as three years in prison.

Last month, Turkey's highest court
closed the Welfare Party, declaring that
it ~ought to llndennine the sècular basis
of the Turkish Republic.

The court also banned seven of the
party' s top leaders from politics, in-
cluding. its chainnan, fonner ~e
Minister Necmettin Erbakan. Smce,
then, there has been speculation that
pro-Islamic politicians would fonn a
new party, and that Mr. Erdogan, 43,
would become its leader.

Mr, Erdogan has become a popular
figure in Istanbul, Turkey's largest city,
for restoring municipal services that had .
deteriorated and embarking on public- 0

works projects.
Abdullah Gui, a Welfare leader who

is a member of Parliament, said of Mr.
Erdogan: '~Ifyou. t:~d~e.whole text.of

his speech, you will see that he was
calling for unity, not provoking imyone
or anything. .. . . .

He added: "I have information that
the Justice Minister called prosecutors
in Diyarbakir and Siirt and urged them
to push this case. They are also trying to
lift my immunity and malçe a case
against me. They say I am provoking the
people, that I have made statements'
agamst the anny."

At almost the. same hour that the
indictment of Mr. Erdogan was filed, a
prosecutor in Ankara, the capital, an-
nounced that he was ordering the arrest ..
of the entire 57-member directorate of
the People's Democracy Party, one of
the country's few legal pro-Kurdish or-
ganizatiqns. Nine members of the di-
rectorate were reportedly taken into cus- .
tody.

The party ran strongly in Kurdish
districts in the 1996 natiomil election,
~ut it failed to win IO percent of the vote
nationwide and, as a result, is not rep-
resented in Parliament.

Kurdish parties have had a difficult
time operating in Turkey. The govern-
ment has closed a succession of them,
insisting that they served as front groups
for the rebel Kurdistan Workers Party, il
guerrilla army that is waging a separatist
war in southeastern provinces. .

The leading Kurdish l'0~itician in
Turkey, Leyla Zana, is servmg a 15-year
jail tenn after being convicted in 1994 of
advocating separatism and .supporting
the Workers Party. But her image may
fonn part of the case against the party.

Government officials have com-
plained about a 1998 calendar that the
People' s Democracy Party produced and
distributed. One page carries a photo of
Ms. Zana, and aDother contains a list of
Kurds and others who have been victims
of' 'mystery killings" that some analysts
attribute to government death squads.

•'The calendar is an element of crime
among others," the Ankara prosecutor,
Talat Salih, told Reuters after he issued

. the arrest warrants Friday.

FEaRUARY 18, 1998

A Dictator and His Weapons of Mass.
:WASHINGTON -.Tbe Clinton . By,CharlesN.,Davis n. eStructl.On.
' administration is signaling that it
is preparing a sus~ed air .a~ck to ... .. .
deny Iraq the capacity to. agam use
weapons of mass destruc~Q~.'~ believe; were about to be overrun by a ground. The UN Security Council should
that the negative consequenCes far out-., invasion. Or if an air attack caused such shut down Iraq' s lucrative contraband
weigh any possibility of success. fallout from contamination that the coastal oil trade; This trade repoI1eQly

There is no assuranc~, that su~~.an : government could not survive. provides a hefty share of Baghdad's
attack would destroy Iraq s capabilities: If his regime were about to fall, revenues. Its reduction would diminish
to produce weapons of l;Ilass destruc- Saddam would have little inhibition the foreign currency under Saddam's
tion in the future. This makes it likely about using these weapons to destroy control and further limit his ability to
that the United States would have to . his neighbors. develop new weapons. . I

carry out subsequent raids to again try . The negative consequences from a At the same time, the Security Coun-
to destroy them. or that it would have to U.S. attack also could be disastrous for cil should increase the amount of oil that
invade the country. Moreover, an air neighboring countries'. Suppose bomb- Iraq can sell under the current sanctions.
a~ck al~ne would not persuade ~aq to ing destroyed chemical or biologi~~ fa- That would make more food and medi-

. give up Its arse~al. . .' cilities. Whatguarantee do U.S. military cine available to the fraqi population, it
In my.career 10 the U.S. 10telligence forces and their allies in the region have would preserve the U.S. position in the

commumty, I. l~ed that wea~ns of that the fallout from that destruction. Middle East, and it would stop the per-
mass destruction $Ive the countrl~ that would not adversely affect them on a ception that U.S. diplomacy punishes
hold them a .behef. that they have a much larger scale than did the destruc- Arab populations indiscriminately.
safeguard agamst ~g ov~. . tion of the chemical weapons bunker in If Saddam did. not agree, the sanc-

Saddam HusselO s perception 10the southern Iraq in the Gulf War? 0 • tions would stay and the U.S.-led co-
Gulf War ap~e.ars to have b~en that the . . Short of such catastrophes,. an. air alition would remain intact.
Westerncoalitionbrokeoffltsadvanc~ attack would undermine the U.S. po- Such a strategy would reduce the
tow~d. Baghdad because of concern sition in the Gulf region. Saddam may misery of the Iraqi people. It also has a
that If It ha~ not done so, Iraq would well be counting on new U.S: bombing much greater assurance of success.
have .used Its weap~ns of mass d~~ to strengthen him at home, divide the
structlOn. If that reading of Sl!-ddamIS coalition and cause America's Arab Tne writer, aformer analyst with the
accurate, he will not give up his de- allie.s to ~n~. U.S. access to military U.S. Defense Intelligence Agency. has

. b f I ti served on the staff of the National In-
terrent against future invasion. No aJf as10g act I es.. .. tha' fO_:1 telll'gence Council. He contributed this
attack will persuade him to do so. . And af~r an all' att~ck t <wSt~

But deterrence works both ways.. remove. ~ . but pumshes ~e Iraqi comment to The_W.ashington Post.
Saddam previously used chemical ~eople, ~ It likely that the Umt~ Na- '1'Ll~¥al~~n. bun~.
weapons against Iran and against .the !Ions ~ill vote .tc?keep any r~sldual lil~'.1 U~. ~ ~
Kurds because neither could retahate . 1Ospectloncapabillty ..or~atltw~llcon- ~"""'J>"ITH"''''.''''''''.''''''''''-''-'''''''''''''
with similar weapons. the United tinue te? enforce econo~c sanctions? .
States made clear in the Gulf War, Iy.. different. strategy IS needed, one
however, that if Iraq employed weapons which recognizes th~t Iraq cannot be
of mass destruction, it would retaliate. stopped fromdev~lop1Og so~e ~ea~~

What wquld impel Sad~'s regime of ~s destruction ~ut which inhi~lts
to use these weapons? If It w.ere at- theu development; Withoutendangermg
tacked first by weapons of mass de- America's other interests. I suggest two
struction (and survived). Or if Iraq components for such a strategy.
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connues de brut - dont 10 % pour
le Koweit et 25 % pour l'Arabie
saoudite.

Le ralliement contre Saddam
Hussein est tel que le président
américl}in George Bush prédit
l'avènement d'un « nOuvel ordre in-
ternational », une fois le Koweit
« inconditionnellement» évacué.
Mais l'Irak refuse toutes les occa-
sions qui lui sont offertes de se reti-
rer pacifiquement du Koweit. Il
multiplie les exactions, se sert de
ressortissants étrangers comme
bo~cliers humains et continue les
bravades. Le 29 novembre le
Conseil de sécurité, «agissant en
application du chapitre VII de la
Charte» de l'ONU, adopte la rés0-
lution 678 «autorisant les Etats
membres (... ) à user de tous les
moyens nécessaires pour faire res-
pecter» les résolutions de l'ONU
« et pour rétablir la paix et la sécuri-
té internationales », si «au 15jan-
vier» 1991, l'Irak ne s'est pas
conformé aux résolutions de
l'ONU. En clair, cela signifie que le
Conseil autorise l'emploi de la
force contre l'Irak.

Dès lors, l'affaire n'est plus
« onusienne" que dans la forme.
Les Etats-Unis prennent le relais,
parce que ce sont eux qui mènent
la danse et qu'liS.onf déployé le
plus fort contingent de troupes
dans la région: leurs effectifs
s'élèvent à quelque 500000
hommes, sans oublier la flotte croi-
sant dans le Golfe, en mer Rouge et
dans l'océan Indien.

L'opération «Tempête du dé-
sert,. est déclenchée dans la nuit
du 16 au 17janvier 1991. La phase
a~rienne s'achève le 24 février.
L Irak et le Koweit sont écrasés
sous un tapis de bombes dont l'ob-
jectif est de détruire l'appareil mill-
taire de l'Irak, mais qui n'épargne
guère les infrastructures. Le 27 fé-
vrier, après trois jours d'offensive
terrestre, le président américain
annonce l'arrêt des hostilités parce
que le Koweït est libéré. Le cessez-
le-feu formel n'est déclaré que le
3 avril 1991, en vertu de la résolu-
tion 687 de l'ONU, qui place l'Irak

Comment expliquer aussi la mol-
lesse de la réaction des pays occi-
dentaux - qui s'érigent aujourd'hui
en défenseurs de la paix régionale
et des droits de l'homme - devant
l'utilisation par l'Irak d'armes de
destructions massives lors de la
guerre contre l'Iran? Les Etats-
Unis et leurs alliés occidentaux et
arabes ne savaient-ils pas déjà que
le régime de Bagdad est une dicta-
ture fondée sur la terreur et la ré-
pression? Et aussi, pourquoi Sad-
dam Hussein n'a-t-il pas cédé aux
multiples conseils lui recomman-
dant de retirer ses troupes du Ko-
weit pour éviter la guerre?

L'invasion et l'annexion du Ko-
weit par l'Irak suscitent une indi-
gnation générale. Dès le 6 aoüt, lé
Conseil de sécurité de l'ONU, qui
doit en partie son unanimité à la fin
de la guerre froide, adopte la réso-
lution 661, qui impose un embargo
commerdal, économique et fipaD-
der à l'Irak et au Koweït occupé.
Les Nations unies ont un rôle d'au-
tant plus évident à jouer que l'inva-
sion irakienne est une violation
claire des principes de la Charte de
l'organisation internationale.

Le Conseil de sécurité multiplie
les résolutions. Douze sont adop-
tées entre le 2 aoOt et le 17janvier
1991, date à laquelle a été déclen-
chée la guerre de libération du Ko-
weit. Une large coalition multina-
tionale anti-irakienne se constitue.
Tout le monde invoque le respect
du droit international, mais les ar-
rière-pensées ne trompent per-
sonne.

De la guerre qui a opposé l'Irak à
l'Iran de 1980 à 1988, les deux par-
ties, comme l'a bien dit l'anden se-
crétaire d'Etat américain, Henry
Kissinger, étaient supposées sortir
vaincues. L'équilibre stratégique de
la région a toujours tenu à une cer-
taine parité entre l'Irak et l'Iran. Au
sortir de la guerre, l'Irak, qui n'hé-
site pas à menacer Israël, prend au
contraire «du volume» et entend
imposer sa loi à des voisins qui ne
sont pas des moindres: c'est dans
cette région que se trouvent près
de 70 % des réserves mondiales

Ensept ans, la valse des ministres et
des responsables n'a pas cessé. Des tentatives
de coups d'Etat auraient été avortées,
des dizaines d'officiers passés par les armes
des centaines d'opposants arrêtés et torturés

1.- L'INVASION
DU KOWEll

ET LA GUERRE
DE LlB~RATION

Le 2 aoüt 1990, l'armée irakienne
envahit le Koweit Pour les quelque
100 000 soldats engagés dans l'in-
vasion, c'est une quasi- promenade
de santé. La fatnille régnante s'en-
fuit vers l'Arabie saoudite. Cette in-
vasion est le point d'orgue d'une
crise aiguë qui oppose les deux
pays voisins depuis plusieurs mois.
Saddam Hussein demande au Ko-
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i!Le bilan discutable de septSa~~szell

~~! d'affrontements avec l'Irak
welt d annuler purement et simple-

_ DOSSIER _ ment la dette de 10 milliards de
NE étrange im- dollars que l'Irak a contractée au-

pression de déjà- près de lui lors de la guerre contre
w se dégage de l'~an - guerre dans l~quelle l'Irak a
la région du fait office de bouclier pour l'en-
Golfe: un Irak ré- semble des monarchies pétrolières
calcitrant à d~ Go~e c?ntre le «danger" isla-
toutes les injone- InIque tramen.
tions et sollidta- Le pré~ide~t. irakien accuse le
tions une course Kowelt d avotr illégalement extrait

de vitesse engagée entre une «10- du pétrole de la p~e irakienne du
gique de guerre» et une autre de c~amp de Roumeilah - à la fron-
paix, une armada aérienne et na- tière entre les deux pays - pour un
vale qui se prépare à passer à l'acte, montant de 2~4milliards de dollars.
des diplomates s'employant à dissi- . ~ ac~ aussI les Etats du Golfe, et
per les tensions une grande fébrili- singulièrement les Emirats arabes
té régionale, et 'des prix du pétrole- ~s et le Koweït. d'.êb"e.les instru-
qul jouent au yoyo. Sept ans après ments d'une «conspiration» visant
la guerre de libération du Kowelt, à maintenir les cours du pétrole à
censée avoir donné à l'Irak une le- un niveau très bas.
çon radicale, l'Histoire bégaierait- « Thute baisse d'un dollar du prix
elle? du barilfait perdre à l'Irak 1milliard

En apparence seulement. Parce de dollars par an. C'est une véritable
que la situation aujourd'hui n'est guerre économique que vous menez
plus du tout la même que celle qui contre mon pays », avait-il dit à ses
prévalait en aoOt 1990, lorsque l'ar- pairs du ~lfe lors d'un sommet
mée irakienne avait envahi le Ko- arabe ~ en mai à Bagdad. « Une
weit. Juridiquement d'abord une ogresslon ne se mène pas unique-
intervention armée pour libérer "!en~ en utilisant des chars, de l'ar-
l'émirat était autorisée par une ré- tillene, des navires. Elle peut prendre
solution du Conseil de sécurité de des formes plus insidieuses et plus
l'ONU, alors qu'aucun texte ne subtiles (...) pour rendre un peuple
donne le feu vert aujourd'hui à un esclave. »
recours à la force pour désarmer C'est qu'après une guerre de huit
l'Irak. Politiquement ensuite, parce ans co~ l'Iran, l'Irak co~ de
que ce qu'il est convenu d'appeler graves dIfficultés financIères et
la communauté internationale ne veut relancer son économie. Soute-
baigne plus dans le quasi-unani- nu par l'ensemble des pays ocd-
misme qui a prévalu après l'effon- dentaux et l'URSS, qui redoutent le
drement du mur de Berlin. r~e Is~e de Téhéran, le pré-
Conjoncturellement enfin, parce ~dent irakien se croit, cependant,
que l'agonie du processus de paix mvulnérable. fi s'est doté d'un aI-
Israélo-arabe pollue le climat de la. mement impressionnant - dont des
région. missiles balistiques utilisés durant

Sept ans après que Saddam Hus- « la guerre des villes » avec l'Iran -
sein a essuyé une cuisante défaite et des armes chimiques, dont il n'a
quel bilan UEeIlitI' ftftll'lßlfque ~ pas hésité à faire usage contre sa
la communauté internationale en propre population kurde, accusée
Irak? de faire le jeu de l'ennemi. D'après

la CIA, il est en passe de posséder
l'arme nucléaire.

LES tentatives de médiation
entre Koweit et Bagdad se
multiplient. Des premières

concentrations de troupes ira-
kiennes sont signalées à la fron-
tière koweïtienne le 24 juillet. Elles
vont recevoir des renforts impres-
sionnants au cours des jours sui-
vants.

Plusieurs questions demeurent à
ce jour sans réponse. Comment ex-
pliquer la passivité du Koweit et
des Etats-Unis face à cette gesti-
culation milltaire? Pourquoi Was-
hington n'a-t-il pas clairement si-
gnifié à Bagdad qu'une solution
milltaire du conflit qui l'oppose au
Koweït ne resterait pas impunie?
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.31 juillet: échec d'une tentative de
conciliation sur le d~rend pétrolier et
frontalier opposant l'Ira~ au Koweït.
.2 aoOt: l'Irak envahit le Koweït.
.6 aoOt: la résolution 661prônant le
boycottage cOmmercial(incluant les
importations de pétrole), financier et militaire:
de l'Irak est adoptée.-------lIßlliJJlll:llIII------
,.17 janvler-28 février: au terme de la guerre
du Golfe,l'Irakest contraint d'évacuer le Koweït
.2 mars: soulèvementsdans le sud de l'Irak.
Des insurgéschiitesprennent lecontrOlede
plusieursvilles.Lesforcesgouvemementales
écrasent la révolte.
• 5 mars: début de la rébellionkurdedans le
nord du pays.
.3 avril: la résolution687,contraignantflrak à
détruire toutes ses armes non conventionnelleset
sesfusées à moyenneet longueporœe,est
adoptée. ,

,• 5 avril: la résolution688est adoptée.Ce texte
exigelafin de la répressioncontre les Kurdeset
demande à Bagdadde faciliterfacheminementde
faide humanitaire. '
.7 avril: lance'!'E!ntde fopérationoccidentale
:« ProvideComfort» d'aide à la populationkurde,
et miseen placede zonesd'exdusionaérienne,au
norddu 36' parallèle.
.18 avril: créationde fUnscom,lacommission
des Nationunieschargéedu désarmementde
flrak.
~~~%%~~

• 12-15juillet: départ des troupes alliéesdu
'Kurdistanirakien.
'.26 juillet: accord Irak-ONUsur l'entrée des
experts nucléaires.
0.27 aoOt : mise en place par les Occidentaux
:d'une zone d'exclusion aérienne au sud du
:32'parallèle, pour protéger la population chiite.
• 27 décembre: un F-16américain abat un
chasseur MIGirakien au sud du 32' parallèle.

131:&

.13 janvier: raiddes aviationsoccidentales

contre des objectifsmilitairesdans le Sud irakien,
après une séried'incursionsirakiennesen
territoirekoweïtien.
.17 janvier; bombardementaméricain,à partir'
de naviresancrésdans legolfePersiqueet en mer
Rouge,du complexeindustriel« ElZaafaniya",
au sud de Bagdad,soupçonnéd'être un site
nudéaire. Unmissile'de croisièretouche fHOteI
Rachidà Bagdad(deuxmorts).
.19 janvier: cessez-le-feuunilatéraldécrété par
SaddamHusseinà partir du 20.
.14 avril: fopposition irakienneannonceque les
autoritésont maté une tentativede putsch.
.26 juin: tir de missilesaméricainscontre le
siègedes servicesde renseignementsirakiens,
accusésd'un attentat manquécontre George
Bush,lorsde sa visiteau Koweïten avril(six
morts).
.6 septembre: fopposition irakienneindique
qu'une tentativede coup d'Etat a échoué
fin juillet

.10 novembre: le Conseil de
commandement de la révolution (CCR)et le
Parlement reconnaissent l'indépendance du
Koweït.

.14 avril: adoption de la résolution 986,
dite « pétrole contre nourriture », qui se-
ra appliquée en mai 1997. Pour des rai-
sons humanitaires, Bagdad est autorisée
à procéder à des ventes limitées de pé-
trole.
.17 mal: violentes émeutes contre le ré-
gime à Ramadi, à l'ouest du pays.
.25 mal: l'opposition affirme que des
arrestations massives ont été faites après

. une tentative d'assassinat de Saddam
, Hussein, à Samara.
.14 juin: mutinerie de la garnison
d'Abou Gharib réprimée dans le sang.
.8 aoOt: le général Hussein Kamal Has-
san, gendre de Saddam Hussein et ancien
ministre de la défense, se réfugie en Jor-
danie avec son frère et leurs épouses .
• 15 octobre: Sadd am Hussein est plé-

,biscité à 99,96 % des suffrages pour un
n~uveau mandat de sept,ans, lors du pre-
mier référendum réalisé en Irak.

miJ1:;?Zf!'1fZ,!::'fTfmmllll1:Il'lflt:tBlZé11]üfS:t1r;J;,1gJ

.23 février: assassinat de Hussein Ka-
mal Hassan et de son frère, revenus en
Irak le'20.'
.31 aoOt: entrée de l'armée)rakienne au
Kurdistan sous contrôle international.
.3 septembre: frappes aériennes améri-
caines contre des objectifs militaires en
Irak et extension de la zone sud au 33' pa-
rallèle.
• 25 novembre: acceptation par Bagdad
de la résolution 986. '
.12 décembre: Oudai Saddam Hussein,
fils aîné du président, grièvement blessé
dans un attentat.

------.aIlD.l:œ.Ir~------
• 23 octobre: adoption de la résolu-
tion 1134, prévoyant de nouvelles sanc-
tions pour contraindre Bagdad à coopérer
avec l'ONU en matière de désarmement
(abstention de la France)..12 novembre: la résolution 1137est
adoptée. Les responsables militaires qui
entravent les travaux de l'Unscom ne
pourront plus quitter le territoire irakien.
.13 nov.embre : expulsion de six experts
américains de l'Unscom. Les Etats-Unis
répliquent en envoyant dans le Golfe le
porte-avions USS-George-Washington.
• 20 novembre: Bagdad accepte le re-
tour des inspecteurs américains de l'Uns-.
corn grâce à la médiation russe.

WtX15tY.Jto{&Il&fWW:BI9WllfiHflWM1#iSkt\J2J

.13 Janvier: Bagdad interdit l'accès de
ses sites stratégiques à une équipe d'ex-
perts de l'Unscom, emmenée par un
Américain .
.27 janvier: le président des Etats-Unis
menace de recourir à l'option militaire
contre l'Irak. '

entouré d'un appareil de sécurité à
plusieurs étages qui limite les
risques.

En sept, ans, la valse des mi-
nistres et des responsables n'a pas
cessé. Des tentatives de coup
d'Etat auraient été avortées, des
dizaines d'officiers passés par les
annes, des centaines d'opposants
arrêtés et torturés. De multiples
mini-crises, Y compris au sein
même de la famille présidentielle,
ont été résorbées. Saddam Hussein'
manie avec art les alliances
conjoncturelles, mais ne fait
confiance à personne.

Dès la fin de la guerre, faisant
preuve d'une détermination et
d'une placidité à donner froid dans'
le dos, il a repris les choses en main
avec tout l'éventail de sa capacité
d'intimidation et de terrorisation
de la population. Lorsque, le
1" mars, quelques jours après la
débandade de son armée, les villes
chiites du sud du pays s'insurgent
contre le pouvoir, il fait écraser la
révolte dans le sang sans scru-
pules. fi se retourne ensuite contre

Après la libération du Koweït, la
coalition anti-irakienne était
convaincue que, sous l'effet conju-

, gué de la ,d~faite militaire et de
l'embargo, la chute du régime ne

, serait qu'une affaire de mois, voire
de semaines. Sept ans après, Sad-
dam Hussein est toujours là, parce
qu'il a construit un système' pyra-
midal à sa mesure, dont il est la
clef de voGte, et parce qu'il s'est

La situation est telle que le secré-
taire général de l'ONU, Kofi Annan,
vient de suggérer de porter le
chiffre à 5,2 milliards de dollars. Si

. cette p~position est honorée, elle,
pennettra d'améliorer le quotidien
des Irakiens, mais ce ne sera pas
l'abondance, d'autant qù'en vertu
de la formule «pétrole contre
nourriture », 30 % de cette somme
sont alloués au fonds de compen-
sation du Koweït et 4 % au finance-
ment de l'Unscom.

3. - LE R~GIME DE
SADDAM HUSSEIN

enfui en 1995 en jordanie, ont
montré l'ampleur de ces dissimula-
tions. Aujourd'hui, l'Unscom es-
time qu'il y a encore beaucoup à
faire dans le domaine des armes
biologiques.

La crise actuelle entre Bagdad et
l'Unscom porte sur l'inspection des
sites dits «présidentiels». Ce n'est '
pas le premier conflit du genre,
mais c'est l'un des plus graves. Une
fois que l'Unscom sera satisfaite du
désarmement de Bagdad, un sys-
tème de SUIVeillanceà long tenne
- déjà installé - prendra le reIms.

. L'Irak, estime la communauté in-
o ternationale, demeure un pays po-
tentienement « dangereux ».

L'embargo pénalise uniquement
la population, dont le tissu social a
éclaté, et qui est privée de tout,
faute d'argent. Depuis 1996, elle est
maintenue sous perfusion grâce à
la résolution 986 de l'ONU dite
«pétrole contre nourriture ».
Celle-ci autorise l'Irak à vendre
pour 2 milliards de dollars de pé-
trole tous les six mois, afin de sub-
venir aux besoins les plus urgents.

sous tutelle, exige l'élimination de
toutes ses armes de destruction
massive, condition sine qua non de
la levée de l'embargo pétrolier.

2. - LES EFFETS
DE L'EMBARGO

Il Y a donc eu un glissement.
L'embargo imposé à Bagdad pour
l'obliger à retirer ses forces du Ko-
weït sert désonnais un autre objec-
,tif: forcer l'Irak à accepter d'être
désarmé. Mais le forcer comment?

En l'espace de sept ans, la
Commission spéciale de l'ONU
chargée de le faire, l'Unscom, a ac-
compli un travail beaucoup plus ef-
ficace que le déluge de bombes qui
se sont abattues sur l'Irak durant la
guerre et dont 70 % ont raté leurs
ables. Mais Bagdad ment - ou en
tout cas a menti - et cherche - ou a
cherché - à dissimuler une partie
de ses armes. Les révélations faites
par le gendre du président irakien,
Hussein Kamel Hassan, qui s',est,
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6. - LA SITUATION
R~GIONALE

cellence de l'islam rigoriste, n'est
pas épargnée. Des attentats ont
notamment visé les forces améri-
caines toujours stationnées dans
le pays.

Economiquement, l'ensemble
des pays de la région sont affai-
blis.

Pays extrêmement riche, dont
les réserves Connues de pétrole
s'élèvent à plus de 100milliards de
barils - les deuxièmes du monde
après celles de l'Arabie saoudite -,
mais dont les réserves réelles se-
raient supérieures à 200 milliards
de barils, l'Irak n'a même plus au-
jourd'hui la capacité d'exporter
suffisamment de pétrole pour la
somme de 5,2milliards de dollars
tous les six mois, comme le pro-
pose le secrétaire général de
l'ONU. Ses installations sont vé-
tustes. Le pays ne se remettra que
très laborieusement de son as-
phyxie, même une fois les sanc-
tions levées.

Outre les dettes contractées
avant l'invasion du Ko\ileit - no-
tamment pour l'acquisition
d'armes -, les chiffres des dédom-
magements et compensations
dues par l'Irak aux diverses parties
sont considérables. fi devra, selon
les spécialistes, continuer d'em-
prunter pour faire face aux be-
soins de la reconstruction et de la

-(_31&op1d
etH11Ia1l)

faut d'être «international »,
comme le voulalt M. Bush. Dès la
fin d'octobre 1991,les Etats-Unis,
forts de leur succès, réunissent à
Madrid une conférence de paix
sur le Proche-orient, avec la parti-
cipation au plus haut niveau de
toutes -les parties concernées, y
compris l'OLP,et ce pour la pre-
mière -fois depuis la création de
l'Etat d'Israël en 1948.

Après un début plus ou moins
laborieux, les négociations abou-
tissent à un accord de principe is-
raélo-palestinien (l'accord dit
d'Oslo signé en septembre 1993)
qui permettait d'établir dans ses
grandes lignes un calendrier de
paix. Depuis l'élection de Benya-
min Nétanyahoucomme premier
ministre d'Israël, en mai 1996, le
processus est totalement bloqué,
voire moribond, et l'administra-
tion démocrate américaine ne
semble pas pressée de le ressusci-
ter. Le sentiment d'une politique

- américaine des « deux poids deux
mesures» n'est' pas étranger au
refus, aujourd'hui, des pays
arabes de s'associer à d'éven-
tuelles nouvelles frappes contre
l'Irak.

lei extrémistes islamistes ont
repris du poll de la bête. De bonne
ou de mauvalse foi, ils jouent sur
plusieurs registres à la fois: les
souffrances du peuple irakien, les
tTustrationl des Pà1estiniens, l'ar.-
rogance d'Israël et l'omniprésencé
américaine dans la région. Même
l'Arable saoudite, le pays par ex-

5. - LE PROCESSUS
DEP41J

l ,

ISRMLQ.ARABE,
I

L'après-guerre ICplblalt augurer
un «nouvel ordre régional» à dé- _

~.i~'

~:'i'
PRINCIPAUX CENTIlES Dl oMLOPPEM!HT.=.= ET Dl PIIOOUCTION
• ARMES OIIMIQ\IES • ARMES BlOI.OCiIQUES

. ,
curité », à l'image de celle qu'Is-
raël a taillée au Uban sud, La IOU-
veraineté irakienne lest ainsi
bafouée tous les joun, mals l'Oc-
cident se borne à dirt son inqQié-
tude.

La zone d'excluslon aérienne
n'a pas non plus eml'tché les fac-
tions kurdes irakienn~ de s'entre-
tuer. Depuis 1994, plus de
2 500Personnes ont été tuées au
cours des combats fratricides.

La situation n'est pas meillelU'e
au sud. Est-ce une fots de pl~ la
peur de l'Iran voisin et des risq"es
de division de l'Irak qui expliq,e,
là-bas, la pusillaninù,té des co~-
sés envers les popuiadons chiites?
Celles-ci ont dO,en effet, Iltten~
aoOt 1992 pour voir imposer à
l'Irak une autre zoq, d'exclusiqP
aérienne au sud du 32' parallèle
- qui a été étendue au 33. en sep;.
tembre 1996. Mals cette zonel
d'exclusion n'a pu ompêd1é l'ar~
mée irakienne de c",,~uer à sévir
au SOlcORtre les populations et
d'imposer sa loi d'aitain. Certains
diplomates admettent aujourd'hui
que ladite zone ~ davantage à
rassurer l'Arabie .~~udlte qu'à
protéger les chiite, d'.rak.

C:J
ZONE D'EXCLUSION
AtRIENNE POUR
l'ARMtE IRAKIENNE

4. - LESZONES
D'EXCLUSION

A~RIENNE

les Kurdes, qui se sont eux aussi
soulevés dans le Nord. Lestroupes
de la coalition occidentale ont re-
gardé faire, se réfugiant derrière le
principe de non-ingérence dans les
affaires intérieures des Etats, alors
que Washington avait, initiale-
ment, exhorté la population à se
soulever.

La ~ sp6ciIle deS NaIicnI-
...... (I.Jnecorn) chIrg6e <il
cIéumemenl de rlr8k a 6Ié constituée
le 18l1\/li1991. La 19II\1II, le Su6dOis
Roll Ek8us a 6Ié désig1é à sa tale.
La 1- juIoll997,1a él6 remplacé par

SOusla pression de la France, le
Conseil de sécurité de l'ONU
adopte, le 5 avrill991,la résolution_
688, qui exige du gouvernement
qu'fi mette fin à la répression. Re-
vendiquant ce que Paris qualifie de
«droit d'ingérence humanitaire »,
les Etats-Unis, la France et la
Grande-Bretagne interprètent la-
dite résolution comme un feu vert
à la création de sanctuaires pour
les Kurdes.

Une zone d'exclusion aérienne
est alors imposée à l'Irak par
les trois alliés, au nord du 36"pa-
rallèle. Elle est placée sous la
protection de l'aViation des coali-
sés basée en 1\1rquie. Cette zone
d'exclusion n'a pas empêché la
Turquie, et incidemment l'Iran,
d'intervenir militairement dans
cette région, à la poursuite de
leurs propres rebelles kurdes qui
s'y sont réfugiés. Ankara envisage
même d'y établir une « zone de si-
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remise en route de son économie
brisée par deux guerres succes-
sives.

Avant l'invasion du Koweït, le
quota de l'Irak au sein de l'Orgahi-
sation des pays exportateurs de
pétrole - dont il était, avec l'Iran,
le deuxième producteur - était de
3,12 minions de barils par jour.
Quasi instantanément, ce quota a
été récupéré par l'Arabie saoudite.

La Jordanie, qui avait tissé des
lie.ns économiques et commer-
ciaux très étroits avec l'Irak lors de
la guerre du Golfe, a été très lour-

, dement pénalisée. D'abord, parce
qu'elle a soutenu Bagdad avant le
conflit, ce qui lui a valu d'être mise
en quarantaine par les monarchies
pétrolières du Golfe et par les
Etats-Unis. Ensuite par l'embargo,
parce que les transactions
commerciales avec Bagdad sont
désormais limitées à celles qu'au-
torise le comité des sanctions de
l'ONU et parce que la surveillance
de l'embargo dans le port d'Akaba
collte très cher au petit royaume.
La signature d'un traité de paix
avec Israël, en novembre 1994,n'a
pas, contrairement aux attentes,
remédié à cette situation.

Bien que le Koweït et l'Ara-
bie saoudite comptent sur
les Etats-Unis pour assurer

leur défense, ils continuent d'ac-
quérir des armes, notamment au-
près ... des Etats-Unis. Selon l'Ins-
titut international des études
stratégiques, l'Arabie saoudite

: s'est classée au premier rang des
acheteurs d'armes au monde en
1996, avec près de 9 milliards de
dollars. Et, pourtant, Riyad conti-
nue de régler les arriérés de paie-
ment accumulés après la guerre
du Golfe, au .financement de la-
quelle il a dll contribuer. Lé
royaume s'est imposé une rigueur
budgétaire dont se félicite le FMI,
même s'il la juge insuffisante.

7. - L~OMNIPR~SENCE
AM~RICAINE

Plus globalement, la guerre de
libération du Koweït aura eu pour
effet de livrer le Proche-Orient, et
principalement la région du Golfe,
aux Etats-Unis, dont l'influence,
après l'effondrement de l'Union
soviétique et en l'absence de
l'Union européenne, est non seu-
lement politique, mais aussi mili-
taire et économique. Washington
s'efforce en outre d'étendre la po-
litique des sanctions. L'Iran en est .
la première cible, que les Etats-
Unis cherchent à contenir dans un
double endiguement (dual
containment) avec l'Irak. L'admi-
nistration américaine, qui a impo-
sé son propre embargo à Téhéran,
menace aussi de sanctions tous
ceux de ses alliés qui contribue-
raient au développement du sec-
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teur des hydrocarbures iranien
- véritable poumon de l'économie
de ce pays.

Mais !a coupe déborde. La poli-
tique des «deux poids; deux-me-
sures» selon qu'il s'agit d'Israël,
d'une part, de tous les autres pays
de la lone, de l'autre, est jugée in-
tolérable par les pays arabes et
l'Iran. Celle des sanctions extra-
territoriales risque d'entraîner de
très sérieuses frictions avec les Eu-
ropéens.

MounaNaïm

L'état du
désarmement

en octobre 1997
selon le rapport

de l'Unscom
LA RÉSOLUTION687 des Na-

tions UJÙesexige que l'Irak accepte
, 'sans conditions la destruction, ou

la mise hors d'état de nuire, sous
supervision internationale, de

<c tous les mis-
siles balistiques
d'une portée
supérieure à
150 kilomètres,
les pièces de
rechange et les
systèmes de

VERBATIM production »,
ainsi que de «toutes les armes
chimiques et biologiques, les stocks,
de même que les composants, et
tous les systèmes de recherche de
développement et de production ».

Tous les six mois, l'Unscom (la
commission des Nations unies
chargée du désarmement de l'Irak)
fait un rapport sur la'situation du
désarmement dans le pays. Le der-
nier état des lieux a été remis dé-
but octobre W97. Voici les princi-
paux extraits de ses conclusions:

MISSILES
« Un progrès significatif a été ac-

compli en ce qui concerne les mis-
siles. A deux unités près, la commis-
sion a recensé tous les missiles
importés par l'Irak et qui consti-
tuaient le cœur de la force consti-
tuée par ces missiles interdits. La
commission a également recensé
tous les lanceurs opérationnels de
missiles: ceux qui ont été importés
et ceux qui ont été fabriqués sur

.place. Pour parv.enir à fobjectiffinal

de maîtrise totale par la commission
de ce secteur, l'étape suivante sera
le recensement des ogives proscrites.
C'est une étape particulièrement
importante, parce que cet aspect du
dossier est lié à ceux des armes
chimiques et biologiques.

»Unefois cette étapefranchie, la
commission sera mieux à même de
garantir au Conseil de sécurité que
l'Irak ne possède plus de missiles in-
terdits. (...) n faudra travailler plus
pour obtenir des' résultats sem-
blables dans le domaine de la pro-
duction irakienne de missiles de
même type. »

ARMES CHIMIQUES
« Un progrès significatif a été ac-

compli dans ce domaine, comme en
témoigne la destruction complète et
récente d'armes chimiques et de
matériels afférents. Mais la capacité
de la commission à rendre compte
d'un désarmement effectif dans le
domaine de ces armes de destruc-
tion massive va dépendre de la vo-
lonté de l'Irak à répondre aux de-
mandes de la commission en
matière d'ogives et d'agents VX. »

ARMES BIOLOGIQUES
«Ce secteur n'a enregistré au-

cune avancée, quelle qu'elle soit,
par rapport aux données déjà
connues du programme irakien. Le
chef de l'Unscom et ses experts ont
exprimé de la manière la plus claire,
.à plusieurs reprises, à leurs interlo-
cuteurs irakiens leurs préoccupa-
tions à propos de ce domaine à pro-
prement parler, et à propos de ses
éventuelles répercussions sur l'ap-
préciation du refus de l'Irak d'appli-
quer les décisions du Conseil de sé-
curité.

»La commission n'est pas la
seule à faire ce constat Comme le
précise le rapport, des experts inter-
nationaux et indépendants ont un
point de vue identique. »

- ,
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Leprésident turc aux Européens :
N'ayez pas peur de nous !

« Ici, les musulmans
sont démocrates, républicains

et partisans
de l'intégration européenne. »

I...
CE:w
if
>.w
.\1.
at...
25
::;)
w.,

En Turquie, auJou{'d'hul, Il y a au moln. deux monum.nte n.
tlonaux. D'abord, Mu.tapha K.mal, dit AtatOr~, I. ptre d••
Turea, fondIItaur cie le turquie lalque et moderne .n 1823 : ..
atatue... !!'partout, et pa. aeul.ment llatambul, Ju.qu. dan. I••

lee _~. lneu", SOleymanDemirel, l'homme-orcheatre
de I. politique turque, payan, popull.te et oonaervataur : I.
HUrlre cie celui que ... partl .. n. appellent. baba Il (lP8pa)ap-
parait tout le tampa aur I.. "'n. cie. ohain•• d..... vl .. on
- prlv', •• Intr' d.n. I••• nn' •• eo .n polltlqu. Il •• t
aujourd'hui pI'MIcIent cie le Npubllque. . '

Av.nt IOn .rrIv6e en France pour un. vl.1ta offlcl.lI. qui
oommenoa aujourd'huI, Il • "'Pondu, clan. IOn pal.l. cie Can.
kaya, l Ankara, aux queetlona du ~

LE FIGARO. _ U , • cie. l'~xclur. d. l'Europ. aUJour-
an"," que I. Turquie trappe d hul.
l I. port. d. l'Union .uro. - Mala n'•• t.ce p•• pr6ol.
pienn •• N'av ••• vou. p•• I. Mment ce qu'II. vl.nn.nt d•
•• ntlm.nt que I. o.u •••• t f.lre ?
d6tlnltlvem.nt perdu •• u. - P.tl.nc .... Le.s Euro-
jourd'huf? péens ont commis une err.ur.

L. pr6alclent DEIltAIL;" Ils finiront bien par se rendre
Les Européens avalent ad~ls compte que la Turquie est un
la Turquie au Conseil .uro. pays de 65 millions d'habitants
péen, lors de I.. conférence d. qui a adopté les valeurs euro-
Paris, en 1956. A cette péennes, la démocratl., la 'aT-
époque, III reconnalssal.nt cltl et lee ~ du~-
donc qU'.II. 'tait un pays eu. ~:rci~~I~~~~:
ropéen. III n. p.uvent pas n_, mill asM _Cll.IIt."w.

Com.-Meex .............
vou. la r6tlcence europHnn.
l faire .ntrer la Turqul. dan.
l'Union europHnne ? N'•• t.
ce pa. parce qU'.11eveut re••
ter un • club chr6tl.n Il, pour
r.prendr. l'.xpr ••• lon d.
votre preml.r mlnl.tre ?

- Je n'arrive pas, nous n'ar.
rivons p.s è nous l'expllqu.r.
La population de "Union euro-
péenne est chrétlenn., c'est
vrai, mals ses Etats sont laTes.
Dans le monde d'auJourd'hui, Il
faudrait que les pays et les
peuples essaient de se com-
prendre et de s'entendre. Pour
que la 1:urqule entre dans
l'Union européenne, faudralt.1l

qu'elle devienne chrétienne ?
Ne croyez-vous pas que le
temps des croisades est
~vol.u ?

Un entretien arec
Süleyman Demirel

arant sa risite
à Paris.

" L'orage arrive, il faut
que tu te conformes aux dé-
cisions des Nations unies »

a fait dire le président turc:
Süleyman Demirel, à Sad-
dam Hussein. C'est là une
des confidences du numéro
un turc qui arrive
aujourd'hui à Paris pour une
visite officielle .
• « Les Europ,jens onf
commis une erreur. Ils fini-
ront bien par se rendre
compte que la Turquie est
un pays de.65 millions d'ha-
bitants qui a adopté les va-
leurs européennes, la dé-
mocratie, la laïcité et les
mécanismes du marché ...
• « Je ne s./s p.s qui a
fait la promesse d'un Etat

.kurde (•..). Comme tous les
pays européens, et notam-
ment la France, la Turquie
ne tolère pas le sépar.a-

î tisme ...

- Pour faclllt.r I••
choe •• , n'avez.vou. p••• n.
vie de vou. convertir au
chrl.tlanl.m. ?

- (Rire.) Pas du tout. Nous
avons été créés musulmans, et
nous allons continuer notre
chemin en musulmans. Telle
est la fol de notre peuple.

- N' •• t.c. pa. Il, Ju.te.
ment, que le bit bl.... ?

- Des 55 pays musulmans,
la Turquie est le seul que l'on
puisse qualifier. de moderne.
J'ajouté qu'en 1963 la Turquie
avait conclu un accord avec ce
qu'on appelait alors le Marché
commun, qui prévoyait son ad-
hésion è la Communauté euro-

p'enne. Un calendrier a été
fixé. A la fin de la période pré-
paratoire, un protocole addi-
tionnel devait être signé.
Toutes les clauses ont été ho-
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« Je ne sais pas qui il fait
la promesse d'un E~at kurde, . ,et a qUI, au Juste,
a été faite cette promesse. »

ntirées, et à la fin de ce pro-
cessus,' en 1995, la Turquie a
conclu l'union douanière avec
1'~l.Irope. Entre-temps, à une
demande d'adhésion en bonne
et due forme: Il nous a été ré-
pondu que la Turquie étaltéll-
glble, mals que les négo.cla-'

.tions ne pouvaient commencer.
Et auJourd'hui, alors que la
Turquie remplissait toutes les
conditions pour adhérer en
1963 puis en 1989, einnouE!dit
qu'lI n'en est plus question I .

_ Soyons francs. C. qui .
"'111' contre vous, c' •• t I.
'p.urd. l'l.l.m .t d. I;!mml.
gratlori. . . .

- Je ne ~rols pas à ceUe
eicPlIcatlon~Vous @lIezme par.
1er des évél'lements d:Algérle,
'qul donnent. une Imag'e défor.
"."~A •. I~sl.!T'. :~als IIs:n!ont
• jJ~ùn.,t.'pilr.cus~lonén '-:l'ur.
'qule. Quant au phénomène Ira.
.nl~n, q!J1exlste~à nos portes
depuis la fin des années 70. U.
n'. paa de conaéquence chez
nous, Les Turc,,! aont. musul.
mans à 99,9 %, mals l''si.m
est, comme dans la chrétienté,
traversé par-des schismes et
des courants. Ici, 'ssmusul.
mans s"ont démocrates, répu-
blicains et pa.rtlsans de 1'11'116.
gration européenne. lia ont
adopté les valeurs contempo.
.raines. Certss, Il y Ei chez nous
ul'le tendance del'I,lam qui
combat la modernité, mals' elle
est très minoritaire. Mol.même,
J'al déftndu ..pendant .pr•• de
cinquante ans la RépubUque
.déll'\QGJ41IQ4t.IltlaT;.u.t.. pnB
f--'ltlKQiT.'~~H~\A
8SQ.lkQm" : .:, 'j'o~~t.; :J~il

.; ~.;iJ" ....u•. d.-"11t '.. '" .. e.ç. ~ . ..~ :::11PO'~;;.d.:~p~~
r.l;du;ablllll.nt '1~1.1i1m.• t'
I.e.... ilioN que l'lltam'reit.:
un. religion Il,trln.tqu,in.rit.

. ~c»lItlqu•• qut.nt.nd •• m....
l.r d. la vi. aoolal. ? .

, - Oui. La preuve,.c~,st ce
qui se passe depuis 7481'1S en
Ti.lrqule, avec le soutien de la
population;;Certes. la transition.
de l'Empire ottoman d'hier à
l'Etat .républlcaln d'auJour.d'hul
n'a pas été simple, Mals cléJà.
du temps de ,'EmpIre ottoman,
riOJ.lS avions beaucoup évolué.
C'est ainsi que 'la Déclaration
des droits de l'homme et du ci.

. toyen, récllgée pendant la Ré.
volutlon' française, a rencontré
de grands échos dahs notre
pays. A partlr'~e cette époque,
la Fr.nce sst même devenue
une référence. en Turquie.
'Noua avons modifié notre sys-
tème administratif en nous Ins.
plrant'des valeurs françaises et
européennes.

- lrl.z.vou. Ju.qu'à dl,.
que I. k_m.llsm ••• t un pro-'
dult fr."9.1 ••..• v.c .01'1 ldé.
d•• 'p.r.tlon d. "Egn ••• t
d.I'Et.t? .

- Non, car le kémaHsm.
reste une' phl!osophle su/ ge-.
ner/s. Mals n'ous avons em.'

. prunté. c'est vrail, une certaine.
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Idée de la modernité à l'Eu.
rope. et surtouf à la' France.
Dès la période ottomane, nous
avions des écoles lalques, par
exemple le lycée français de
Galatasaray.

La première Constitution
turque, qui date de 1876, n'est.
pas fondée sur des principes re-
ligieux. Elle prétend même'
mettre au Jour une république
constitutionnelle. Et puis, ob-
servez la. place prise
aujourd'hui par la femme en
Turquie : elle n'a rien à voir
avec ce qui 'se passe dans
d'autres sociétés musulmanes.
SI l'Islam a défini un système
social et un code pén'aldans le
cadre de la charla, la Répu.
bllque turque, elle, s'est Inspl.
rée dès ces débuts du code civil
suisse et du code pénal Italien...

- En Turqul., n •• t Int.r •.
dIt d. port.r dea vit.m.nta.
'l'.mlqu •• d.n. I•• Il.ux
public •• FrillU.",.,;t. votre
p.y. n' .. t.1I p•• plu. 1.10.
que ,. Fr.nc. ?
. - ($our/re.) SI c'est unobs-

tacle àl'intrée de la Turquie
dans l'Unlo.neuropéenne....

.- N. cr.lgn.z.vou. pa.
un. r.dlcalla.tlon d•• '.1 ••
mlatea turca ?

- Non, parce que le parti
qui représentait la tendance Is-
lamiste radicale a été diasous
par la Cour constitutionnelle.

- Et.lt-c. I. m.lII.ure f••
901'1d'.n finIr av.c 1'1.1••
ml.m. dur ?

- Ce que la Cour constltu •
tlonnelle a dissous, ce n'est
pas la religion, mals un p.rtl
qui utilisait la religion. des
fins partisanes. Disons même
qu'II. abusait. Notre système
est très pointilleux là.dessus.
On n'a pas le d'rolt d'exploiter
politiquement lea sentiment.
religieux. Sinon, on rlaque la
guerre civile. Le parti en ques.

. tlon 'n'étalt pas plus musulman
que les autres. Aux dernières
élections, Il représentait 21 %.
Mals les 79 % quI' restent sont

.également cl'oyams I . .
- n y • un autre probltme

.ntre I. Turqul •• t l'Europe :
c. aont I•• ' droIt. d.
I.homm ....

- En Turquie, Il est certes
.arrivé qUe soient violés le.a
droits de l'homme. Mals ne gé•.

. nérallsez pas; Il ne s'agit pas .
d'une politique systématique J ,
.Icl, la vlolatiolT dea droits de '.
l'homme est un crime, nous vi. ,
vons en démocratie, et la"
presse est. libre. Ne parlons
pas des 78 a Journalistes • qui .
sont en prison : ce sont des'
gens qui ont des liens directs
avec les terroristes. Les aùtres

. Jo'urnallstes, les vrais, disent
ou écrivent ce qu'Ils veulent. .
Nous avons 20 chaInes de té-.
lévlslon nationales. et.
300 chafnes'réglonales ou lo~
cales.

Les débats du Parlèment
.so"t re.tt;n~mls, e,n dJrect.

Croyez-mol, Ils sont vivants, et
Il y a souve~t des déborde-
ments.

- PourquoI, .Ior •• cette
m.uv.la. réputation en ",a"
titre de droit. de l'homm. ?

-~l'ijoua .me dlll ..z que
nous ne sommei .paaen dé. ,
moeretle, vous me blesseriez.
La vérité est que notreRépu.
bllque pluralists se trouve dans
une ph.se de mutation, et qu'il
n'est pas toujours facile de

. vivre en état de droit quand on
88t confronté au terrorlame :
5 000 civils Innocents ont été
tués en dix ans, et 5' 000
membres des forcss de sécu.
rlté. C'est un phénomène qui,
hél.a, est sout.enupar les pays
voisins.

- A quel. p.y. f.lt •••
vou •• nu.lon ?

. - A la Syrie, à l'Iran, à la .
. Grèce et au nord de l'Irak.

Sans oublier l'Europe.
- C•• ,t.rrorl.t •• , comm.

vou. dit •• , o. .ont ,••
Kurd ••• N' •• tlollp •• t.mp.
d. '.ur donn.r l'Et.t qul'.ur
a été promI. ?

- Je ne sais p~s qui a fait
la promesse d'un Etatkurde,'et

à qui, aU Juste.a été faite cétte
promessJiJ. Celui qui fait. ça,
qù.'11vletine, créer cet Et!lt
kurde I En"attendant, comme
tous les pays européens, et
notamment la France, la Tur.
qule ne tolère pas le sépara-
tisme. Notre Etat est un et Indi-
visible. .'

- Ne peut.on p•• dir. que
t. Turquie p.rdcut. I••
.Kurde. ? Leur .xod •• cluel
v.r. l'It.lI. n'e.t.1I pa. un
.ct. d'.ccu •• tlon accabl.nt
pour votre paya?

- C'est de la désinforma-
tion I Les Kurdes partis de Tur-
quie pour se réfugier eri italie
viennent de plusieurs réglons
du monde. Du nord de l'Irak
notamment.

- M.I. d.n. ,. nord de
-l'Ir.k. n y • l'arm'' turque I

- L'armée turque est sur la
.~rontlèrede ('Irak. Elle proé.ae
de temps en temps à des opé.
rations contre lea te:r(orletese(l .
ti.rrltolre Irakien. Ce falunt,
eU. pro,tègela population civile.

'~Pour t.lrep ....uv. de'.a
bonne fol. pourquoi ,. Tur •
qui. n. 1.1.... t •• n. pa. tr ••
vallier la pre••• d.n. c•• ec.
t.ur. qui •• t bouc". .u nord
d. l'Irak ? . .

- Le nord de l'Irak n'est pas
contrOIépar la Turqul~~

-L •• Turc. n'ont.n. p••.

d•• remord. dev.nt le m.l.
h.ur kurd.?

- Quel est.le pays qui pour.
r.lt accepter que se constitue
un autre Etat sur son propre
territoire? Depuis mille ans,
nous vivona ensemble, Un tiers
de notre Parlement est com.
posé de cltoyena turcs d'orl •
glne kurde. Nous ne faisons
.ucune dlacrlmrnatlon. Ils ont
leur' place dans l'économie et

dans tous les échelons de la
.vie administrative.

- Et••• vou •• Qr qu'II n'y.
p.. .1'1 c. mom.nt d~.
Kurde. Innoc.nts dana les
prl.on. turque. ?

- Il n'y a aucunepersonneIn-
nocenteen prison. Il y a.des pré-
venus et des condamnés, mals
personns n'est Incarcéré sous
prétextequ'IIest d'originekurde.

- Jur.z.vous que Mid-
night Expr ... ne pourrait
plu. '•• produire aujourd'hui
d.na 1__• prison a turquea ?

- Evidemment, ça nous dé-
.çolt qu'II y ait 60 000 per-
sonnes dans les prisons
turques, avec de temps en
temps des incidents déplo.

rabies, comme déns toutes les
priaons du monde. N'en tirez
pas de conclusions hAtlves
pour accabler la Turquie I

. . ':'Comment réagis •• z.
vou •• uK.deicl.r.tlo". d'un
gr*nd écrivain comme Va.
ch.r K.m.I,' qulpr.nd I. dei•
te" •• d•• Kurd •• ? COIn~!J'le.,U n.pai croire c'e qU'1I
dit?

- D'un cOté, Vachar Ksmai
est. un très grand .écrlvaln, qui
écrit fort bien' le turc. De
l'autre; Il s'oppose à l'intégrité
territoriale de la Turquie. Nous
séparons les deux aspects de
sa personnalité. .

- Comme 9a ne m.rche
pa. fort .v.c l'Union euro.
p'.nn., qU'attendei.voua de

. I. Franc. ?
-'(Sourire.) Nous n'allons

pas rompre nos. relations avec
1'.Unloneuropéenne. En atten-
dant, aprè~ l'éclateme"t de
I~Unlon soviétique, la Turquie

.est' devenue une porte vers le
Caucase, l'Asie centrale, les
Balkans et le Moyen-Orient.
.Notre pays est reconnaissant à
la France de s'être opposée, au
sommet du Luxèmbourg, à l'ex•.
ciusIon de la Turquie de I!Eu-
rope. M. Mitterrand hier, M. Chi-
rac aujourd'hui, ont toujours été
amicaUX.Tout comme les gou-
vernements de M. Juppé'hler el .
de M. Jospin auJourd'huI.Près
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« L'affaire de l'Irak?
Celui à qui il faut parler,
ce n'est pas Bill Clinton,
mais Saddam Hussein. »

oe 300 entreprises lrançaises
ont déjà Investi chez nous.
Nous entendons maintenant dé-
velopper les relations commer-
ciales entre nos deux pays. Il y
a de quoi laire: à long terme,
nouSentendons Investir 30 mil-
liards de dollars dans le secteur
énergétique, et 150 dans celui
de la délense.

- Le. Indicateur. écono-
miques de la Turquie sont
touJours franchement mau-
vala, et en mime temps, la
sltuaUon économique
.emble excellente, avec une
erot •• anee de 6 % l'an der-
nier, Comment expliquez-
vous ce paradoxe?

- Quand un pays a des ren-
trées de devises grâce aux ex-
portations, au tourisme, aux
transports maritimes et aux re-
venus envoyés par ses ressor-
tissants immigrés, peut-on dire
qu'II est au plus mal? Quand
le même pays a des usines qui
marchent, des terres qui sont
cultivées, des hOtels pleins,
des gens au travail, y a-t-Il lieu
de s'Inquiéter? Nous n'en
sommes plus au temps du ra-
tionnement. J'al mol-même
Inauguré 100 usines l'année
dernière, et toutes appartien-
nent à des entrepreneurs pri-
vés.' Savez-vous que nous
avons 50 000 chels d'er:tre-
prise disséminés à travers le
monde?

- Ne pouvez-vou. pu
fllre votre erf/I.unee
comme tout le monde, avec
une petite Inflltlon et un dé-
ficit budgétaire réduit?

- Notre taux de développe-
ment annuel est en moyenne
de 5 % sur les trente dernières
années, alors que notre taux
d'Inflation s'éiève à 50 %. Je
ne suis pas un délenseur de
l'inllation ; c'est un grand mal:
le .. bandit manchot, .. comme
on dit. Mais nous ne pouvons
pas tout faire en même temps.
En allant vers l'économie de
marché, nous trouvons beau-
coup de problèmes sur notre
route : la question des entre-
prises d'Etat et des subven-
tions à l'agriculture, par
exemple. Réformer prend du
temps. En attendant, nous sa-
vons tous ce qu'II faut lalre, et
nous nous y employons: réor-
ganiser et privatiser. La lutte
contre l'inflation sera le grand
enjeu des années à venir.

- Le. militaire. vous ont
ehas.é deux fol. du pouvoir,
en 1971 et en 1980. Ici, au
palais présidentiel, y pen.ez-
vous de temp. en temps ?

- Le coup d'Etat de 1960
lut un Immense séisme. Il a
ébranlé notre Etat et provoqué
bien des dégâts. Tout le reste
découle de là. Moi-même, Je
suis entré en politique à ce
moment-là, pour nettoyer '1oIl
terrain, si l'on peut dire. J'étal!
du cOté de ceux contre 1 .. -
quels le coup d'Etat avait ~
réalisé, mais, au lieu de r-.:-
chercher le conlllt, J'al prél."
travailler à construire l'avenl •.
Après les élections de 198h.
mon parti a obtenu 53 % d.'
voix aux élections législatlvett
Après quoI, la croissance éOtt
nomlque de la Turquie lut lUI

7 % l'an, et le taux d'Inllatla"
de 5%.

En 1971, les militaires ollt
décrété que le pays était ell
bord du précipice. Mol, je ma
suis démené; Je leur al <fa
mandé : .. De quel préclpl<:e
parlez-vous ? .. Deux aM
après, J'étals à nouveau ~
gouvernement.

Le phénomène de 198U
était dillérent. Le pays étan
rongé par le terrorisme. LQ
mliltalrel ont pen!,é qu'Ils r4t'
soudralent le prOblèmeen m''':
tant la main sur i'Etat. Là e%,-
core, c'était une erreur. J'lrw
attendu sept ans chez mot;.
dans ma maison, avant de r8f"
sortir pour parler à nouveau oQ
lutur de notre pays. C'est alrial
que je me suis retrouvé Ici I
Aujourd'hui, malgré son Insta-
bilité politique, fa Turquie est
une démocratie et un ~tat de
droit. Ne l'oubliez pas : nous
sommes une jeune démocratie
qui est passée du système du
parti unique du grand AtatOCit
au multipartisme d'auJourd'h\tl
Cela a pris cinquante ans... 4'
trois coups d'Etat. Mal, m~
principe est le suivant: qllltl
qu'II advienne, même le pl~:
les règles de la démocran
dOIIl"mtlttct respecte...

Aprq,le coup d'Eta~."
1()~ notre craln18 futque"il
d'IVIi.AfL~ :line hab fiu.a., ëJIea
les militaires. Vous eonnalst"
l'histoire? Un jour, un hom~
coupe sa moustache. On lui.•
mande pourquoi. Il réponct;
oe J'al rêvé qu'une sOuris ét,a
passée dessus. - Ce n'étiP
qu'un rêve. - Oui, mais je rY4
veux pas que ça reco~'
mence... Mol, je me suis e~'
ployé à obstruer le chemin de
l'Intervention des militaires. Ills
ont compris qu'Ils n'ont pb
amélioré la situation, bien l\I
contraire, malgré leurs bonnes
Intentions.

- L. ton n. c.... de

mont.r entre I•• Etat.-Unl.
.t l'Irlk. Croy.z-vou. que c.
conflit pul ••• trouv.r un. I.-
.u. plelflqu. ?

- Nous restons prudents,
car nous n'avons pas la possi-
bilité d'Inlluer sur les événe-
menta.

- Qu. dlt •• -vou. Il Bill
Clinton ? • R.tlen.-tol It ?

- Le président Bill Clinton
dit que Saddam Hussein pos-
sède des armes chimiques et
biologiques. Nous ne pouvons
pas nous retourner contre le
président américain et lui dire:
« Hé, de quoi tu t'occupes? »

" ajoute : « L'l rak doit se
conlormer à la résolution 687
du Conseil de sécurité des Na-
tions unies, qui demande la
destruction de ces armes ...
Nous ne pouvons répondre :
« Tant pis, ça n'est PJlsImpor-
tant. .. Il n'y a qu'une chose'
que nous pouvons dire à Bill
Clinton: « Mieux vaut résoudre
ce problème par des méthodes
diplomatiques. » Il réplique :
oe C'est ce à quoi J'œuvre. »

S'II n'arrive pas à ses lin.
par la vole diplomatique,
ajoute-HI, Il sera obligé d'utili-
ser la lorce. Face à cette situa-
tion, celui à quJ Il laut parle;,
ce n'est pas Bill Clinton, mals
Saddam Hussein.

J'al donc envoyé notre mi-
nistre des Alfalres étrangère.
délivrer un message clair a
Saddam Hussein: « L'orag.
arrive, Il laut que tu te
conformes aux décisions des
Nations unies. » Telle est notre
attitude.

a:
w
a:
>w
LL

LE PRÉSIDENT TURC

EN VISITE À PARIS

Le président
turc Süleyman
Demirel effec-
tueradu 18 au
20 février une
visite officielle
en France à
l'invitation du
présidentfran-

çais Jacques Chirac. A cette occasion
Mme. Mitterrand,présidente de notre
comité et de France-Libertés, a écrit

une longue lettre d'information à tous
les députés et sénateurs français sur
le sort du peuple kurde et la situation
des droits de l'homme en Turquie.
Nous publierons dans le prochain
numéro de notre bulletin, le contenu
de cette lettre.

***
L'ARRESTATION

DE 7 DIRIGEANTS

DU HADEP

La police turque a, le 12 février,

arrêté les principaux dirigeants du
parti légal pro-kurde HADEP. Ces
arrestations ont été décidées par le
procureur en chef de la Cour de
Sûreté de l'État d'Ankara qui accuse le
HADEP de "propagande séparatiste"
dans un calendrier 1998 édité et diffu-
sé par ce parti. Les personnes arrê-
tées sont: Murat Bozlak, président du
HADEP; Mehmet Satan, vice-prési-
dent du HADEP; Hamit Geylami,
secrétaire général; Zeynettin Unay,
secrétaire général-adjoint, ainsi que
deux membres du comité exécutif du
HADEP, Ali Riza Yurtsever et Melik
Aygul. Ces arrestations visent à faire
taire les rares hommes politiques
kurdes encore en liberté en cette
période de crise du Golfe.
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'Encouraged' hy Outlook,
Annan Going toBaghdad
u.s.Again Warns of'J;éry Serious Consequences'
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By Chris~opher Wren
New York TImes Service

UNITED NA nONS, New York -
The United Nations secretary-general,
Kofi Ann/Ul, said Wednesday that. he
was leaving for Baghdad with encour-
agement from Iraqi officials that they
are ready to talk constructively about a
solu~on to the crisis over weapons in-
spectIons.

S~g after he briefed the Security
Council, whose IS members expressed

,unanimous support, Mr. Annan said that
he had all that he needed to undertake
his mission.

Alhiding to Washington's threats of
force, ~ill J:Uchardson, the U.S. rep-
resentatIve, warned after the session of
"very, very-serious consequences" if
Iraq d~s not comply with the Security
Council resolutions obligating it to open
to fuU and unrestricted ins~tions.

~ked at his, daily bnefing if the
White Hpuse waS optimistic about a
br~ugh, Michael MCCurry, the
White House spokesman, said: "No.
But at the same p,oint it is important to
make this effort. '

Prime Minister Tony Blair said Wed-
nesday that Britain's resolve was "im-
~vable" on th!?need for Iraq to comply
'Ylth UN resolutions on weapons inspec-
tIon.

, Mr. Blair, quoted by Reuters, said he •
was "delighted'~ that Mr: Annan was •
going to see President Saddam Hussein

: of Iraq but added. "I think we should be
: very clear - his mission is within these

parameters: There must be fuU com-
plianct: with the UN Security Council
resolutIons .on weaP9ns ins~tions. ",

Meanwhile, the UN announced that it
had begun thù)ning its presence in lCaq
by withdrawing 31 staff members for
humanitarian programs from' Baghdad.
The UN bas about 500fstrJI members,
including 'weapons inspectors, based in
Iraq. '

¥t. Annan isto arrive Thursday in
Pans, where he' will meet President
Jacques Chirac, and then continue Fri-
day to Baghdad for at least two days of
talks with Iraqi officials.
, ,He 'said."Iam.also'e~çöut:aged by
the message coming from Baghdad thai'
they ~e prepared to engage me con-
structIvely to fmd a solution. "

:'H~,off~red no ~e~s beyond, saying
that obVIOuslythis ISnot going to be an
easy mission." '

Mr. Annan said that he would not be
leaving for Iraq ifhe did not hope that his

mission would succeed. "Iwould have,
saved !he organization some money"
otherwIse, the secretary-general said.

He expressed satisfaction that what he
termed; the unanimityof the Security
Councd had been re-established. That
was a reference to the consensus that was
reached Tuesday among the five per-
manent members on oral guidelines for
Mr. Annan to take to his meetings with
the Iraqis. .

The United States and Britain have
insisted ~at no limi~ be put on the
weapons Ißspectors of the UN Special
Commission, known as Unscom and
that their authority not be dilut~ or
limited.

After four meetings in less than a
week, China, France and Russia accep-
ted ~s in some form. '

Ir~, ~hic~ closed eight so-cailed
preslde~tlal sl~es to inspe,:tors as sym-
bols of Its natIonal sovereIgnty, earlier
~oated a compromise through the Rus-
sIans .that the compounds could be
searched once during a limited 60-day
period, provided that the searches were
carried out not by the Unscom teams but
by diplomats and experts who w~uld
report. directly to the secretary-general.
Washington and London rejected this
proposal as a ploy to circumvent the
mspectors most familiar with Iraq's
clli!ldestine pro~ams to deve~op pro-
scnbed chemIcal and bIological,
weapons.

The formula thai Mr. Annan is taking
to Baghdad would allow the diplomats
and other experts to go along, but only as
observers, when Unscom inspectors
enter the presidential residences. The
formula also says that such searches will
not be curtailed.

The United States made it clear that it
would challenge any agreement with
Iraq th~t deviated from the principles of
unrestricted access to all sites, including
!he presi~enti~ sites, or that comprom-
Ised the mtegnty of the UN inspection
program.

"I did not ask for a mandate," Mr.
Annan s~d. "Right fr?m the beginning,
I was actmg on the basISof the secrétary-
general's authority and my desire to use
my good,offices."

But an American official said the col- '
lective advice given to.Mr. Annan was
consistent with the Clinton administra-
tion's position that Baghdad must com-
ply with all its promises made in the
Security Council resolution that ended
the Gulf War in 1991.

Peter MorganlReuters

Kofi Annan discussing in New York
his hopes for'his mission to Baghdad.

The British representative, John We- '
ston, said that he was very pleased with '
consensus reached by the five permanent
members on what to tell Mr. Annan.

"We know that he is a very senior
person in this organization who was
elected by us all," Mr. Weston said,
"and we have great confidence in his
judgment. "

Discussing the proposal to allow ob-
servers to accompany the UN inspectors,
~ British officialsaid: "So long as Un-
scorn gets in, we don 't mind a few men in
suits going along for the ride. "

The United States and Britain decided
that they would not object to Mr. An-
nan's going to Baghd#id as long as he
recognizes that there are' 'red lines" that
Washington and London are unwiUing
to see crossed.

One is that no limits can be set on'the
duration Of scope of the inspections,
which Baghdad has tried to restrict. ,

The American and British position
has been that, far from becoming more
flexible, as Mr. Annan has urged, the
two powers are prepared to undertake
military strikes unless Iraq backs down
and that it is incumbent on the countries
that oppose military action to come up
with a workable alternative.
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PATRICK SABATIER

Mais, comme le récla-
mait Paris, ces inspec-
tions devront respecter
«la souveraineté et la
dignité de l'Irak».
Concrètement, celare-
vient à faire une dif-
férence entre les rési-
dencesdu chefde l'Etat
et l'«environnement»

. de celles-ci,autrement
, dit les bâtiments et les

terrains voisins. Pour les pre-
mières,c'estune inspection «en
gants blancs» qui est prévue,
autrement dit par une mission
ad hoc d'inspecteurs de l'Uns-
com accompagnés de diplo-
mates et de commissaires choi-
sis par Kofi Annan. Pour les
seconds, ils riéchapperont pas à
une inspection en bonne et due
forme de l'Unscom.
En fait, cette formule n'est
qu'un habillage dont le seul
but est de permettre à Saddam
Hussein de sauver la face. Or
cet habillage le raïs irakien
n'en veut pas. Ce qu'il SOuhai7
te, c'est, d'une part, une ins-
pection «en gants blancs» de
l'ensemble des huit sitesprési-

Lui-même n'entendait pas se
rendre à Bagdad sans cette la-
titude, ce qui aurait condam-
né d'emblée savisite à l'échec.
Paris, Moscou et Pékin le vou-
laient également. Les Etats-
Unis avaient une approche ra-
dicalement opposée. Pour eux,
un tel déplacement ne devait
avoir d'autre but que de re-
cueillir la reddition du raïs
irakien, son acceptation sans
condition de la visite des sites
présidentiels par l'Unscom.
Après des négociations entre
représentants français, britan-
niques et américains, c'est la
position française qui a préva-

. lu,la Grande-Bretagne s'étant
ralliée à cellede Paris. KofiAn-
nan s'est donc vu confier un
mandat oral par le Conseil de
sécurité. Cet «avis» est fondé
sur les principes adoptés en
1991,lesquels prévoient l'«ac-
cès sans entraves» des inspec-
teurs de l'ONU à tous les sites
suspects, sans limitation de du-
rée, y compris des huit palais
présidentiels qui constituent le
dernier point de blocage entre
l'Irak et le Conseil de sécurité.

......
s-.........,..-...........

leia.tHIIIIa,..
......... 1It........................
lei......................

veille de la guerre du
Golfe.
«J'ai tout ce qu'il me
faut pour négocier,
j'ai une marge de ma-
nœuvresuffisante. Nous
avons tous leséléments
pour réussir si chacun
travaille avec bonne
volonté et détermina-
tion pour éviter un
bain de sang inutile pour les
populations qui ont souffert»,
a-t-il déclaré hier, à son arri-
vée à Paris, où il a rencontré
Jacques Chirac, ajoutant que
«lesIrakiens eux-mhnes se sont
engagés à colUWorer de maniè-
re constructive». En privé, les
sources diplomatiques décri-
ventl'érnissairede l'ONU com-
me beaucoup moins optimiste.
Et, à Washington comme à
Paris, hors déclarations offi-
cieDes,onestime que seschances
de parvenir à un accord sont
très fuibles.
Pourtant, KofiAnnan vaeffec-
tivement disposer d'une cer-
taine marge dans ses discus-
.sions avec Saddam Hussein.

Le
6ecrétaire
généraL de
L'ONUeöt
env~iteà
Bagdad

C'est un secrétaire gé-
néral de l'ONU sans
grande illusion qui se
rend aujourd'hui à

Bagdad pour tenter d'éviter
une issue militaire à la crise
irakienne. Devant la presse,
KofiAnnan garde pourtant un
ton optimiste, sedonnant «des
chances raisonnables de réussir»
et faisantvaloir que samission
estdifférente de celleqù entre-
prit son prédécesseur, Javier
Perez de Cuellar, à la

o

La Maison Blanche, toujours sceptique
ILya peu de chanœs que BiUClinton arrête Lamachine.

W .. III •• '.. Washin~n ne cachent pas le campus de l'université de critiques, y compris à Colwn-
de nom corft6pondont leur scepbasme sur leschan~ l'Ohio (lire Libération d'hier). bus, mettent en cause non la

La visite de Kofi Annan à de succèsde KofiAnnan,com- na mis l'épisode au compte nécessité de frapper l'Irak,
Bagdad est «la dernière cé selon un diplomate de «d'un bon vieux débat à l'amé- mais l'efficacité des bombar-

cJumcedeparveniràlasolution haut rang «entre la détermi- ricaine», et s'est dit certain que dements aériens envisagés.
de cette crise que nous préférons nation américaine et l'opiniA- «la majorité des Américains» Non seulement une interven-
tous - c'est-à-dire une issuepa- treté iraki~nn.e». Le représe~- soutient sa poütique et sa dé- tion militaire ferait courir un
ciJùlue et conforme aux prin- tant améncam à l'ONU, Bill termination, et «qu'ils s'uni- danger à la population, mais
cipes».BillClintonl'arappelé Richardson, estime leschances rant comme en 1991». Pour- elle renforcerait la position
hier matin après s'être entrete- de réussite et d'échec d'Annan tant, notait dans son éditorial du président irakien à Bagdad
nu par téléphone avecJacques à «SO-50».Les mêmes sources hier matin le New York Times, et ferait de lui «un héros aux
Chirac, manière de souligner estiment en outre que l'op- l'événement, diffusé en direct yeux de son peuple», estime
lavolonté, tant à Washington positionàl'«optionmilitaire» dans le monde entier par la ainsi l'ancien président démo-
qùà Paris, de ne pas laisserdes affichée par les pays arabes et chatne d'information CNN, crate Jimmy Carter.
approchesdivergentesenveni- Cértains européens, la ~rance «a été un baromètre fascinant Il y a cependant peu de
mer des relations qualifiéesde en tête, sera nécessal- de l'état d'un pays divisé, ou chances que le président amé-
«bonnes» et un dialogue jugé rement réexaminée à la tout du moins incertain, sur le ricain arrête la machine mili-
«intense et fructueux» tout au lwnière des résultats de recours à la force contre l'Irak taire qu'il a mise en marche,

• long de la crise. la mission de Kofi An- [... ], qui rappelait estimenttousles experts inter-
Mais si Clinton espère «que le nan, surtout si l'Irak dlaIfœat de manière frap- rogés.«BillClinton estcondam-

Il secrétaire général de l'ONU oppose une fin de no~- .01' ... ~.. pante les manifesta- né à la victoire, et celle-ci ne
réussira dans sa mission, qu'il recevoir à ses proposl- ridalre,ct tions et les passions peuUtrequ'unecapitulationde

Il soitclairqu'encasd'khecdela tions(lireci-contre).«Le tJtIIIe.d-",., suscitéespar laguer- Saddam en rase campagne»,
... diplomatie» lesEtats-Unisdoi- conflit n'e;t pas entre les r:::::r::=. redu VJtt-nam». explique le diplomate cité plus

vent «hre préts à agir, et [ils] le Etats- Ums et l'Irak, rap- s.IcIaaea «I:opinion commen- haut.
[sont]. Tout dépend à présent pelle le diplomate déjà ",. ce seulemen t à ré-

llIl: de Saddam Hussein». C'est ce. cité, mais entre les Nations ....~.. fléchir aux implica-
qu'on admet côté français, où unies et l'IraIc.» UD....... tions de ce qui va se

III on estime que «la situation est BillClinton n'a en tout cas~ passer», analyse un
tout àfaitgrove, car la machine. .été .ébranlé }?arla bro~ca qw diplomate, même si lesAmé-
infernale est en route». avattaccueillimercredisescol- ricains restent très «Vël-t-en-

llIl: Les milieux diplomatique$ à laborateurs à Colwnbus. sur guerre». Une grande partie des
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dentiels, sans qu'une distinc-
tion soit faite entre le palais et
ses alentours. Et, d'autre part,'
que ces inspections se dé-
roulent une bonne fois pour
toutes, même sur une longue:
durée, alors que le Conseil de
sécurité, les Etats-Unis au pre-
mier rang, les veut «illimitées»
dans le temps. ' ,
C'est ,ce blocage irakien que

devra faire tomber Ko6 Amian '
lors de sa mission à Bagdad, de
vendredi soir à dimanche soir.
Mais, même s'il y parvenait, la
guerre ne serait pas évitée pour
autant. Car les Etats-Unis, in-
diquent des soUrces diploma-
tiques, ajouteraient alors un
étage à la fusée: ils exigeraient
une garantie écrite du Conseil
sur les concessions obtenues'

qui entrainerait une automati-
cité des sanctions et des frapPes
en cas de non-respect par l'Irak
de ses engagements.

, DèS lors, telles qù elles se dessi-
nent actuellement, les posi-
tions américaine et irakienne
ne laissent guère augurer du
succès de la mission de Ko6
Annan.Même siSaddarnHus-
sein consent à des concessions'

les Etats~Unis, qui n'entendent
pas non plus perdre la face,les
jugeront insuffisantes, comme
le laissait entendre mercredi
le porte-parole de la Maison
Blanche: «Nous nous réservons
lè droit de juger des résultats
éventuels de cette mission.» •

JEAN.PIERRE PERRIN

Le président turc
en visite en France
Le président Jacques Chirac a plaidé avec
insistance pour que la Turquie participe Je.
mois prochain à Londres à la conférence
européenne, en recevant hier Suleyman
Demirel, en visite d'Etat à Paris, la pre-
miè~e pour un président turc depuis tren-
te ans. <<Maconviction, c'est qu'il faut que la
Turquie vienne à la conférence européenne

et en soit uri membre actif, car la conféren~'
ce, c'est une réunion de lafamille européen-
ne», a déclaré Jacques Chirac. Les deux
présidents ont évoqué également la crise
irakienne en tête à tête, mais rien n'a filtré
sur ce sujet. ,
Les premiers entretiens à l'Elysée, où le
président Demirel a été reçu en grande
pompe, ont été surtout consacrés aux af-
faires européennes. Dépitée d'avoir été
laissée à la porte de l'VE pour la nouvelle

'vague d'adhésions à la mi-décembre,l~
;Turquie avait annoncé qù elle boycotteralt
cette conférence.,rUE, sur l'insistance de
l'Allemagne et de la Grèce, avait jugé
qu'Ankara ne satisfaisait pas aux critères
politiques réclamés aux postulants, no-
tamment en raison des violations des
droits de l'homme et de son contentieux
avec Athènes. (AFP)

La CIA jouerait le régime baasiste, mais sans Saddam

œ.
u

l
œ

~..
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Irak, Iran. PDK (Partt démocratique du
Kurdistan), UPK (Union du peuple kurde)
et ta main du Etat&-Unù dam leJeu
régionaL Dessin de Bolan Jovanovic - SERBIE

Le PDKet l'UPK, deux tendances kurdes
opposées sur le terrain, sont membres du
Conseil national irakien. La CIAdésespère
des divisions internes au CNI, qui devait
regrouper tous les opposants IlSaddam.
Un nouveau journal en langue arabe,
AI Zamane ("le Temps"), a été lancé le
11 février à Londres, publié par un ex-
haut responsable de l'information du
régime de Saddam, Saad al-Bazzaz,
47 ans, qui a fait défection en 1992 et

, a demandé depuis l'asile politique en'
Grande-Bretagne. uD'intenses spé-
culations entourent l'identité de ceux
qui soutiennent [la publicationJ~ écrit
Thé Guardian, estimant possible qu'AI
Zamane serve de plate-forme à une ,

nouvelle alliance de personnalités ira-
kiennes d'opposition. Jusque-là, cette
opposition était surtout constituée, à
Londres, par le Congrès national ira-
kien (CNO, que des querelles intemes
ont discrédité. uLe CNI ne faisait pas
mystère, précise le quotidien britan-
nique, du soutien occidental et du fi-
nancement américain dont il bénéfi-
ciai~estimé par des sources arabes à
40 millions de dollars [240 mil/ions de
FFl. Mais les Etats-Unis ont suspen-
du les versements l'an dernier." Pré-
cisant qu'il est favorable à ula démo-
cratie ~t au libéralisme dans tous les
pays arabes, y compris en lrak~ Saad
a1-Bazzaz considère que le parti Baas
(au pouvoir à Bagdad) Uesttout aus-
si victime de Saddam que le peuple
irakien ~ The Guardian indique que, de-
puis l'an dernier, Washington reporte
son soutien à un autre groupe d'op-
position, AI Wafaq, basé en Jordanie,
qui réunit principalement d'anciens
hauts gradés irakiens et d'ex-respon-
sables du parti Baas. uLes analystes
américains ont estimé que seules deux
organisations sont assez puissantes
pour renverser le président Saddain
les militaires irakiens et la.machine d~
Baas."
Ily a quelques mois, un autre journal
britannique, The Observer, affirmait
que, n'étant pas parvenus à cimenter
une opposition crédible. à Saddam, les
Etats-,Unis pouvaient se rabattre sur

son demi-frère, Barzan al-Takriti {voir
uL'alternative à Saddam ? Son demi-
frère !" CI nO368 du 20 novembre
1997J. La crainte de voir l'Irak voler en
éclat~ ayant été le principal obstacle
au renversement de Saddam, les Etats-
Unis s'orienteraient ainsi vers le main-
tien du régime irakien ... , mais sans
Saddam. .'
Quel röle cette éventualité joue-t-elle
dans la nouvelle guerre du Golfe qui
s'annonce? Pour l'instant, la presse

, äiné-riëaine se perd en conjectures sur
les objectifs possibles de la cam-
pagne. Selon le Washington Post,
uM. Clinton louvoie jour après jour
entre une attaque aérienne, qui bri-
serait l'échine [du régimeJ et produi-
rait inévitablement de lourdes pertes
civiles - et quelques victimes amé-
ricaines -, et une attaque 'cosmétique;
qui minimiserait les critiques arabes'
et européennes contre l'action amé-
ricaine". L:hypothèse "profil bas" vient
d'être confortée par le secrétaire d'Etat
à la Défense, William Cohen, annon-
çant que le porte-avions Nimitz allait.
quitter les eaux du Golfe pour être rem-

, placé par l'Independence, "beaucoup
plus vieux et doté d'une puissance de '
feu très inférieure n, selon le Wa-
shington Post. •
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Leprésident turc rend visite à Paris à l'un
de ses plus ardents avocats parmi les Quinze

Jacques Chirac veut s'efforcer d'apaiser les frustrations d'Ankara envers l'Europe
Leprésident de Turquie, Suleyman Demirel, était
attendu à Paris, jeudi 19février, pour une visite
d'Etat de deux jours au cours de laquelle il sera

reçu notamment par Jacques Chirac et Lionel
Jospin. Lesdirigeants français souhaitent contri-
buer à dissiper la brouille qui oppose depuis

quelques mois Ankara à l'Union européenne, à
quelques semaines de l'ouverture de négocia-
tions sur le conflit chypriote.

Un partenaire commercial majeur de Paris
Avec 63 mIDIons d'babltants et une croissance annueDe de plus de

7 % fan, la lUrquie est un partenaire commerdal majeur pour ParIs. La
France est le premier investisseur étranger avec cinq milliards de dol-
lars. Sa part de marché (6,8 % en 1996) a progressé depuis la signature
de raccord d'union douanière entre Ankara et rUE. Cela se traduit par
un excédent commercial de 7,8 milliards de francs en 1997, soit le
sixième excédent commerdal de la France. Plusieurs grands projets in-
téressant des compagnies françaises sont actuellement en discussion,
notamment dans rénergle et les transports. La 1\1rqule a d'autre part
lancé un appel d'offres pour l'achat de 145 béUcoptères de combat,
dont U devrait être-question au cours. de la visite de M. DemireL

Avant son départ, le président turc a visité le lycée français Galata-
saray d'IstanbuL La 1\u'qule souhaite un renforcement des crédits al-
loués à,l;~t établisseJÙ@t, et à runiversité francop~ qui le prol«wge
depuis quelques années. EDe sollidte notamment la construction d'un
campus à Riva (sur la rive asiatique d'Istanbul).

VUE D'ANKARA, la 'Visite que
5uleyman Demirel entreprend à Pa-
ris ce jeudi 19 février, a d'abord une
valeur symbolique: c'est la pre-
mière fois depuis une trentaine
d'éll1Jlées qu'un président de 1\1r-
quie, convié par la France à une vi-
site d'Etat, est reçu à l'Elysée et c'est
une chose à laquelle les 1\1rcs at-
tachent de l'importance. En outre,
le contentieux gUi devrait dominer
les différents entretiens de M. De-
mirel avec Jacques Chiral;, Uonel
Jospin et plusieurs ministres fran-
çais, oppose Ankara à l'Union euro-
péenne, pas à la France, laquelle est
au èontraire apparue dans cette af-
faire comme le plus soUde défen-
seur d'Ankara parmi les Quinze.

n s'agit essentiellement de la fin
de non-recevoir opposée, lors du
sommet européen de Luxembourg
en décembre, à la candidature de la
Thrquie à l'entrée dans l'Union. Les
dirigeants turcs ne réclamaient pas
que l'Europe ouvre avec eux des
négociations d'adhésion cette an-
née, comme elle s'apprête à le faire
avec plusieurs pays de l'Est et
Chypre; mais ils demandaient aux
Quinze de confirmer que la pers-
pective de l'adhésion de la 1\1rquie
existe. Les Quinze ne l'ont pas fait
et cette mise à l'écart a été vécue à
Ankara comme une humiliante re-
buffade. Chose assez rare entre Eu-
ropéens, à peine le sommet de
Luxembourg était-il achevé que les
représentants de quatre pays
membres (France, Italie, Pays-Bas,
Grande-Bretagne) regrettaient pu-
bliquement la position qui venait
d'être adoptée par le sommet sur ce
point.

Pour atténuer la rigueur de leur
décision,les Quinze, à l'initiative de
la France, avaient convié la 1\1rquie
à une «-conférence -européenne »
réunissài1t les pays candidats quali-
fiés pour la première vague d'adhé-
sions etks autœs. La.première ses,
sion de cette conférence est prévue
le 12 mars. Ankara a décliné l'invita-

tion. On en est là aujourd'hui: les
dirigeants français souhaiteraient
apaiser les frustrations turques et
sortir les relations turco-euro-
péennes du blocage; mais on voit
mal ce qu'ils pourraient proposer
pour y parvenir rapidement

• VOCAnON EUROPéENNE.
On confirme à l'Elysée qu'on ne

pourra pas faire moins que de rap-
peler à M. Demirel que son pays ne
répond pas actuellement aux cri-
tères dits «de Copenhague» définis
par l'Union européenne pour juger
de la recevabilité des candidatures à
l'adhésion. fi n'y répond ni sur le
plan économique, ni non plus sur le
plan politique, en raison des at-
teintes aux droits de l'homme, de
certaines dispositions de la consti-
tution turque, du rôle que joue l'ar-
mée dans les institutions, assez peu
compatible avec les normes occi-
dentales de la démocratie. Quant à
la perspective d'une adhésion à
terme que réclamera M. Demirel,
même Jacques Chirac, ardent avo-
cat d'Ankara, ne va pas jusque-là et
préfère parler plus vaguement de
«vocation européenne» de la, 1\1r-
quie plutÔt que de sa «vocation à
l'adhésion ».

On n'en considère pas moins
comme urgent, à Paris, de dissiper
la brouille et de reprendre le travail
de rapprochement avec la 1\1rquie
qui avait été entrepris en 1995 à
l'initiative d'Alain Juppé. Il avait
consisté en la conclusion d'un ac-
cord d'union douanière entre Anka-
ra et l'Union qui, souligne-t-on, a
surtout profité à l'Europe en don-
nant une forte impulsion à ses ex-
portations vers la 1\1rquie. Un pro-
tocole financier adjoint à l'accord
était supposé compenser le choc
enregistré par l'économie turque.
Or aucun centime n'a jamais été
versé, en raison d'un veto grec qui
n'a que peu à voir avec le respect
des droits de l'homme en 1\1rquie.
M. Demirel plaIdera pour que
l'Union respecte les termes de l'ac-
cord; il devrait demander que cet
accord douanier, pour l'instant limi-
té aux produits industriels, soit aus-
si étendu aux produits agricoles et
aux services. Enfin, il devrait récla-
mer le bénéfice pour la 1\1rquie de
tous les programmes de coopéra-
tion proposés par Bruxelles aux
pays candidats. Certains de ces pro-
grammes (le programme MEDA
notamment) sont aujourd'hui blo-
qués pour Ankara, en raison directe

cette fois de l'opposition du Parle-
ment européen, qui doit les ap-
prouver, et qui invoque la situation
des droits de l'homme en 1\1rquie
pour ne pas le faire.

La logique humanitaire, qui ins-
pire notamment une partie des dé-
putés européens, entre en conflit à
propos de la Turquie avec des
considérations d'ordre stratégique
que les gouvernements ne peuvent
guère ignorer. Ainsi les socialistes
français, dont plusieurs autrefois
avaient pris fait et cause pour le
peuple kurde et critiqué l'accord
d'union douanière de 1995,-
semblent-ils aujourd'hui faire droit
à des préoccupations plus poli-
tiques. Les relations avec Ankara
ont, entre autres, une incidence
majeure sur l'un des dossiers
chauds que l'Europe va avoir à trai-
ter dans les prochains mois: celUi
de Chypre. Alors que 30 000 soldats
turcs restent stationnés dans le
nord de l'ile, le gouvernement chy-
priote grec, fort de son accord de
défense avec Athènes, s'apprête à
déployer le long de la ligne verte
une batterie de missiles 55300 d'ori-
gine russe. C'est dans ce contexte
que l'Union doit ouvrir, en principe
en mars, des négociations d'adhé-
sion avec Nicosie. Les Quinze n'en-
visagent pas de n'accueillir que le
sud (grec) de l'l1e,ce qui donnerait à
l'Europe un morceau de frontière
éminemment instable et conflictuel.
La grogne persistante d'Ankara se-
rait un bien mauvais atout pour
l'Union, dans cette affaire extrême-
ment délicate qu'elle va devoir gé-
rer dans les prochains mois.

L'intérêt d'un rapprochement
avec la 1\1rquie est enfin d'ordre
économique. La France en sait
quelque chose, qui a vu ses expor-
tations et ses investissements ~n
1\1rquie exploser ces dix dernières
années. Eile souhaite renforcer
cette ,évolution.

Nicole Pope et Claire Tréan
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Poets and Warriors

FROM "KURDISTAN-ïH F B LYNCHITHE BRITISH LIBRARY_LONDON

FROM --KURDISTAN"IRAMAZAN OZTURK/SIPA PRESS

.~'"p,' ¥"....
..<r:(: _.~;:.i __

At top, a Kurdish man in gala dress in eastern Turkey, 1893. Above, aphotograph
taken in the Kurdish town of Halabja in northern Iraq by a correspondent for the

Turkish newspaper Sabah after an attack by Iraqi forces, believed to be using
chemical weapons, in 1988. Both the adult and the child are dead.

By Karl E. Meyer

CONSIDER first this story: Dur-
ing World War II, Archibald
Roosevelt, - the grandson of
Theodore and cousin of

Franklin, was serving as an intelligence
officer in Iraq and Iran. In the hinter-
lands he encountered the Kurds, and like
many Westerners was smitten with this
stateless, combative and likable moun-
tain people. By chance, he, became the
sQleAmerican observer of the birth and
death of the Kurdish Republic of Ma-
habad, whose fate is as instructive as it
is forgotten. During the war British and
Soviet troops invaded Iran and forced its
Shah, perceived as pro-German, to abdi-
cate in favor of his young son. The Rus-
sians occupied northern Iran, the
British the south, leaving a narrow
buffer in between. This was a Kurdish
area,_ whose principal citywas Ma-
habad, meaning place of the Medes, the
supposed ancestors of the Kurds.

At war's end, the Russians contin-
ued their occupation for a year. Sensing
an opportunity, Kurdish rebels led by
Qazi Mohammad and his two brothers
_proclaimed Mahabad's independence in
January 1946. Though the Qazis were
encouraged by the Russians and bol-
stered by Kurdish guerrillas from Iraq,
theirs was ahopeless cause but not a dis-
-honorable one. That is what Roosevelt
concluded after he flew to the Kurdish
heartland and heard the Qazis' griev-
ances, the foremost being the denial of
language rights bythe old Shah. They in-
sisted they sought negotiations, not war,
so when the new Shah's soldiers
marched on Mahabad, the Qazis surren:
dered without a fight. When he heard the
news in Teheran, Roosevèlt urged the
American Ambassador, George Allen, to -
seek an immediate audience. As Allen
began his appeal, the Shah broke in: "Are
you afraid I'm going to have them shot?
If so, you can set your mind at rest. I am
not." He kept his word with regal duplic-
ity: the Qazis were hanged the following
dawn at the command of the new Shah.

This is one of a hundred episodes
related through pictures, memoirs and
intelligence files in "Kurdistan: In the

A profusely illustrated bqok on the Kurds serves as the family album of a stat.eless people.
KURDISTAN
In the Shadow of History.
By Susan Meiselas.
With chapter commentaries
by Martin van Bruinessen.
Illustrated. 388 pp. New York:
Random House. $100.
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Karl E. Meyer, a former editorial writer
for The NewYork Times and a contribu-
tor to the arts pages, toured the Kurdish
areas of Iraq and Turkeyafter the Per-
sian Gulfwar.

THE NEW YORK TIMES
BOOKREVIEW

FEBRUARY 22,1998

promised autonomy by various powers,
but the promises were repeatedly bro-
ken for fear that the Kurds would incon-
veniently unite across vital frontiers. As
this book makes plain, the Kurds are
scarcely without sins, ranging from
fratricidal feuds and terrorism topartic-
ipation in massacres of Armenians. But
that does not excuse or explain the sav-
age efforts to wipeout their culture.

In all this, Washingtonhas played its
part, beginningwith promises of self-de-
termination from WoodrowWilsonand
continuing into the Nixon era, when
America secretly armed and then aban-
doned Kurdish rebels in Iraq. Likeother
big powers,Americans offer Kurds com-
f~rt and sympathy tempered by Realpoli-
tik. Cruelly,their mountains both protect
and isolate them. Livingso far from the
world's care or sight,Kurds are the more
readily hanged or shot, at the whim of
shahs or presidents, with the certainty
that no one will notice. This book could
not be more welcome. 0
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Shadowof History," by Susan Meiselas. cent areas of Iraq, Iran, Turkey, Syria
It is a superb and enriching book: the and the former Soviet Union; they are
family album of a forsaken people, the the world's largest ethnic group without
archive of a nation that has not been its ownstate.
permitted to exist. It speaks movingly As part .of a Human Rights Watch
to the fate of all marginal peopleswhose team documenting evidence of sad-
principal offense is their existence, dam's massacres, Meiselas was haunt-
meaning they are treated with con- ed by bits of the Kurdish past she dis-
tempt by nearby masters and with fick- covered inphotostudios, family albums,
Ie opportunism by distant well-wishers, yellowed press clippings and dusty
America included. It is an album ren- books. Out of this she has composed a
dered in what Virgil called the tears of group portrait of a proud and quarrel-
things, filled with nobility and brutality, some people, incapable of servility.
passion and terror. Here are Kurdish warriors and poets,

Meiselas is a photojournalist known their tasseled headgear tied with a flour-
for her work in Central America. In ish, often with bandoliers across their
1991,in the wake of the gulfwar, she vis- vests; and their wives and daughters,
ited villages in northern Iraq from nearly always unveiled, with eyes as
which Kurdish refugees were fleeing boldas their dresses, their gaze suggest-
Saddam Hussein's warplanes. She was ingdefiant fidelityto a hazardous cause.

. appalled by what she saw: "I had never Just how hazardous is spelled out by
witnessed such a comp.leteand system- Martin van Bruinessen, a Dutch author-
atic destruction ofvillage Ufe,even in 10 ity on Kurdish life, who contributes
years ofcovering the conflicts inCentral commentaries preceding each thematic
America." In fact, the worst horrors in section. Otherwise the text consists of
Saddam's campaign against the Kurds letters, diaries, interviews, diplomatic
came in 1988,before the gulf war - an cables, news reports and accounts by
assault in which as many as 100,000 travelers, excerpted without comment.
Kurds are thought to have disappeared. Words and images pull the reader
Meiselas was struck by how Uttle she into a narrative tide, beginning in the
knew of the Kurds, a tough mountain 1880'swiththe first stirrings of the Kurd-
people, mostly Muslims, who speak a ish awakening.Thereafter the story is a
distinctive language akin to Persian. An recurrent cycle of hope and disaster.
estimated 20 million Kurds inhabit a Starting in the 1920's,with the demise of
stony l1eartland spread through adja- the Ottoman Empire, the Kurds were
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Oet var strax efter militärkuppEm i Tur-
kiet sommaren 1971.Och det var en tid
dâ böcker betraktades som farligare än

yapen i Turki~t. (Det är inte mycket bättre
1dagens Turklet!) Jag var baril sex âr och
b?dde imin födelsestad Batman iden tur-
klska delen av Kurdistan.
.Ett dödsbud fick mig aU skynda till släk-

tmgen Em~allahs vackra trädgârd i grann-
skapet. Dâ Jag var framme möUes jag aven
scen jag aldrig kommer aU g1ömma. Emu-
rallahs sjuUonârige son Izzet lâg nak~n pâ
eU avlângt trästycke och en muslimsk präst
tväUade honom lângsamt och efter alla
muslimska regler.

Izzet hade döU i en hjärt-
infarkt under en fotboUs-
match en liten stund tidi-
gare. Medan släktingarna
och vännerna grät och
kurdiska sorgesânger eka-
de i trädgârden stirrade
jag endast pâ vaUenstrâ-
larna som damp ner frân
träplankan och bildade en vaUenpöl i ett
hörn av trädgârden.

Just detta hörn av trädgârden var viktigt
f6r.mig. Bara nâgra dagar tidigare hade jag
och andra släktingar med omsorg plastat

Ochde
grävde ner
böckerna
om.3oot'örbjudna -tiÖë'Ker'som handlade om
de lcke-existerande kurderna och "begravt"
dem just ~nder den här vattenpölen. Vad
gör man 1 en sâdan stund? Vâr släkting
s~ulle denna dag uppleva sin sons begrav-
n~g, men jag bevittnade en dubbelbegrav-
nmg: bâde släktingens och de 300böcker-
nas.
.När de enligt traditionen nödvändiga tyr_

bo dagarna gâU efter begravningen bad vi
om at~ fà ta fram vâra förbjudna böcker:
samtlIga hade ruttnat och vägde fiera gâng-
er mer än förut.

Oâ.och dâ tänker jag pâ denna oförg1öm-
lIga sommar~ag. Det I!âminner mig om

. aU sâ länge Jag levde 1 Turkiet innebar
böcker problem för mig och min familj
Just d~ta förbjudande av böcker ökad~ min
o~h mm f~rs kärlek till böcker. Vi blev
nästan besaUa av höcker och började leka
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mM eIden. Under eU sâ kallat toleransens
är stàrtade vi en bokhandel där de fiesta av
böckerna handlade om kurdernas historia,
Utteratur, legender och politiska kamp.

Deffinns inget värre än att bevittna just
bokbegravningar. Under mina femton är i
den turkiskadelen av Kurdistan säg jag
min far fä ih()p till fyra boksamlingar me4
mellan 2 000 och 3000 bokvolymer. Men vi
fick ocksä uppleva fyra bokbegravningar. I
en by där vi begravde 500 böcker, har jag
fätt veta nu,'har vära böcker beblaildats
med ärets veteskÖrd. Det som gjorde mig
mest ledsen var ändä den sista bokbegrav-
ningen i maj 1979. Fyra hundra soldater
omringade vär llokhandel inför dittvungna

, kurder i Kurtalan.
Natten innan hade, vi lyckats begrava de

500 mest farliga böckerna i en by: I den
stund dâ jag överlämnade bokhandelsnyck.
larna till en ,major vis ste jag att mina dagar
i Turkiet var räknade. '

M',"en kärleken till böckerna upphörde "
inte dä min familj kom till Sverige.

, Min far 1;>örjadeâterigen samla böcker.
I dag är hans bOksamling âter stor: 3 000, '
böcker, de fiest,a om eller av kurder. Orsaken
till aft de fiesta är om kurder är ju att det
kurdiska spräket, den kurdiska litteraturen
,Dehkurderna fortfarande är förbjudna i Tur-

kiet.
Ännu 27 är efter bokbegravningen i träd.

gärden i Batman har situationen for mänsk-
liga rättigheter, framför allt yttrandefrihe-
ten, inte blivit bättre. loch med att kurd-
frägan fortfarande är tabubelagd i Turkiet
är ocksä hundratals böcker forbjudna., ,

Och det värsta är att det fortfarande ring-
er vänner till mig frän Turkiet och berättar
om att de begraver sina böcker i trädgärdar
och äkrar när de läst färdigt sä kallade för-
bjudna böcker. Det Kan vara bra att ännu '
en gäng päminna om att det är mänga män-
niskor i länder som Turkiet, Syrien, Iran,
Kina och Irak som har'berövats rätten att
läsa och skriva vilka böcker de vilI.

Och framför ant de som skriver som
makthavarna i dessa länder inte vill "kan
aldrig räkna solstrâlar", säsorn den turkis-
ke författaren Ismail Besikci,säger. Hàn
borde veta bäst, dömd till 94 ärs fängelse
och riskerande ytterligare 100 fängelseär
for sina 22 böcker.

Kurdo Baksl är redaktör
för ungdomstidskriften Svartvitt

RussiatoFinish Iranian -Reactor
It Will Expand Role Despite U.S. and Isràeli Objections

By David Hoffman,
Washing/on Post Service "
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, "

andhéwent aiong'with me," Mr.
'Mikhailov said; "Otherwise all the
deadlines will be broken. " He saId that,

MOSCOW - Russia has decided to the original deadline for finishing the,
expand its role in building ,a,contro- atomic Wwer"station was 55 months,
versial nucle,ar power station ii)- Iran, bùt that iD thèlast::2S months, the Ira-
despite objections from, the,' Uriited 'nians had èompletcli only thé equivale!lt
States and Israelthat the techIlology of five monthsof construction., '
could be useful in creating il' ,nuclear "There' is a terrific lag;" he said,
weapons program. because of the' Itanians' difficulties,

At issue is Russia's $780 million con- which he did not specify." All the rest,
tract to build a I,OOO-megawatt light- Russia will do itself."
water reactor at Bushehr on the Gulf He vowed that Russia would finish
coast, finishing a project that was started the full power plant in 30 months.
by Germany in 1979 and later suspen- ,Iran has,offere4 to put the plantllnder
ded. , . ' ,international safeguards. Under pres-

The United States has sougilt to sure from President Bill Clinton, Pres-
thwart completion of the atomic,power ,idend~oris YellSin of Russia agreed in
plant even though Iran and Russia have 1995 not to ,sell Iran gas-centrifuge
denied that it could provide Iran wißt uranium-enrichmentteçhnology, which
nuclear weapons tecnnology. could, be used to 'make bomb-grade

Viktor Mikhailov,the Russian min-, 'urariium.,
ister öf atomic energy~ said that he had 'But some U.S .. and, Israeli officials
r~cently visited the site and found t,he have continued to qùestion the nature of
construction lagging. Russia' s cooperation with Iran on nu-'

He said that Russia'was "finishing" clear matters and in transferring tech-
the~irst of two planned atbmic reactors. 'nology for, J>uilding intercc;mtinental
The ßUITounding buildings and auxil~ ballistic Ù1issiles.' , ,',
iirry construction were supposed to be l'I 'amsometiInes asked, perhaps ,is,
handled by the Iranians, but they "prob- Iran making a nuclear bomb?'" Mr.
ably wi.llnot be able to cope" wïth that ,Mikhililov said. "Well, it is not. And at
tilsk"he added: , the risk of offending my Iranian col-

"So, in my last meeting with the leagues, Iran's potential today is such
Iranian vice president, I suggested that that perhaps they dream of building a
we build that unit on a ~n-key basis nuclear bomb. "

But, he said, "it still has a long way to
go," ,

• EU to Discusslran
Tensions between the European Un- '

ion and theUnited States over relations
with Iran appear ready to resurface this
week, Agence France-Presse 'reported
from Brussels. ' , '

At talks in the aelgian ,capital Mon- '
day, EU foreign ririnisters are expected
,to take the frrst step toward norinalizjßg
relations with Tehran. These have. ef-
fectively been on ice since the Islamic
regime was implicated in terrorism in
Germany last year.' , ,

Diplomats said EU governments had
reached a consensus on' the need to
respond ~sitively to,the,more concili-
atory signals coming out of Iran re-
cently.',,' "

The terms of the new relationshipare '
to be thrashed out by the ministers, but '
diplomats saiditwas unlikely that the
EU would end its,current tight controls
on, Iranian embaSsies in Europe, many
ofwhich,have beenused as bases for
secret service'activities: ,
, The EU's decision to suspend its pre-
vious policy of "critical dialogue" with
Iran, made last April, followed a Ger-
man ,court ruling that senior Iranian of-
ficials were involved in the organization
of the assassination of four Kurdish dis-
sidents in a Bei'lin restaurant in 1992.
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Hierda1l.4Le4 f1le4 de Bagdad. de41rakie1l.4 4uivent à Laradio Le4progrè4 de4 dÎ4CUMi~1l.4en~ J(~&iAnnan et Leur4 dirigeant4,

accueilli avec réserve à Wa- d'abord «examinerles détails» entrevoir une levée
shington, où l'on re?0ute un d'un éven~el accord avan! de des sanctions si Bag-
nouveau compromIs bancal porter un Jugement. Albnght dad acceptait toutes
comme en novembre, (lire pa- allait même plus loin en sou\i- les résolution de
ge3). Hier soir, le motd'orc:rre gnant qu' «il est possible que I:ONU.
était à la prudence et au mam- [KnfiAnnanJ rapporte quelque Rendez.vous à New
tien, pour une durée indéter- chosequi ne nous plaise pas», et York. Les «détails»des
minée, de l'état de mobilisa- que les Etats-Unis jugeraient . discussionsdusecrétairegéné-
tion militaire: ~t le secré~re en ~onction de leurs «inter~s rai à Bagdad risquent de n'être
d'Etat, Madeleme Albnght, natlonaux». Prudence aussI à connus que mardi, lorsque
que le conseiller de Clinton Londres, même si,un peu plus Koti Annan rendra compte à
pour les affaires de sécurité, tôt, lesecrétaire au Foreign Of- ses «mandants», les quinze'
Sandy Berger, commentaient tice Robin Cook avait membres du Conseil de sé-
les nouvelles de Bagdad sur semblé agitet une «ca- curité de l'ONU, dont les
toutes leschaînes de télévision rotte» pour Saddam Etats-Unis oui seront parti-
en affirmant qu'il fallait Hussein, en laissant

23 F~VRIER 1998

K~'i:~~~
. impossible» à

Bagdad et ainsi
évité les bombar-
dements améri-

cains de l'Irak? Tous les si-
gnaux étaient en tout ~
positifs, hier soir dans la caPI-
tale irakienne, après les entre-
tiens du secrétaire général des
Nations unies avecleprésident
irakien Saddam Hussein, sui-
vis dans la soiréed'un nouveau
round, cette fois avec le vice-
président, Tarek Aziz. «Nous
sommes parvenus à un accord"
nous avons un texte», a ainsi
annoncé le porte parole de.
l'ONU, Fred Eckhard. L'accord
entre l'ONU et I1rak doit être
signé cematin à Bagdad.
La première note positive avait
été lancée par le porte-parole
de l'ONU, qui avait annoncé,
après les trois heures d'entre-
tiens entre Koti Annan et un
Saddam Hussein exception-
nellement en tenue civile,sou-
riant et détendu, que lesdeux,
parties étaient «sur le p~in(
d'effectuer une percée». Il aJou-
tait que le secrétaire général es-
péràit «parvenir à un accor~)~
avec l'Irak dès dimanche sOIr
sur la question de l'inspection
des sites irakiens dits «p~ési-
dentiels», soupçonnés d'abri-
ter des armes de destruction
massive,chimique et bactério-
logique. KotiAnnan «sent qu'il
est sur lepoint de réussir»,avait
déclaré Eckhard.
Albript ....... Cet espoir
d'accord en provenance de
Bagdad, dont lesdétails étaient
encore inconnus hier soir, a été

Un accord ~t <signé
cematin àBagdad

I!ONU et l'Irak s'entendent,..

Washington attend
Le tête-à-tête entre KobiAnnan etSaddam HUMein aumitrégLé Le

demierpoint deblocage: L'impection de6 «6itfMJ1ré<sidentieß»...
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Leslilllts-Unls
jupnmtœ
fonction «de
Jeurslntéréts
nationaUX». '
MMleleine

, -Albright.
-siKrétJUre

d'Blat
~caln

cuiièrèment vigilants sur les
engagements que pren~a c:et-
te fois Saddam Hussem. Koti
Annan tente d'obtenir du lea-
der irakien un accord écrit ga-
rantissant aux inspecteurs de
la Commission spéciale de
l'ONU chargée du désarme-

-me!!! de l'Irak. (l'UnscOm) un
accèS sans condition partout
où ils lejugent utiles. Lebloca-
gecon~t jll59'l'içi .l'accèsà
huit Sites «présldentiels», et
l'Irak insistait pour limiter les
inspections à une seule fois,
pour une durée déterininée.
C'est ce dernier point qui res-
tait en suspens avant ledernier

entretien de Kofi Art-
nan avec les dirigeants
irakiens, etle tête~à-t~
te avec' Saddam Hus-
sein aurait permis de le.
régler, selon un diplo-
mate anonyme cité par
lesagenCesde presse~Si
le secrétaire général dé

. l'ONU obtient satis-
faction sur l'essentiel

mais pas à 100%, les Etats-
Unis, qui ont réuni une arma-
da autour de l'Irak (lire page 4)
et sont soumis à de fortes pres-

, sions intérieures pour «punin>

Saddam Hussein, auront du
mal àjustifier d'une éventuelle
frappe aérienne contre l'Irak.
Dès hier, sur Radio J, Daniel
Vaillant, ministre français des
RelationsavecleParlement, es-
timait qu'il serait «difficile à
comprendre') que lesEtats-Unis
décident «unilatéralement» de
ne pas accepter un accord ra-
mené de Bagdad par KofiAn-
nan et qui serait conforme au
mandat donné par le Conseil

. , de sécurité, Les manifestations
de protestation de cesderniers
jours, y compris hier au mo-
ment où Bill Clinton quittait
une église de Washington,
moritrent lemalaise d'une par-
tie de l'opinion, y compris aux
Etats-Unis, faceà la menace de
bombardements.
Mobilisation des réser-
vistes. Parallèlement à la
tentative de solution diplo-
matique, les préparatifs guer-
riers se poursuivent avec in-
tensité. Les Etats-Unis, qui
ont conseillé à leurs ressortis-
sants de quitter l'Irak de toute
urgence, ont décidé hier de
rappeler des centaines de ré-
servistes pour assurer le trans-
port de troupes et de matériel

ft-usieurs manifestations contre une éventuelle frapperaméricaine sur l'Irak sesont déroulées dans le monde arabe
ce week-end. Hier, près de 10000 étudiants ont défilé surie
campus de l'université d'Ein Chams, au nord du Caire, brûlé
des drapeaux américain et israélien, et dénoncé l'embargo
imposé à l'Irak. C'est la plus importante manifestation pro-
irakienne en Egypte depuis ledébut de la crise. En Jordanie,
deux jours après une manifestation violente au cours de
laquelle un étudiant a trouvé la mort, la situation était toujours ,
tendue hier à Ma'an (Sud), où le roi Hussein a envoyé l'armée .
Les Palestiniens ont, eux aussi, manifesté samedi par milliers
dans plusieurs villesde Cisjordanie, bravant l'interdiction de
l'Autorité palestinienne. En Europe, une centaine de
manifestants ont exprimé samedi leur opposition à la guerre
dans le centre de Londres: Enfin, selon deux sondages, 45% des
Suédois désapprouvent d'éventuels bombardements -
américains en Irak alors que 38% y sont favorables;et 55% de.s
Français souhaitent une «totale neutralité» de leur pays en cas
de frappe, selon un sondage BVApour France 2 et le Figaro •

vers le Golfe. Les prochaines
heures diront si ce déploie-
ment considérable de forces
aura uniquement servi à faire
"céderSaddam Hussein, ou s'il
entrera en action, malgré le
forcing de dernière minute de
KofiAnnan.

P.M. levee Reuter, AFPI

Clinton toGivelraqi.. .
Accord a Chance to Work-- -- .. . - ~ "-

President Seès 'Big H' on Complianœ With Ann~Plan
By Brian Knowlton - Commission, would rèpeatedly "test and verÎ- ' tial sites" aimost immedIately.
Internationql HeraldTribune fy" to ensure Iraq was complying. . Access to the sites and the compos-

The president said that Iraq had agreed in ition of the inspection teams were among
WASHINGTON ~ Pre.sident Bill Clinton' writing to open all suspect sites ID the country - the chief disputes that triggered the

announced Mondaythat he would give aUN-, notjustthesensitive "presidentialsites" thatlraq crisis. .
brokeredagreementwithIraqachancetowork, had declared off-limits in January - to un- But U.S. officials said they were still
:'averting U.S. 'military strikes that bad appem:ed ' . restricted inspections by UN.weapons experts. reviewing terms of the accord. At the
perhaps only days away. . . He also confirmed that those inspection Pentagon, officials also said the buildup

But Mr.' Clinton, speaking at the White teams would beaccompanied, in their,visits to in the Gulf area would continue. About
House, emphas~ed thàt therewould be no sensitive sites, by senior diplomats from the 500 more U.S. soldiers were en route to
pullback of the growmgU.S. military (fresence five permanent member-countries represented Kuwait, to join a regionwide force of
m the Gulf region and diat .any failure by .on the UN Security Council. Those diplomats, 28,000.
President Saddam Hussein offtaq to uphold the who will be appointed by Mr. Annan, will be "Whàtever happens, we will be look-
agreement could lead to a powerful attack. allowed to make repeat visits with no deadlines . ing for action, not words" from Iraq,

,"If fully implemented, and that is the big if, . to complete their work, he said. . said James Rubin, the State Department.
this will äI10w Unscom to fulfill its mission," The president said the agreement represent- spokesman.
said Mr. Clinton, referring to United. Nations ed the frrst time sincethe end of the GulfWar in The tentative agreement, worked out
arms inspectors. 1991. that Iraq had agreed in writing to open in a three-hour meeting in Baghdad be-

But he added ,in a directwarning to Mr. ' . th UN . • tween Mr. Annan and Mr. Saddam, was
S dd "If Ir fail I d all every Site m e country to mspectors cauti'ously welcomed m' mos't nati'onala am, aq s to comp yan to ow scrutiny.
immediate access, there will be serious con- Mr. Annan, stopping over in Paris on Mon- capital$. .
sequences this time." ,daynight on his way back to New York, said Some U.S. congressional leaders"

"The government of Iraq," he said, "has, the accord ,that he had signed with Iraqi au- however, voiced sharp skepticism that.
made a written commitment to provide im- thorities was sound. Mr. Saddam could be trusted to fulfill his ,
mediate, unrestricted, uncémditional access to Mr. Annan told French television that Mr. side of the agreement.
Unscom weaponsinspectors t<? all _suspe~~ Saddam had agreed that the UN Special' Republicans said that while it would
weapons sites," fulfilling the fundamental tJ~S. Commission for arms inspections could probably defuse the immediate crisis, it
demand. He said. Unscom, the. UN .speçia~ start visitingeight so-called' 'presiden- , appeared to let Mr, Saddam off too easily.
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have sometimes oargeu lntO buildings,
including residences, like police mount-
ing a criminal raid .

Even so, many questions remained:
Will there be new problems in a few
weeks when inspectors seek access to
other presidential palaces beyond the
eight presidential sites? How firm an
undertaking had Iraq provided not to
block inspectors? How large will the
teams be? Will the UN commission
maintain complete control over its in-
spections?

Mr. Rubin, asked about diplomats'
joining the UN inspectors, called it an
unobjectionable "detail." "That' s a
flourish, a bell or a whistle or whatever
you want to call it," he said.

Both Britain and the United States
said that the agreement would vindicate
their threats of force against Mr. Sad-
dam.

In Brussels, after a meeting of Euro-
pean Union foreign ministers cautiously
welcomed the accord, Foreign Secretary
Robin Cook of Britain said the EU
would insist on a new Security Council
resolution on arms inspections so that
Mr. Saddam would have "no room for
argument" in the future.

INTERNATIONAL HERALD TRIBUNE

had emerged during Mr. Annan's three
days of meetings in Baghdad:

• Iraq agrees to permit inspections of
the eight presidential sites, including
buildings and grounds in three Baghdad
compounds; three around Tikrit, the city
north of Baghdad where Mr. Saddam
was born; one in Mosul, on the edge of
the ~urdish region in northern Iraq, and
one ln the southern port city of Basra.

• Iraq drops its insistence - a po-
tential "deal breaker," U.S. diplomats
had said - on a time limit of 60 days for
UN inspectors to visit the presidential
sites. This shift reportedly came only
after Mr. Annan asked the ambassadors
of France and Russia to make it clear to
Iraq that their countries would no longer
accept such a deadline.

• Search teams will include experts of
the UN arms commission, but they will
be accompanied by diplomats represent-
ing the five permanent members of the
Security Council: the United States, Bri-
tain, France, China and Russia. That
shift could be portrayed by Iraq as a
dilution of the strong American presence
on the inspection teams, the source of
repeated Iraqi complaints.

• The-deal apparently includes
clauses about respecting the dignity and
sovereignty of Iraq. This reportedly is in
response to Iraqi charges that inspectors

By Youssef M. Ibrahim
New York Times Service

BAGHDAD - After negotiations ap-
peared to have averted a U.S. military
strike, the people of Baghdad seemed
cool and placid Monday - almost non-
chalant.

In stores and coffee shops, people
took. it. all in. stride as they glanced at
televIsIon screens that showed other
Arabs supporting them and international
diplomacy working full blast.

Even during the last four weeks, when
it has appeared that a formidable Amer-
ican armada was getting ready to shower
missiles over Iraq, hardly anyone here
rushed to hoard food. And the value of
the dollar, which usually soars in times
of danger, has actually fallen.

Maher Yaacoub knew Sunday that
things were looking up. He could see it
by glancing at the reports taken from .,~.,:
CNN that were flashing on the television
set at Yasser Almeheidi' s electric shop
just behind the rickety table where Mr.
Yaacoub peddles single cigarettes from
open packs.

The CNN reports, complete with Ar-
abic translation, gave hourly details of
talks in Baghdad with the United Na-
tions secretary-general, Kofi Annan, as- F.I.h I<.h.;be,/Reuten

serting that they were going well. And Iraqis celebrating Monday in Baghda(l over the UN inspection accord.

"It may not be good enough," said
the Senate majority leader, Trent Lott of
Mississippi, a Republican. The Clinton
administration, he said, is now "in a
box" - faced with two unpalatable
alternatives: accepting a possibly flawed
agreement or defying strong opposition
among U.S. allies to the use of force.

Facing the imminent threat of military
action led by the United States, coupled
with mounting diplomatic pressure from
the UN and several of its members, Iraq
appeared to have given in on most of the
curbs it sought to place on inspections.

Mr. Clinton said Monday that he had
spoken at length with Prime Minister
Tony Blair of Britain, who has stood by
the United States in its threats of military
force if deemed necessary.

The president spoke to Mr. Annan late
Sunday and was also conferring Monday
with President Boris Yeltsin of Russia
and President Jacques Chirac of
France.

Russia praisedthe agreement, and
France said it hoped the accord lived up
to ex~tations.

Bntain said it was encouraged but
wanted more details. Foreign ministers of
the European Union, meeting in Brussels,
welcomed the accord. While its details
have not officially been made public, The
New York Times said that these outlines

Another Storm Spent,
ßae:hdadShr~s It Off...
'WhaÎ'1J7illHappen Will Happen' Is the Motto

•
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everyone.m Iraq. mows that when the.
tightly controlled. Iraqi media start
showing uncensored reports from a ma-
jor "imperialistic American" network,
it is a clear sign things are swinging
Iraq's. way.

Still, Mr. 'Yaacoqb said philosoph-
ically: "What will happen will happen.
We have been there before."

Overall, some 60 people interviewed
during the weekend appeared fatalistic,

. skeptical and even defiant despite as-

. surances from their government that
there was some hope after seven years of
severe economic sanctions.

."Mydear friend," said Kazem Hani,
24, a pharmaCist. "we are at the mercy of .
America, whose president is surrounded
by people who hate Muslims and Arabs,
who has a sexual scandal on his hands
that he wants to resolve at our expense
and who is prel!sured by generals to try
their new toy missiles on somebody.

. With odds like that our only refuge is
God, not, excuse me, Kofi Annan."

.The pharmacist was sipping tea Sun-
day afternoon with a colleague in
Soraya's Pharmacy, off the main shop-
ping artery, Saadoun Avenue. The

. largely empty shelves contained only
two kind of medication: a painkiller and
an anti-depressant that can orily be dis-
penseQ with a doctor's pre~cription.

As 1:5 clients came"in during a two-
hour period, the two pharmacists were
able to respond only to three requests for.
painkillers. To me r~~t the answer was
the same: "Sorry, brother. I don't have
k" The customers shuffled out in the
same resigned way they shuffled in.

Does anybody around here ask for gas
masks? Mr. Hanilaughed bitterly. "You
are talking to someone who has not eaten
a banana in seven years, ' , he said. "I last
had meat a month ago. When I come to
work every morning here, I say good
morning to six engineers who are ped-
dling cigarettes on this street to sup-
plement their incomes. Do you believe
anyone here is worried about gas?"
• Arab OfficiaIS Are Pleased

Leading Arab statesmen welcomed
the agreement signed Monday between
the United Nations and Iraq over
weapons inspections, saying that it aver-
ted the specter of another war, The As-
sociated Press reported from Cairo.

Palestinian officials said that the
standoff had diminished the status of the
United States in the Middle East.

"Maybe this can be an eye':qpener for
the United States," said the Pàlestinian
higher education minister, Hanan.
Ashrawi. "It must understand that some
of its assumptions about this region -

the worthlessness of public opinion, the
total bias toward Israel- have affected
its credibility and ability to maneuver in
this region." .

Overall, the Arab worldwas relieved.
Yasser Arafat, the Palestinian leader,
hailed the accord as "a very successful
agreement. "

"It is a very good agreement,"
echoed President Hosni Mubarak of
Egypt.

The 22-nation Arab League said it
welcomed the agreement. "The option
for a political solution has averted a very
dangerous twist, which would have
pushed the entire region into a catas-
trophe," the group's secretary-general,
Esmet Abdel Meguid, said .

Kuwait said the agreement was good
not only for the Iraqis but also for the
Kuwaiti people. "It averts the dangers to
the area and makes Iraq comply with
Security Council resolutions," said the
foreign minister, Sheikh Sabah al
Ahmad al Jaber as Sabah .

In' Damascus, Al Ba'ath, a Syrian
government-run newspaper, called the
agreement "a' triumph for all peace lov-.
er') in the world. "

INTERNATIONAL HERALD TRIBUNE, TUESDAY, FEBRUARY 24, 1998
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EU toResame High Contacts With Iran
Ending Freeze Over Terrorism, Foreign Ministers Appeal for Dialogue
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Agence France-Presse
BRUSSELS - The European Union

decided Monday to resume ministerial
. contacts with Iran, ending a lO-month
freeze on senior-level contacts that was
imposed after the government in Tehran
was implicated in terrorism in Ger-
many.

Foreign ministers from the 15 EU
states agreed to "respond positively,"
to "encouraging" recent developments
in Iran and the interest it has shown in a
more constructive relationship with
Europe. .

The ministers called for officials to
develop proposals for an EU-Iran dia-
~ogueon teirorism, on the production of
weapons of mass destruction, on the
death sentence imposed by Tehran on

. the British writer Salman Rushdie and
on ~e Middle East peace process.

"Iran's willingness to address these
concerns would greatly enhance the
S\lCcess of the dialogue and Iran' s re-
integration into the international com-
munit y,' 'the ministers added.

The EU's decision to suspend min-
isterial contacts with Iran followed a
German court ruling last April that se-
nior Iranian officials were involved in
organizing the killing of four Kurdish
dissidents in .a Berlin restaurant in
1992.

The bloc's senior diplomats, with-
drawn in protest, returned to Tehran in
November but ministerial contacts re-
mained suspended. .

Despite the upgrading of political
ties, the EU will be maintaining its
policy of tight controls on Iranian em-
bassies in Europe, diplomats said. Many
of the embassies are believed to have
been used as bases for covert activ-
ities.

The initiative is bound to aggravate
differences between the EU and the
United States over how to deal with
Iran.

Washington has pursued a policy of
isolating the Islamic regime and is
weighing possible sanctions. on oil
groups for investing in Iran. The United

States is expected to ruIe- shortly that
Total of France, Gazprom of Russia and
Petronas of Mahysia are all subject to
sanctions under the Iran-Libya Sanc-
tions Act because of their participation
in the $2 billion development of a gas
field off Iran.

President Bill Clinton has so far been
reluctant to provoke a trade war with
Europe by allowing the sanctions to be
imposed. Even if the State Department
announces that the companies are sub-
ject to sanctions, he can delay their
application for up to 180 days and then
waive them altogether on the grounds
that the move would be detrimental to
U.S. interests.

But the signal from the EU o.nMon-
day that it wants warmer relations with
Iran will make it harder for Mr. Clinton
to persuade Iran's foes in Congress that
the Europeans are working towards the
same basic objectives: ensuring that
Iran stops supporting terrorism and does
not become a threat to regional secu-
rity.



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Özeti

NOIUUlL.t',cr
.... Di CiMS ,, .

en cela par les personnels des
agences de l'ONU sur place, ont
fait constater à M. Annan les souf-
frances que l'embargo inflige à la
population.

" .

."-."~,-

LesEtats-Unis acceptent l'accord de Bagdad
.J~l!!~~lJll!ntiennenlleurpression militaire

ConseU de si~ de l'ONU, mar-
di 24 f~er, les Etats-Unis ont ap-
prouvé ~di, par la voix de Bill
ClInton, l'accord obtenu à Bagdad
par le secrétaire général de l'ONU,
dont nous publions le texte. Le
président américain, qui a remer-
dé Koß Annan et son équipe, a ce-
pendant insisté sur le fait que les
Etats-Unis maintiendraient leur
pression sur Bagdad: «Fai donné
l'ordre à notre armée de se mainte-
nir dans le Golfe persique. Nos sol-
dats, nos navires, nos avions vont y
rester jusqu'à ce que nous ayons ob-
tenu satisfaction quant au fait que
l'Irak se soit mis en coriformité avec
ses engagements. » Si le régime de
Bagdad, rompant l'accord signé,
faisait à nouveau o'6struction aux
Inspections des experts de l'ONU
pour le désarmement, il y aurait, a
dit M. ClInton, «des conséquences Jacques Chirac, qui l'a félicité pour crise s'est dénouée. A Bagdad,
graves ». le succès de sa mission à Bagdad. nous rapportent nos envoyés spé-

Le secrétaire général de l'ONU, Koß Annan avait peu avant décla- ciaux Msané Bassir Pour et Gilles
qui se trouvait lundi soir à Paris ré que «l'aide de la France [avait] Paris, l'annonce de l'accord n'a
sur le chemin du retour vers New été énorme ». C'est autour d'une donné lieu à aucune manifestation
York, a été convié à diner par le idée française qu'a pu être de liesse ni même de soulagement.
président de la République, construit l'accord par lequel la Les Irakiens, largement soutenus

Le texte signé par l'Irak et les Nations unies
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VOICI le texte de l'accort! SIgnélundi 23 février
à Bagdad entre le secrétdire général des Nations
unies, Koji Annan, et le vic.e-premier ministre ira-
kien, Tarek Aziz, te/'que l'a diffusé l'agence Reu-
ters. Ce texte a été distribué au Conseil de sécurité
de l'ONU, qui devait se réunir mardi matin à
New York (à JOheures locales) pour l'examiner.
(Les résolutions mentionnées dans le premier pa-
ragraphe ci-dessous sont la résolution 687 du
2 avrilJ99J, une résolution de cessez-le-feu de la
guerre du Golfe prévoyant le désarmement de
l'Irak et la résolution 715 du 11 octobre 1991 ins-
taurant la Commission spéciale de l'ONU (Uns-
com) chargée de démanteler les armes de des-
truction massive de l'Irak.)

MéMORANDUM D'ACCORD ENTRE
LES NAnONS UNIES ET LA RéPUBLIQUE D'IRAK

1) Le gouvernement de l'Irak reconfirme son
acceptation de toutes les résolutions perti-
nentes du Conseil de sécurité, notamment les
résolutions 687 (1991) et 715 (1991). Le gouver-
nement de l'Irak réaffinne aussi son engage-
ment à coopérer entièrement avec la Commis-
sion spéciale des Nations unies (Unscom) et
l'Agence internationale de l'énergie atomique
(AlEA).

2) Les Nations unies réitèrent l'engagement
de tous les Etats membres à respecter la souve-
raineté et l'inté~té territoriale de l'Irak.

3) Le gouvernement de l'Irak s'engage à ac-
corder à l'Unscom et à l'AlEA un accès immé-
diat, inconditionnel et sans restriction en
conformité avec les résolutions citées au para-
graphe 1. Dans l'exercice de son mandat dans le
cadre des résolutions du Conseil de sécurité,
l'Unscom s'engage à respecter les préoccupa-
tions légitimes de l'Irak concernant sa sécurité,
sa souveraineté et sa dignité nationales.

4) Les Nations unies et le gouvernement de
l'Irak conviennent que les procédures spéciales
suivantes s'appliqueront aux accès initiaux et
subséquents pour les tâches fixées dans les huit
sites présidentiels en Irak définis en annexe du
présent mémorandum.

a) Un groupe spécial sera créé à cet effet par
le secrétaire général, en consultation avec le
président exécutif de l'Unscom et le directeur
général de l'AlEA. Ce groupe comprendra des
diplomates de haut rang nommés par le secré-
taire général et des experts issus de l'Unscom et
de l'AlEA. Le groupe sera dirigé par un
commissaire nommé par le secrétaire général.

b) Dans l'exercice de son travail, le groupe
opérera selon les procédures établies de l'Uns-
com et de l'AlEA, et des procédures spécifiques
détaillées qui seront mises en place étant don-
né la nature spéciale des sites présidentiels,
conformément aux résolutions pertinentes du
'Conseil de sécurité.

c)Le rapport du groupe spécial sur ses activi-
tés et ses conclusions sera soumis au Conseil de
sécurité par le président exécutif de l'Unscom
par le truchement du secrétaire général.

5) Les Nations unies et le. gouvernement de
l'Irak conviennent aussi que tous les autres
sites, installations, équipements, archives et
moyens de transport seront soumis aux procé-
dures de l'Unscom établies jusqu'à présent.

.6) Notant les progrès accompliS par l'Unscom
- dans divers domaines de désarmement, et la

nécessité d'intensifier les efforts afin de mener
à bien leur mandat, les Nations unies et le gou-
vernement de l'Irak conviennent d'améliorer la
coopération, l'efficacité et la transparence du
travail, afin de permettre à l'Unscom de présen-
ter rapidement ses conclusions au Conseil dans
le cadre du paragraphe 22 de la résolution 697 .

(1991). Pour parvenir à cet objectif,le gouverne-
ment de l'Irak, et l'Unscom appliqueront les re-
commandations qui leur ont été faites dans le
rapport de la réunion d'urgence de l'Unscom
tenue le 21 novembre 1997.

7) La levée des sanctions est à l'évidence
d'une grande importance pour la population et
le gouvernement de l'Irak et le secrétaire géné-
ral s'est engagé à porter cette question à l'at-
tention des membres du Conseil de sécurité.

Signé ce 23' jour de février 1998 à Bagdad en
deux exemplaires originaux en anglais.

Pour les Nations Pour la République
unies d'Irak
Kofi Annan Tarek Aziz
Secrétaire général Vice-premier ministre

ANNEXE AU MéMORANDUM D'ACCORD ENTRE
LES NAnONS UNIES ET LA RépUBLIQUE D'IRAK
DU 23 FévRIER 1998

Les huit sites présidentiels soumis au régime
convenu dans le présent mémorandum d'ac-
cord sont les suivants:

1. Le site du palais présidentiel républicain
(Bagdad)

2. Site présidentiel de Radouaniyah (Bagdad)
3. Site présidentiel de Sidjoud (Bagdad)
4. Site présidentiel de Tikrit
5. Site présidentiel de Tharthar
6. Site présidentiel de Djabal Makhoul
7. Site présidentiel de Mossoul
8. Site présidentiel de Bassorah
Le périmètre délimitant chaque site est enre-

gistré dans l'étude des« sites présidentiels» en
Irak réalisée par la mission technique des Na-
tions unies désignée par le secrétaire général,
jointe à la lettre en date du 21 février adressée
par le secrétaire général au vice-premier mi-
nistre irakien. - (Reuters.)
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« Les kurdes PHOTOGRAPHIE

un peuple qu'on assassine»
• LOUVIERS
du mardi 24 février
au mercredi 25 mars

La médiathèque de LouvieI'3
présente « les Kurdes, un peu-
ple qu'on assassine », une expo-
sition photographique de Suayip
Adlig, à partir de mardi
24 février, et jusqu'au mercredi
25 mars. Originaire de la ville de
Batman (Kurdistan de Turquie),
collaborateur du célèbre réalisa.
teur Yùmaz Güney de 1974jus-
qu'à la mort du cinéaste en 1984,
tour à tour comédien, assistant
réalisateur, auteur de livres,
Suayip Adlig, a réalisé à partir de
1980 un reportage sur la vie
quotidienne de ses compatriotes
en Turquie. Ces photos, prises
pour la plupart, l'appareil dissi.
mulé dans un sac, témoignent
sans ostentation de ce que peut
être la vie d'un peuple sans Etat,
auquel est refusé tout dévelop-
pement qu'il soit culturel ou
économique. Composée de
120 photographies en noir et
blanc, cette exposition est ac-
compagnée de textes, docu.
ments, ouvrages littéraires, CD,
cassettes audio et vidéo.

A cette occasion, un débat sur
« le peuple kurde et le Kurdi-
stan » aura lieu le mardi 24 fevrier
à 18h 30 dans l'auditorium de la
médiathèque. n sera animé par
Kendal Nesan, président de l'Ins-
titut kurde de Paris et Hasan Yd-
diz, historien kurde (DEA de phi-
losophie politique).

UDe a!DtaiDe de
pbotos

« fOlées JJ,

expressiOD de la
rie quotidleDDe

des Kllrdes

A la médiathèque de Louviers,
47, rue du Quai. à partir de mar-

di 24 février. Ouverture: les
lundi, mardi, jeudi et vendredi de

14 h à 19 h ; les mercredi et
samedi de 10 h à 18 h .

La « lutte»
rapproche
l'Iran
.et les
Etats-Unis

00enen~

....
wozo
:::!:
w
..J

ternationale -« Takhti» dims la cöte des portraits de l'imam n'étaient pas agressifs. Ils crai-
capitale iranienne, sont repartis, Khomeyni, et de son successeur, gnaient visiblement le pire
samedi 21février, après avoir eu le guide de la république isla-« après avoir vu, à la télé, les dra-
droit à un accueil populaire mique, l'ayatollah Ali Khamenei. peaux américains brûlés et tout le'
qu'ils n'avaient jamais imaginé.. Mieux encore, Jackson et Dou- reste », a déclaré leur entraîneur,

Que l'Iranien Abbas Jadidi ait: glas ont rendu hommage à la Joe Seay.
vaincu l'Américain Melvin Dou- salle en brandissant à bout de' Il y avait quinze mille specta-
,glas _ ou que l'Américain Kevin bras les deux portraits. Un troi- te urs dans le stade, mais des mil-
Jackson l'ait emporté contre sième Américain, Zeke Jones, a lions d'Iraniens ont pu assister à

. l'Iranien Fereidoun Ghanbari - parcouru son tour d'honneur en' la compétition, retransmise en
importait peu en définitive, y brandissant pendant plus d'une direct par la télévision. Aussi, les
compris pour les Iraniens. Ce qui minute un drapeau iranien. autorités auront beau dire que le
cOHlptait c'était la rupture de la La présence au stade Azadi, où. sport n'a rien à voir avec la poli-
glace qui sépare l'Iran et les se déroulait la compétition, de tique, l'image est souvent plus
Etats-Unis depuis dix-neuf ans. l'aytollah Ali Akbar Nategh' forte que les discours.

Ce que l'on aura retenu des Nouri, président du Parlement et La frange la plus dure du ré-
,cinq jours de la visite en Iran de chef de file des conservateurs, gime l'avait compris à l'avance

CINQ LUTTEURSaméricains à l'équipe américaine, ce sont sur- aura été tout aussi remarquée. qui a vivement critiqué l'organi-
Téhéran ne feront pas le prin- tout' des symboles. Et d'abord, Et les réflexions des lutteurs sation de ces rencontres. A quel-
temps des relations américano- celui du drapeau du «grand sa- américains étaient éloquentes.' ques jours de l'arrivée de
iraniennes, mais c'est un début tan» américain déployé pour la Ils ont affirmé avoir découvert'l'équipe américaine, le quotidien
encourageant. Les cinq lutteurs,' première fois en Iran depuis la que les Iraniens avaient un'jo"!houri islami avait prévu de
venus pa,rtic,iper à 1~Coupe in- révolution islamique en 1979, à grand sens ~e l~llQspitaljt~,qu'ils « vIves protestations populaires»

, -,
,,
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contre Ïeur visite. n n'en fut rien pays », a commenté le député et ceci est dirigé co.ntre le m.0nde ils. Et puis, peut-être plus tard,

conservateur HOJ'atoleslma Fa- musulman tou.t entIer », a ajouté en septembre, l'équipe de lutteet si expression populaire il y I
d, t è ker, lors d'une réunion du Parle- le par ementalfe. nationale américaine, cette fois,

eut, ce fut celle une r s ment.« Ce que nous foulions aux Prochain rendez-vous pour la pourra-t-elle participer à Téhé-
grande amitié et de beaucoup de pieds [le drapeau américain] au Coupe du mond.e d~ fo?tball en ran au Championnat du monde
sympathie. cours des dernières années, ils France, où l'équ~pe lf~le.nne se- de cette discipline.

RENDEZ-VOUS EN FRANCE [les lutteurs] vont le hisser devant ra opposée à.l am~nc,ame. Ce
, did A dont rêvent aUJourd hUl nombre M Na

Ces «échanges d'amémtés et la ~ous e~ evant e mon e. u nom d'Iraniens, c'est de faire match . .
familiarité manifestée [avec les u.spo '. nous rdecevoénsnos enlne- nul. Nous serons à égalité et ce
lutteurs américains] sont une dé- mIS, qUI ont ress toute eur , l' d' t-

. I é I t'on et le puissance militaire contre l'Irak sera mieux pour a SUIte, Isen.falte pour a r vo u l ,

2 5 F É V R E R 1 998

Ritaat el-Assad accusé de trahison
Le trere du pré6ident<syrien de6titué detoute re6p0n6abUité au paTti Baa6.

"

Tous les regards étant bra- «Maintenant que Rifaat a été il fait une Garde prétorienne.
<Iuéssur Bagdad, le prési- cassé politiquement, Hatez el- CeuX que l'on 'appelle «lestrois

dent Hafez el-Assad a pu dans Assad va s'employer à le casser Ali»- AliDouba, chef des ren-
Ieplus grand secret priver son ftnandèrement», ajoute la IDê-. seignementsmilitaires,AliHaï-
frère Rifaatdesderoièresfonc- me source. En effet, à l'heure dar,chefd'état-rnajoretAliAs-
tions qu'il occupait au sein du où la succession du chef d'Etat lan, chef des renseignements
parti, achevant la marginalisa- syrien s'organise au profit de intérieurs -, tous Alaouites,
tion complète èe celui qui fut son fils Bachar (Libération du s'opposentàsonentreprise. Un
soil rivaL Le 8 février, Damas 10février), l'immense fortune compromis est trouvé. Rifaat
avait déjà annoncé que Rifaat, de Rifaat, considéré comme devient l'un des trois vice-
en disgrâce depuis 1984, avait l'homme le plus riche de Sy- présidents, avec Abdel Halim
été limogé du poste de «11_ rie,faittoujourspeur. KhaddametMohammedMa-
vice-président A pré- ndenaUIID Celle-ci a notam- charkat. Nomination pure-
sent, selon un com- clID1m ment permis à son fils mentformellepuisqùilaperdu
muniqué interne du ~lcs Soumar d'édifier à lecontrÔledeses«brigades»et
Parti diffusé ces der- BD'_ Londres la chaine de qu'il doit partir pour un exil qui
Diersjours, il a été des- = télévision par satellite ne dit pas son nom. Il n'en re-
titué,sousl'accusation pertL BI_cu Arab News Network viendra qu'en 1992.
de trahison, de toute r6ddmœ (ANN) qui est consi- Même si sa marge de ma-
responsabilité au sein BUJWIIlieà dérée par le régime nœuvre est réduite alors, ildis-
duHaut-Commande- I..IIIIJJquII.> comme une machine _pose encore de puissants ré-
ment du Baas. «n est u~ de guerre contre lui. seauxd'influence. Leshommes
redevenu un citoyen La disgrâce de Rifaat d'affaires,notamment, l'appré-
comme les autres. Rn'est même d-Assadsurvientdès 19841ors- dent parce qu'il se dit partisan
plusmembreduparti. EtesttU- qu'il tente un coup de force, d'une libéralisation écono-
tuellement en résidence !Ur- profitantdel'hospitalisationde mique. En janvier 1994, la
veillée à Lattilquié», indique son frère. Chargé des services disparition dans un accident de
une source aràbe. Canden vi- de sécurité, ildirige alors les la route de Bassel, fils ainé du
ce-président ne bénéfide mê- «brigades de défense de laRévo- président syrien qui devait lui
meplusdelaprotectiondeson lution». De cestroupes de choc, succéder, le replace parmi les
propre service de sécurité et se- quidisposentd'unehiérarchie prétendants. Preuve de l'in-
rait sous la seule garde des ser- indépendante de l'armée, de quiétude qu'il suscite,lerégime
vices secrets, entièrement ac- leur propre budget et même de fait enlever,en juillet 1997,son
quis à son frère. > leur servicede renseignements, attachée de presse Zoubyda

Moukabel (Libération du ISn
et 29/10) parcequ' ellea faitpar~
venir à ANN des images de la
recontre à Damas entre Rifaat
et le prince Abdallah, le futur
roi saoudien. Depuis, elle était
maintenue dans le plus grand
secret, en dépit des demandes
de libération d'Amnesty Inter-
national. Or,ellevientd'êtreli-
bérée. Nouveaucoupdemattre
duprésidentsyrien qui brouille
ainsi un peu plus les cartes •

IIAN-PIIRRI PIRRIN
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LE MONDE

Nicole Pope

25 F~VRIER'998

. distancer des éléments radicaux
pour atténuer les craintes des 79%
de la population qui n'avaient pas
voté pour les islamistes. Une nou-
velle fondation, le Centre de re-
cherche politique, semble en passe

,de !levenirun nouveau quartier gé-
néral pour les «jeunes» du mou-
vement - qui sont dans la quaran-
taine - regroupés autour de trois
hommes: Recep Tayyip Erdogan,
le populaire maire d'Istanbul choisi
au cours de sondages aU,seindu RP
comme étant le favori pour rem-
placer Necmettin Erbakan, ainsi
que Abdullah Gill et BüIent Arinç.

La disparition du RP a quelque
peu changé les données politiques,
mais elle n'a clairement pas mis fin
au mouvement islamiste. Elle ne
semble pas non plus avoir rassuré
les institutions laiques qui pour-
suivent leur campagne. Le maire
d'Istanbul est lui-même dans le col-
.limateur des autorités judiciaires:
une enquête est en cours contre lui
après un discours jugé trop radical.

les deux partis, également dissous,
qui l'avaient précédé.

Dans un premier temps, et afin
d'éviter des divisions qui affecte-
raient l'impact àu mouvement, le
Parti de la vertu (FaziletPartisi,FP)
prendra le relai, tout en essayant
d'éviter de donner l'impression'
qu'il remplace réellement le RP, ce
qui lui.vaudrait d'être dissous à son
tour: lundi, plus de 50 des 147dé-
putés islamistes désormais indé-
pendants au sein de l'Assemblée
nationale, dont Recai Kutan, l'an-
cien ministre de l'énergie, appa-
remment désigné par Necmettin
Erbakan comme un successeur
possible, se sönt inscrits au Fp,fon-
dé peu avant la dissolution du parti
par Ismail Alptekin, un proche de
M. Erbakan. Ayant ainsi obtenu le
minimum de vingt députés néces-
saire à la formation d'un groupe
parlemeIitaire, le nouveau parti
pourra user de son influence en
participant aux travaux des di-
verses commissions.

temps: dès lundi, le Parlement a
préparé des dossiers contre les an-
ciens députés, qui seront transmis
aux autorités judiciaires. Au total,
quatre des députés déchus de leur
statut parlementaire - dont Nec-
mettin Erbakan, le vétéran du
mouvement islamiste âgé de
soixante et onze ans - déjà sous le
coup d'une interdiction de partici-
per à un parti politique pour une
durée de cinq ans; font face à qua-
rante-neuf charges différentes
pour diverses actions et déclara-
tions qui pourraient leur coGter de
longues peines d'emprisonnement.
De son côté, la Cour de sûreté de .
l'Etat a lancé un mandat d'arrêt

ISTANBUL contre SevkiYilmaz,un des plus ra~
de notre correspondante '. dicauxparmi les anciens parlemen-

Le couperet est finalement tom-i taires du RP, dont les discours en-
bé: avec la publication au journali . flammés pourraient, selon le
officiel, dimanche.22 février, des: procureur, lui valoir une condam-
détails de la décision de la Cour' nation à mort.
constitutionnelle, le Parti de lai Le mouvement islamiste semble
prospérité (RP, islamiste) a officiel-;' actuellement en ébullition. Généra-
lement cessé d'exister et Necmettin;, lement discrets sur leurs dissen-

. Erbakan, son dirigeant, ainsi que'. sions internes, les islamistes sont,
quatre autres députés cités par le divisés sur la direction à prendre et QUARTIER G~N~RAL DES JEUNES
tribunal, sont redevenus de simples un groupe de «réformistes» défie Les réformistes, qui admettent.
citoyens, exposés aux rigueurs du, pour la première fois 'ouvertement. que. le RP a commis des erreurs,
système judiciaire turc. . ' l'autorité du camp des «cheveux! sont convaincus que le mouvement

Depuis l'annonce de sa dissolu- blancs », celui de Necmettin Erba-. doit changer son image et son pro-
tion, le 16janvier, les institutions kan et de ses compagnons de' gramme, éviter les discours reli-
étatiques n'ont pas perdu de longue date qui dirigeaient le.RP et gieux, s'ouvrir aux femmes et se

.Les islamistes
turcs sont
divisés, après
la dissolution
de leur parti

Sian Honda/AgeJU:e France-Pre,se

A smiling Koti Annan as he returned to the United Nations in.New Y(ll;konrues<my,,~d,went to bri.efthe Security Council.

UNITED NAnONS, New York - Sec-
retary-General Kofi Annan came home Tues-
day to a hero.s welcome at the United Nations
~d general approval from the Security Council
for his agreement with Itaq on unrestricted
access for UN weapons inspectors.

While some details remain to be clarified,
.the agreement ''''can and should work," Mr.
Annan said, because he negotiated it face to
face with President Saddam Hussein, who had
not been personally involved before when the
United Nations tried to resolve its problems
over access with, Iraqi officials.

"There is a qualitative difference," Mr.
Annan said. "This one was negotiated with
Saddam himself, and the leadership will get the
message. " ,

He described Mr. Saddam as calm, well-
informed and decisive in, their meetings. "I
think: Ican do business with him," Mr. Annan
said, "and Ithink: he was serious."

Mr. Annan, who appeared exhausted but
,confident after his achievement in Baghdad.
was greeted by hundreds of secretariat em-
ployees who crowded the lobby to cheer and
applaud him .after he flew in from Paris.

The secretary-general credited the military
might assembled by the United States and its
allies in the Gulf region with helping make the
agreement poss~ble._ ',_

Security Council Supports
.lraqAc~ord ....

By Christopher S. Wren'
New York Times Service
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Hé described. President .SUI clinton and
Prime Minister Tony Blair of Britaih as "per-
fect UN peacekeepers" who knew that "the
best way to use force is to show it in order not to
use it" .

He also described President Jacques Chirac
of France as "very effective" in working with
other governments to fmd a diplomatic solu-
tion.

Almost immediately after his arrival, Mr.
Annan went before the Security Council to
brief it on the seven-point agreement.

The council's president for February, Denis
Dangue Rewaka of Gabon, said it had en-
couraged Mr. Annan to kee~ working for a
"prompt and lasting solution ' to the issue of
Iraq' s weapons of mass desn:uction. He offered
no details about what was discussed.

But after Mr. Annan's briefing, the British
representative, Sir John Weston, said he would
report to London that "the political integrity of
the inspection ~ss remains intact. ' ,

Sir John S81d that in the next few days,
Britain was prepared to take the lead in drafting
a Security Council resolution based on the
agreement, but did not say whether - as the
United States wants - it would include a
warning of serious consequences if Iraq failed
to keep its word.

There were signs that the United States could
run into difficulty incorporating such a warning
into a new resolution.

China's representative, Qin Huasun, de-
scribed the accord reached with Baghdad as "a
balanced and ,:;omprehensive document" andcaned on the other parties to "adopt a co-

operative attitude." The chiefU.S. rep-
resentative, Bill Richardson, expressed
the Clinton administtation' s caution by
~ the agreement a step in the right
direction, but said it needed to be cla-
rified and verified.

"We believe very strongly that it
needs to be tested soon," Mr. Richard-
son said.

In Washington, Secretary of State
Madeleine Albright also said that there
were "questions and ambiguities" in
the UN agreement with Iraq and that the
United States would work to close
"any loopholes."

In testimOny before the Senate For-
eign Relations Committee, as quoted
by Reuters, she vowed that Mr. Saddam
would not be allowed' 'to take us from
crisis to crisis ...

Mr. Annan said that the access prom-
ise would be tested "as quickly as
~ible."

The memorandum of understanding
that he signed in Baghdad with Tariq
Aziz, the deputy prime minister, com-
mits Iraq to "cooperate fully" in al-
lowing weapons inspectors "immedi-
ate, unconditional and unrestricted
access" to sites suspected of harboring
~landestine weapons program: In turn,
the United Nations promised that its
Special Commission. which is seeking
chemical and biological weapons and
long-range ~listic missiles, would re-
spect Iraq' s "legitimate concerns"

over national security and dignity.
At the core of the agreement is the

creation of a "special group" made up
of senior diplomats appointed by Mr.
Annan as well as UN weapons experts to
conduct the searches of the eigbt so-
cal1ed presidential sites that Iraq has
hitherto put off-limits to inspection.

The group would operate under
"specific detailed procedures" de-
veloped for the presidëntiai sites as well
as the "established procedures"
already used by Unacom, as the UN
Special Commission is known, and the
International Atomic Energy Agency.

It is.these new procedures, including
the appointment of a commissioner to
head the special group, already nick-
named "Unscom plus suits," that the
Security Council must work out
• Blair Stre88e8 Cooperation

Prime Minister Blair,lauding Amer-
ican willingness "to stand up and be
counted," said Tuesday that all nations
mqst act if Iraq breaks its word on UN
weapons inspections. The Associated
Press reported from London.

Nouvelle extension de l'état d'urgence dans le sud-est anatolien

Jeu 26 Fév 98 - 16h08 GMT

ANKARA, 26 fév (AFP) - Le Conseil national de sécurité turc a décidé jeudi de prolonger de quatre mois
l'état d'urgence dans le sud-est du pays, en proie à la révolte des séparatistes kurdes, malgré la demande
des Etats-Unis de lever l'état d'urgence.

Le Conseil national de sécurité turc, dominé par les militaires, a déclaré avoir demandé au
gouvernement et au parlement de prolonger jusqu'en juillet l'état d'urgence dans six provinces, dont
trois aux frontières avec l'Irak et l'Iran.

Pour, être effective, la demande doit être approuvée par le parlement. Celui-ci n'a jamais rejeté dans le
passe une demande du Conseil national de sécurité visant à proroger l'état d'urgence.

La Turquie a décrété l'état d'urgence dans le sud-est anatolien en 1987 pour rendre plus efficace la lutte
contre l'organisation clandestine du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK).

Cette mesure qui donne des pouvoirs extraordinaires au gouvernement et aux responsables de l'armée, a
suscité de vives critiques en Turquie et en Occident en raison des violations des droits de l'homme.

Les autorités turques ont été accusées ces dernières années d'avoir évacué par la force des centaines de
villages kurdes dans le sud-est afin de couper tout support logistique au PKK.

Le secrétaire d'Etat adjoint américain pour les droits de l'Homme, John Shattuck, qui était en visite en
Turquie la semaine dernière, avait demandé à Ankara de lever l'état d'urgence en signalant que la vente
d'armes américaines à la Turquie dépendait des progrès réalisés en matière de démocratie.

Le PKK combat depuis 14 ans contre les gouvernements turcs pour obtenir l'instauration d'un Etat kurde.
Environ 30.000 personnes ont été tuées au cours de cette lutte.

@AFP 1998
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lIa.llllaBII ..... alla ..
la naissance d'un Eta~

rarrivéeau pouvoir~un di~teur ....
L'A géographie détermine . d'ùne courte 'parenthèse (l'indé- !Iulmane, l'Irak passe sous la tu~

l'Histoire: . . l'Irak pendance pour le Kurdistan. Ce- l'elle ~'unEtat oc.cidental chrétien.
n'échappe pas à la règle. lui-ci finira par être dépecé, essen- MalS pas plus Fayça~ que ses
Coincé entre l'Iran, la tiellement entre l'Ir~, la Turquie ~aîtresang1aisn'arriventàmaîm-

Turquie; la Jordanie, la Syrie, le et l'Iran, avec une petite,partic;.en se~ les t~n_s~~~~,~~~t: N~~d, du
Koweït et l'Arabie saoudite, le Syrie et une' autre dans I ex-Urnon falt de I agltàtion des Kurdes, et
pays n'a quasiment pas de débou- soviétiqu~. C'est la Gra~de-Ere~ d~s le Sud, où. se tro~ve concen-
ché sur la mer. Sa sitùation cen- De la monarchie trée la popUlation chilte arabe et
trale sur la route des conquérants arabisée en pl'Ovenanced'Iran.
venus du Nord du Proche-Orient const'Itut'Ionnelle La composition démographique'
ou du sud de Îa péninsule Ara- du pays, obéissant à sa situation-
bique en fit de t~ut t~mps un lieu dirigée parle roi géographique, .va c,oncen~rer.le
lde passage privilégié: les Sumé- ,pouv~ir aux mainS d ?De mmonté
:riens cOmme les gens du pays FayçaI a' Ia cre'atl on Ua fOlSarabe et sunmte,: au ~or~.
d'Akkad, les. Elamites, les Amo- les Kurdes sunnites ne sont pas
rites; les Assyriens, les Chaldéens, de l'Etat d'Israël et à ..a~abes; au sud, les Arab:s ou ar~-

.les Mèdes, les Perses, les Byzan- blsés ne sont pas sunrntes malS
;tins ... chacun de ces peupies lais- la guerre de Palestine' chiites. Dès 1932, date de .l'indé-
sera une trace de SOnpassage; , pendance, les arabo-sunmtes du

La' conquête arabe et musul- des tentat'Ives centre du pays, issus de la bour-
'mane fut ~ntreprise dès 633, deux geoisie.jusqu'en 1958, puis d'un
ans àprès la mort du Prophète. Elle baas'Istespour prendre milieu plus populaire, vont s'ins-
va s'installer durablement. Dans le . . taller au pouvoir et ne jalDais le
même temps, la dissidence chilte le pouvoir quitter. .
va trouver en Irak les plus impor- . L'essor des, communications, la
tants de ses lieux saints: Kufa, où a' l'e'm'ergence co.nstruction de ports et de nou-
l;îmalD Ali, cousin et gend~e du velles lignes de chemin de fer, l'ex-
Prophète, est assassiné; Kérbala, d'un seul homme ploitation pétrolière. et la mise en.
où'Hussein, le fils d'Ali, èst massa- ,., chantier de grands barrages .vont '
créavectouslessiens;Najaf... Saddam Hussein marquer le temps de l'indépen-

Après les Omeyyades à DalDas, dance, générant des groupes d'ou-
les Abbassides s'établissent en vriers et de travailleurs salariés
Irak et fondent Bagdad, accen- tagne qui est chargée, par la Socié- ajnsi que l'apparition d'un mauve-
tuant plus encore le caractère de té des nations, de menerle nouvel ment syndical en Irak. Dès cette
Passage et de carrefour du pays. Etat à l'indépendance. Pourtant, le époque, les problèmes du nationa-
L'Irak connaît alors une diversité' gouvernement britannique était. lisme arabe, de l'unité de la région,
de populations, une multiplicité peu favorable à une intervention des minorités, des rapports avec
d'ethnies. Sur le plan religieux, . militaire dans cette région où il les puissanl:es étrangères, du rÔle
l'islam, dans ses deux compo- n'avait pas d'intérêts vitauX.L'ini- de cette classe ouvrière alors. en
santes sunnite et chilte, est large- tiative vient, dès le début de la formation et de l'armé~ vont mar-
merit majoritaire; 'mais de très guerre, à la fois d'un groupe d'offi- quei:l'histoire de l'Irak sans jalDais .
fortes nifnorités chrétienne et ciers et d'administrateurs anglais cesser de se poser aux dirigeants
juive coexistent, à Bagdad notalD-des Indes, dont le but invoqué est . du pays. . .
ment. C"est dans la capitale ira- de protéger les installations pétro-' La .mort du roi Fayçal, en 1933, .
kiemie que l'islam connaît son âge lières d'Abadan, et de certains laissera les mains libres à Londres, '
d'or, marqué .par un développe- émirs locauX favorables aux An- qui continuera à diriger le pays en .
ment intellectuel et scientifique, glais, dont le plus acharné est le sous-main. Le roi Ghazi, politi- .

Dès cettè épOqüè; ~)Urtant, des. cheikh du Koweït. . quement incapable, se tue en voi-
mouvements religieux et sépara- ture en 1939. La Viepolitique ira-

. tistes,des révoltes sociales vont LE,",MPSpE L'INDépENDANCE . kienne. est ponctuée par la
affaiblir le pouv<;>ircèntral: sans Une monarchie constitution-négoélàtion aveclesëompagriiès

, compter les coups de boutOIr per7 nelle est installée sur le modèle . pétrolières, l'affirmation du rÔle
manents venant del'extérieur ~ritannique.'Et c'est l'éDtir Fayçal, de l'armée les divisions des

. comme les Pers'es puis les Mon- le hacnémite, celui-là même que grandes familles bourgeoises sun- .
gols. Même la toute-puissance des les Français ont chassé de Damas, nites qui détenaient le .pouvoir et
Ottomans,quidevaientresterprès. dont le rêve de royaùmè arabe s.'adonnaient aux intrigues de pa.
de qU;1tresiècles à Bagdad, n'a ja. . s'e~t effondré, qriiest proclamé roi lais, mais 'aussi par des mouve-
mais euraison de ces forces cenm- en 1921.Trob anS plus tard, une ments de révolte dans le moyen
fuges. ' , . Constitution est adoptée, égale- Euphrate dès 1937, des grèves
.Au le~.4'Pli1ip~ li.ç..~a..G(andè ment sur le modèlè anglais. Le . nombreuses dans le milieu ouvrier

Guerre, l'Itak hénte:ses frontières choc est brUtal pour le pays: après :-et l'émergence d'up.paJti cominu-
internationales actuelles, en dépit douze siècles.de do~ation mu- .',niste puissant ..
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Le êonflit mondial n'a p~s ,.e:
grandes répercussions ell ",Ù.
Certains groupes nationalistes ~.l-
'ti-britanniques sont sensibles à la
propagande allemande. C'est. ~.
Bagdad que se réfugie, en 1940, le

. grand mufti de Jérusalem, Hajj
Amine el Husseini, d'où il lance ses
diatribes antisémites. Les juifs d,::
Bagdad sont de plus en.plus
souvent pris à partie. Les Kurdes
profitent de la situation et procla-
ment en 1945 la république kurde
de Mahabad, en Iran, vite répri-
mée par les forces de Téhéran.

CRéATION DE L'éTAT D'ISRA~L
Jusqu'en 1958, la vie politique en

Irak est marquée. par un homme
anglophile, Noury Saïd, qui consi-
dère l'alliance avec la Grande-Bre-
tagn~ et la dynastie hachémite
comme les deux piliers du natio-
nalisme ,ira!den.Bagdad s'inquiète
de Iil.montée du péril soviétique et
du rôle émergent de l'Egypte au-
près du monde arabe, notamment
après la révolution nassérlenne.
Ce dernier événement coïncide'

. avec une augmentation sensible
des revenus pétroliers due au boy-
cottage du pétrole iranien après sa
nationalisation par le premier mi-
nistre de l'époque à Téhéran, le
Docteur Mossadegh. Au cours de
cette périOde, l'appauvrissement
des masses rurales va entraîner un
exode vers les centres urbains du
pays; le développement de .
l'économie et de l'éducation
'contribue néanmoins à l'émer-
gence d'une véritable classe
moyenne qui forme le noyau
d'une conscience politique et du
mécontentement contre les auto-
rités. '

Lacréation de l'Etat d'Israël et la
participation de l'Irak à la guerre
de' Palestine renforcent le senti-
ment d'appartenance à.la nation
arabe, sentiment en 'décalage avec
l'orientation pro-occidentale èt
notamment pro-britannique du .
gouvernement.

L'échecpolitique de l'expédition
de Suez va augmenter le prestige.;
de Nasser dans la région et les
deux grandes puissances de
l'époque, la Grande-Bretagne et la
France, passent le relais aux Etats-
Unis et à l'URSSdans le Moyen et
le Proche-Orient. Le gouverne-
ment irakien conclut le pacte de
Bagdad dès 1955 avec la Turquie,
l'Iran et la Grande-Bretagne, pro-
clame la.loi martiale en interdisant
les partis politiques èt scelle
l'union avec la Jordanie en riposte
à la création de la République.
arabe unie entre l'Egypte et la Sy-
rie. L'opposition 'clandestine va
réunir des formations antago-
nistes.au sein d'un Flont national:
les communistes aux cÔtésdu Par-
ti national démocrate, libéral, du
Parti de l'indépendéinçe, nationa- i

liste, etdu parti Baas, arabe socia-
liste créé dans les années 40' par .
deux ~te1iectuels syriens: Sala-

-,
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présidentiel

24 milliards$
1250$

20 milliards $
- 1 450 millions $

582640 km2

21 422 000 hab .
Bagdad

h. : 57,3 ans, f. : 60,4 ans
92%0

dinar irakien (IQD)
(1()()IQD = 1 684,74 FRF)

arabe
islam

Arabes, Kurdes, Azerbaïdjanais ...

LA GUERREAVEC L'IRAN
Cette position le rapproche du

Syrien Assad, qui, baasiste comme
lui, verrouille le pouvoir à Damas
depuis 1970. Sans pour autant je-
ter les deux « frères ennemis»
dans les bras l'un de l'autre. D'au-
tant que chacun a fort à faire à ses
frontières respectives. La Syrie est
embourbée dans le conflit libanais
et l'Irak, qui accueille tous les op-
posants au traité de paix. israélo-
égyptien, voit s'ériger à Téhéran la
République islamique iranienne.

Saddam lance, dès 1980, son ar-
mée dans une guerre contre l'Iran.

Elle affaibiira les deux pays, abou-
tira à une paix des braves, «sans
vainqueurs ni vaincus ». Ce fut une
guerre des Arabes contre les
Perses, des sunnites contre les
chiites et aussi une guerre straté-
gique pour le contrÔle du Golfe.

Sur le plan interne, Saddam
consolide son pOUVOirpersonnel:
théoriquement, l'organisation du
pouvoir en Irak s'articule autour

216 appareßs (dont lamoitiéen 8.at de vol
d'après 1'1155)(6 bombardiers,

180 chasseurs, 130 avions d'aSsaut)
batteries de DCAguidée par radar

avec mi5$fles SAM
387 500 soldats (~tstes : 6$0000 h.)

DISPOSITIF MILITAInE

• AR11LLERlB

• INFANTERIE

tCONOMIE
• PNB(1993)

• PNB/HAB.(1993)
• DETTEPUBLIQUE(1994)

• BALANCECOMMERCIALE(est.1994)

.AVIONS

• LANGUE
• RELIGION
• ETHNIES

• NATUREDUIŒGIME

• SUPERFICIE
• POPULATION(est.1996)
• CAPITALE
• ESPÉRANCEDEVIE
• MORTALITÉINFANTILE(1994)
• MONNAIE

CARACTtRlmQUES
• CHEFDEL'trATET DUGOUVERNEMENT

Saddam Hussein

phosphate (1 000 000 t)
soufre (800 000 t)

• Il'iDUSTRIESMANUFACTURIÈRESproduits pétroliers
et chimiques (668 millions de IQD 1990)

• ÉNERGIE électricité (26,3 milliards kWh, 1993)
pétrole brut (212,8 millions de barils, 1994)

produits pétroliers (22 millions t, 1993)
gaz naturel2 917 millions m3, 1994)

• ÉLEVAGE

AGRICULTURE. ELEVAGE
• PRINCIPALESCULTURES:blé (1 320000 t), orge, tomates

trèfle, dattes, pastèques .••
moutons, bovins

DIX ANN~ES TROUBLES
C'est pourtant de l'année que va

venir l'initiative du changement:
le 14 juillet 1958, quatorze officiers
s'emparent du pouvoir, renversent
la monarchie dans le sang et pro-
clament la République. Sur ces
quatorze officiers, douze étaient
arabes et sunnites, originaires de
Bagdad, et deux autres chiites. Un
homme fort va émerger de ce
groupe: Abdel KarimKassem,qui,
très vite, va s'appuyer sur l'année
pour installer une dictature mili-
taire.

Jusqu'à sa mort, en 1963, Kas-
sem gouvernera seul; pressé par
les unionistes arabes de rejoindre
la République arabe unie de Nas-
ser, il résistera aux pressions grâce
au soutien des communistes. Mais . INDUSTRIE. RESSOURCES
le pays va rentrer dans une .INDUSTRIESEXTRAcnVES
période trouble qui durera dix
ans : coup de force, tentatives de
coup d'Etat, affrontements annés
entre les milices communistes et
celles des baasistes et des nassé-
riens dans les rues de Bagdad et
d'autres villes irakiennes, répres-
sions sanglantes ... Même la tenta-
tive d'annexion du Koweït ne fera à l'égyptienne à un libéralisme cutions publiques: les pendus de militaire de ce problème. Dans le
pas l'unité autour du dictateur. En .pm-occidental, laissant la porte Bagdad et de Basra en 1969 dé- même temps, les ressources en hy-
octobre 1959, il est sérieusement ouverte à l'anarchie et à la corrup- clenchent les commentaires drocarbures permettent un décol-
blessé par une attaque d'un tion au sein d'une administration acerbes de la presse occidentale. lage économique et une industria-
commando baasiste de dix pléthorique. Letribunal spécial c~argé de juger Iisation du pays. Saddam succède
hOIl)Jl1es.,ParJI1ieux se trouvait un les membres de dIvers réseaux' naturellement à AlBakr en 1'J7'J a
jeune homme de vingt-deux ans. LET1!MPSDUBAAS d'espionnage ne chôm,e p~s: les la plus haute magist~ature de
n0IlUP:~Sa44am HJ.ls~ein.. La défaite de juin 1967 ne fit suspects so~t a~.cusésd esplOnn~r l'Etat. Il préside aux destinées de

Mais la seconde tentatIve baa- qu'accroître le mécontentement au profit d Israel, des Etats-Ums, l'Etat mais aussi à celles du gou-
siste sera la bonne: le 8 février d'une population, notamment les de la Grande-Bretagne et de l'Iran. vernement et du Conseil de
1963, sous la conduite d'un officier paysans et une partie de la popula- Téhéran, sans doute poussé par les commandement de la révolution
du parti, le général Ahmad Hassan tion urbaine frappée par une mi- Etats-Unis, vient de dénoncer le désormais composé de ses compa~
AI Bakr conduit avec succès un sère écrasante. traité de 193.1portant sur le Chatt gnons de route. Sur le plan exté-
coup d'Etat à l'issue duquel Kas- Le 17 juillet 1968, les officiers el Arab (le RIVagedes Arabes), ser- rieur l'Irak se retrouve dans le
sem est exécuté. Mais le Baas, ne baasistes, regroupés autour du gé- vant de frontière entre les deux camp du refus aux accords de
voulant pas se mettre en première néral Al Bakr, s'emparent du pou- pays. . . Camp David, conclus sous la hou-
ligne, confie l'autorité suprême à voir sans combat. Cette fois, le MaISplus lßlportant sur le plan lette de Washington entre l'Egypte
~ des officiers de 1958: Abdel Sa- parti ne fera pas les mêmes erreurs intérieur :~eBaas va réussir, à l'oc- et Israël.
lam Aref. Les luttes intestines au que dans le passé: instaurer un casion d'un coup de force manqué
sein de la direction du parti, entre ordre politique nouveau et élirni- de la part d'un groupe d'officiers
l'aile droite et l'aile gauche, divi- ner par la VIolence toute forma- contre le général Al Bakr, en jan-
sées notamment sur l'opporturtité tion qui tenterait de s'y opposer. vier 1970, à écarter les militaires du
d'une union avec l'Egypte, ache- Cette violence sert, aux yeux des pouvoir et à consacrer désormais
vèrent de discréditer le parti. Huit ~geants du parti, à impression- la prédominance des civils au sein
mois plus tard, Aref fait arrêter les .ner e! à terrorise~ ~apopulation, des appareils de décision. Jusqu'en
dirigeants du Baas et les exile à con~tituer un p~ IDlPO~~t ~u- 1973, le tandem Al Bakr-Saddam
Damas où la branche syrienne du ménquement, solide et diSCIpliné Hussein, qui s'affirme comme le
parti s'~st également emparée du et installer ses membres à tous les nouvel homme fort du régime, va
pouvoir. p~stes importants ,de l'appareil s'atteler à régler les problèmes pé-

Aref avec son frère Abdel Rah- d Etat. Dès la fin de I année,le par- troliers par la nationalisation et à
man qui lui succédera en 1966 ti'disposait de sa propre milice, mener à bien une réforme agraire
aprè~ .sa mort, survenue dans un «Jih~z al hanin» (<< appareil de la vigoureuse en s'appuyant à la fois
accident d'hélicoptère, instaure passlOn») ou« brassards. verts >:. A sur l'Union soviétique et à l'inté-
un régime présidentiel à parti leur tête, S~ddam Huss~m, qw ne rieur sur les formations «progres-
unique, l'Union socialiste arabe, cesse de grImper, depws le début sistes» à nouveau regroupées au
d'obédience nassérienne. Il s'ap- d~s ~ées 60, lc:séchelons de la sein d'un Front national. Lescours
puie sur l'année et notamment sur direction du parti. Il app~aitra.un des fleuves sont contrôlés et les
un groupe d'officiers modérés. an plus tard pour la p!emtèrc:fOISà inondations sont méll"trisées.Ar-
.Mais l'admiration que les deux: un. postt-clé. Il fait partie. des restations et exécutions se pour-
frères portaient au Raïs égyptien. qUInze membres du ConseIl. de suivent néanmoins.
.et l'appui qu'ils reçurent du Caire, commandem~nt de la révolu~on Dès 1973, le problème kurde
.ne pouvaient tenir lieu de ligne (~CR), d.ont Il est désormais le préoccupe à nouveau les diri-
politique. Indécis, et peu formés à VIce-préSIdent..geants de Bagdad. Grâce à une al-
la politique, les dirigeants irakiens La terreu! s'~lustre ~galement. liance conjoncturelle avec l'Iran,
multiplièrent les revirements de par un~ séne d arrestations ~pec- l'année irakienne parvient à liqui-
politique, passant d'un socialisme taculalres. de procès et d exé- der - provisoirement - l'aspect

heddine Bitar, assassiné à Paris en
1980, et le chrétien MichelAflak.

:
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de deux pOles: d'un côté le parti,
avec le Conseil de commande-
ment de la révolution (CCR); le
commandement régional du Baas
(sorte de comité central) et la mi-
lice; de l'autre, l'Etat, avec le gou-
vernement èt l'armée ..Il faudrait
également ajouter les services de
renseignement et de sécurité.

Depuis 1969,date de son arrivée
. au pouvoir et surtout depuis qu'il
a accédé à la présidence de la Ré-
publique en 1979,Saddam Hussein
a éliminé toute opposition civile et
militaire, à l'intérieur du parti
comme à l'extérieur, au sein des
rouages de l'Etat comme dans l'ar-
mée. Il l'a fait avec le noyau dur
composé essentiellement des
membres mêmes de sa famille, de
son clan, de sa ville d'origine, Ti-
krit, et de ses premiers compa-
gnons de route, noyau qui consti-
tue, au-delà de tout
organigramme officiel, la struc-
tute dupoUVOIria plus efficace en
lrik.
. Le problème kurde revient régu-

.lièrement à l'ordre du jour. Sad-
.: dam Hussein le « règle » à sa ma-

nière, par une répression dure et
des moyens militaires radicaux. Il
n'hésite pas à utiliser les armes
chimiques dont il dispose. On se
souvient, à la fin des années 80,
des bombardements aux gaz des
villages du Kurdistan et de l'exode
des populations de Halabja.

POURQUOI LA GU1:RRE DU GOLFE?
Cet homme pragmatique reste

pourtant une énigme, notamment
son attitude au lendemain de l'in-
vasion du Koweït par son armée,
le 2 aoüt 1990,reste incompréhen-
sible. MUsans doute par un natio-
nalisme exacerbé qui fait de l'émi-
rat la dix-neuvième province de .

. l'Irak, Al Kadima, revendiquée par
.tous les dirigeants qui se sont suc-
cédé à Bagdad, il avait néanmoins
une volonté réaliste: élargir le dé-
bouché du territoire irakien sur le
golfe Arabo-Persique.

Pourquoi, face à la formidable
coalition réunie contre lui, ne
s'est-il pas retiré de l'émirat, évi-
tant à son pays l'humiliation d'une
défaite? Laquestion demeure, au-
jourd'hui encore, sans réponse
pour la plupart des observateurs.

D'autant que l'invasion du Ko-
weït, le 2 aoUt, et la formidable
coalition internationale contre
l'Irak ont longtemps laissé planer
le doute et l'incertitude sur l'ave-
nir de l'entité irakienne. Du dé-
membrement du territoire irakien
au changement de régime pur et
simple, toutes les hypothèses ont
été envisagées. Seule l'inquiétude
des pays de la région par un pré-
cédent de ce genre a pu éviter le
pire. L'Irak, pays frontière entre
l'Islam arabe et l'Islam non arabe,
pays lisière entre le monde arabe
et les pays du Moyen-Orient non.

arabe (Pakistan, Afghanistan,
Iran...), ne pouvait subir un chan-
gement de frontière. Le principe
sacro-saint de l'intangibilité des
frontières a prévalu.

Ce qui est sUr,en revanche, c'est
que la guerre du Golfe a sensib]e-
ment renforcé le pouvoir person-
nel de Saddam Hussein, pouvoir
plus que jamais concentré dans un
cercle familial, malgré ]a défection
de ses deux gendres, Hussein Ka-
mel et son frère Saleh Kamel,réfu-
giés un temps en Jordanie, puis
« exécutés» à leur retour dans le
pays.

Des compagnons de route, il
n'en reste plus qu'une poignée:
Tarek Aziz, Izzat Douri, Taha Yas-
sine Ramadan ... Le parti, les ser-
vices de renseignement, a l'Inte~
rieur comme à l'extérieur, sont
étroitement contrôlés par la fa- .
mille. Le gouvernement n'est plus
qu'une caisse de résonance aux.
décisions du raïs. Seule l'armée,
auréolée d'une victoire psycholo-
gique certaine à l'issue de la
guerre avec l'Iran, peut éverituel-
lement prétendre se dresser à la
fois contre le parti, les services de
sécurité et même la présidence.
Celle-ci aurait pu renverser Sad"
dam Hussein en évitant le chaos
après la guerre du Golfe. C'est
sans doute pour cette raison que
Sàddam Hussein a cru bon de l'in-
filtrer et de ll\i ~djoindre une «ar-

. mée populaire» issue des milices
du parti et commandée par un
compagnon de route, Taha Yas-
sine al Jazzraoui Ramadan.
.Cette seconde crise du Golfe, en

1998,aura été une formidable opé-
ration de relations publiques pour
le maître de Bagdad: la coalition
de 1990éclatée, même le Koweït et
l'Arabie saoudite se sont pronon-
cés contre les «frappes améri-
caines ». Saddam focalise au- .
jourd'hui dans tout le mo.n~e
arabe et musulman la «resIs-
tance» à l'hégémonie américaine.
Mais à quel prix?

Antoine Sfeir

'i
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Ce « diable » dont
rAmérique a besoin

Laurent Zecchini

CIA a soutenu de nombreux
groupes dissidents (surtout
kurdesh sans jamais réussir à favo-
riser l'émergence d'une opposition
crédible. C'est ce qui explique le
manque d'enthousiasme de l'admi-
nistration s'agissant d'une stratégie
politique à long terme, réclamée
par les responsables républicains.
LesEtats-Unis restent, d'autre part,
préoccupés par les incertitudes
d'un « après-Saddam ». Outre que
le président irakien puisse être
remplacé par un dictateur encore
plus imprévisible, les vieux sché-
mas géostratégiques perdurent:
une vacance du pouvoir à Bagdad
créerait une période dangereuse
pour le fragile équilibre régional.

«Nous croyons que l'unité de
l'Irak et son intégrité territoriale sont
vitales, nous expliquait il y a quel-
que temps un responsable du dé-
partement d'Etat Notre position est
de soutenir l'unité des nations, et
l'Irak n'échappe pas à cette règle. Je
crois qu'il existe un "concept natio-
nal" en Irak, qui explique que les
Irakiens aient pu mener une guerre
de plus de sept ans contre l'Iran. »
C'est aussi pour cette raison que
les forces alliées, à la fin de la
guerre du Golfe, n'ont pas jugé
utile de détruire les chars et les hé-
licoptères de la garde républicaine
irakienne: «La communauté inter-
nationale n'a pas décidé de laisser
l'Irak sans défense, ajoute ce diplo-
mate, elle souhaite le priver de ses
armes de destruction massive. »

Parmi les nombreux scénarios
étudiés par les Américains, l'un
d'eux est particulièrement préoc-
cupant: si d'aventure une déstabi-
lisation du pouvoir politique à
Bagdad devait être suivie par
un processus de désintégration de
l'intégrité du pays, il est prObable
que l'Iran et la Turquie seraient
tentés d'annexer une partie
du Kurdistan irakien. Or, pour
Washington, l'Iran représente une
menace potentiellement plus grave
que l'Irak. En dépit des menaces
dont il est porteur, il n'est donè pas
exclu que, paradoxalement,
Saddam Hussein soit aussi le
garant d'un certain statu quo
régional.

LA MENACE IRANIENNE
Quoi d'autre? Depuis 1991, la

avancée par le Grand Old Party.
L'administration a rappelé que l'as-
sassinat est interdit par la loi amé-
ricaine et que le mandat des Na- .
tions unies ne prévoit nullement le
renversement du régime de Bag-
dad. Défense vertueuse, mais
moyennement convaincante:
lorsque, les 14 et 15avril 1986,des
avions américains ont lâché un ta-
pis de bombes sur Tripoli et Beng-
hazi, ils visaient des « cibles liées au
terrorisme en Libye », dont la ca-
serne ElAziziya,résidence du colo-
nel Kadhafi: la fille adoptive du
chef de l'Etat libyen a été tuée lors
de ce raid.

La doctrine américaine précise
qu'un « acte de guerre» ne peut
être considéré comme un assassi-
nat: ce subtil distinguo permet
d'inclure dans les cibles des mis-
siles Tomahawk les postes de
commandement et l'infrastructure
de sécurité qui protège le pouvoir
du président irakien, au cas où...
Par quels autres moyens provoquer
une alternance du pouvoir en Irak
et celle-ci est-elle souhaitable? Le
seul moyen efficace serait d'em-
ployer la manière forte à Bagdad
même, ce qui suppose le déploie-
ment d'un nombre considérable de
troupes au sol, une option que ni
l'état de l'opinion américaine, ni
celle du Congrès, encore moins la
fragilité de la position diploma-
tique des Etats-Unis au Proche-
Orient, ne permettent d'envisager.

DRAMAnSER L'ENJEU
fuur les Etats-Unis, si. Pendant

des semaines, les principaux res-
ponsables de la politique irakienne
ont dramatisé l'enjeu, afin de pré-
parer l'opinion américaine à l'éven-
tualité d'une action militaire,quitte
à employer des recettes de marke-
ting politique rudimentaires: invité
à un talk-show dominical, William
Cohen, secrétaire à la défense, a
brandi un paquet de sucre en de-
mandant aux .téléspectateurs
d'imaginer quelles seraient les
conséquences si, au lieu du sucre, il
s'agissait de la même quantité de
virus d'anthrax: la moitié d'une
ville de la taille de Washington se-
rait décimée, a-t-il souligné.

Il s'agit moins pour les Etats-
Unis d'« endiguer» les ambitions
expansionnistes de Bagdad que de
faire disparaitre une «menace ter-
roriste ». Ledanger n'étant pas que
l'Irak possède des armes chimiques
et biologiques (une dizaine de pays
sont dans ce cas), mais bien que
son président ait la volonté poli-
tique de s'en servir. Ce registre a
été peu ou prou repris par les prin-
cipaux networks télévisés et par les
journaux proches du Pentagone,
créant les conditions d'une véri-
table psychose.

Assassiner Saddam Hussein?
L'hypothèse est explicitement

la personne du président irakien L'Ame'ri'que
est à l'origine de la dynamique de
confrontation qui marque l'évolu- entretl'ent
tion de la politique irakienne des
Etats-Unis depuis 1991.Un diplo- volonta'irement
mate américain le reconnaît:
«L'explication est partiellement la psychosecontre
d'ordre psychologique. L'Amérique
est un p~ d'extrêmes et le tempéra- S dd H ' ,
ment national reflète cette réalité. a am usseln, mais
C'est ce qui explique notre tendance d tit bl
à "diaboliser". Saddam est indénia- re OU e es rau es
blementdangerewc, mais nous avons au Moyen-Orl'ent
probablement exagéré la menace
qu'il représente. » 't

Les Européens en sont convain- que provoquerai
cus. Selon un spécialiste français d' 't'
de la région, l'Unscom a de forts. sa Ispan Ion
soupçons s'agissant des efforts de
Bagdad pour se doter d'armes
chimiqueset biologiques,mais il ne
s'agit que «d'une "menace de proli-
fération ", qui ne justifie pas des
"frappes militaires" ».

WASHINGTON
de notre correspondant

S ADDAM HUSSEIN est
une sorte de réincarna-
tion de cet «empire du
mal» dont Ronald Rea-

gan désignait naguère Moscou
comme la capitale. Le président
irakien a tous les défauts néces-
saires pour s'emboîter parfaite-
ment dans cette vision mani-
chéenne du monde entre « bons»
et «inéchants », qui sert souvent
de prisme à la politique étrangère
de Washington, et qui est comme
orpheline depuis la fin de la guerre
froide. Le florilège des qualificatifs
employés par les responsables de
l'administration Clinton pour dési-
gner le président irakien est
unique: «menteur », oedictateur »,
« tyran », « meurtrier »•.•

Ni feu l'ayatonah Khomeiny, ni
le colonel Kadhafi,ni Fidel Castro
n'ont atteint un tel statut négatif.
Responsable des souffrances de
son peuple, puisqu'il préfère
c;:onstruirede luxueux palais plutÔt
que de soulager la malnutrition des
enfants irakiens, il a commis l'im-
pardonnable en employant contre
ses ennemis intérieurs (kurdes) et
extérieurs (iraniens) des armes
chimiques. Ses ambitions para-
noïaques, assurent les Américains,
menacent la stabilité de la région,
la paix du monde et les « intérêts vi-
taux » de W~hington, lesquels, au
Proche-Orient, sont surtout pétro-
liers.

L'« homme fort» de Bagdad est
l'archétype des «prédateurs du
XXi' siècle », soulignait récemment
Bill Clinton, et la responsabilité
des Etats-Unis - cette «nation in-
dispensable» exaltée par Made-
leine Albright- est de l'empêcher
de nuire avant qu'il ne se dote d'un
arsenal d'armes de destruction
massive. Pour le secrétaire d'Etàt,
Saddam Hussein, c'est
Hitler, et aucun compromis n'est
possible: en mars dernier, MmeAl-
bright assurait que le régime de
sanetions imJ'OSéà l'Irak ne- p0ur-
rait jamais être levé tant que le chef
du parti Baas serait au pouvoir, et
BillClinton reconnaissait qu'il vau-
drait mieux être débarrassé pour
«toujours» de Saddam Hussein.

Or cette extrême polarisation sur
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~ de Francesco Zizola/Contrasto
~ Sulalmanya, Kurdistan irakien, mai 1997. Deux regards à l'Image d'une
i! guerre double et oubliée: sous le filet, la stupeur d'une femme kurde grièvement brûlée

par une mine antipersonnel. A gauche, dans les yeux de la vieille dame, la douleur d'un
peuple martyrisé. Les Kurdes ont connu les pires abominations : la faim, le froid, les '
villages rasés, les sources bétonnées, la végétation exfoliée, le napalm, le phosphore .•• '
Saddam Hussein resserre sur eux l'embargo dont son pays est l'obJet; et les Kurdes eux-
mêmes s'entre-tuent dans une « guerre suicidaire» attisée par flrak, l'Iran et la Turquie. Le
photographe Italien Francesco Zizola, qui l'année demlère a reçu le prestigieux prix World '
Press catégorie « photo de l'année " vient d'obtenir pour cette photo le même prix World
Press 1998, catégorie « actualité Do On ose à peine souligner ce beau doublé, tant le présage
est funeste en cette période de menace de guerre bactériologique. Sophie Cachon

Russia, China and:~France
TrytoAvert Anti-lraqVote

;, CompiledbyOurSrajfFromDisparcheii unmistakable signal to Iraq that it must c~m- rest with the full council.'
UNITED NAnONS, New York - Russia, ply with the agreement to open up all the sites The council would,have to, decide sep-

China lind France moved Friday to head off or it will face 'serious, serious con- arately whether the violation merited use of
any Security Council action authorizing auto- sequences." , ,force. That would mean any of the three
matic use of force if Iraq violates an agree-, But the council meeting ended two-and-a- dissenters could veto use of force. Any of the
ment to open presidential palaces to UN arms half hours 'later with no agreement on final five permanent members can veto a reso-
inspectors." language of the resolution. ,lution,

Britain and the United States were pressing Mr. Weston implicitly admitted that the On Thursday night, Mr. Annan canceled a
other P.C'rmanent members of the Security council would likely not approve the initiative trip to Washington planned for Monday, os- '
Council,on Friday to back such a resolution, until next w~k, saying'he was "considering tensibly to remain close to UN headquarters
which would warn Iraq that any violation whether to invite my collea~ues to sit over the , while the council does its work.
would have the "severest consequences. ' , weekend for that purpose. " Ru~sia and, France say the British reso-

The British initiative"co-sponsored by Ja- ,DiplomatS said Russia, France and China lution is a "cover for future military strikes,"
pan, warned Iraq of such consequences if it 'were working to soften the British document. ' a diplomat said. And "China believes that
violated the agreement, which was signed by The sources said the three were lobbying with there is no need for a resolution, " said Chen
Secretary-General Kofi Annan and the Iraqi' the council's 10 nonpermanent members Ranfeng, aspokesman for Beijing.
deputy prime minister, Tariq Aziz, on Mon- 'against any language that might open the door Mr. Annan has defended the agreement he
day in Baghdad. ' to an automatic use of force by the United struck with Pi'esident SaddarnHussein inBagh-

Britain 's chief UN delegate, John Weston, States and Britain. dad. Republicans in the U.S. Con~s have
had said he was confident of winning council Instead, the three wanted language to en- criticized it, with Senator Jesse Helms, Re~
support. He said he did not thinkthere was sure that, the full council wöuld determine if publican of North Carolina and chairman of the
"any division within this building about di- Iraq had violated the agreement and, if so, Foreign Relations Co~ttee, saying Thurs-

'plomacy backed with firmness achieving what response would be appropriate. ' day that Mr. Annan "gave away the store."
more than diplomacy alone. " This would mean that even if the United, Mr. Annan said the alternative to the agree-

The chief U.S. delegate, Bill Richardson, States and Britain believed the agreement had ment would have ended UN inspectors' work. '
said the goal of the resolution was' 'to send an ~n violated, the fmal determination would, "The memo ofunderstanding has strengthened
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it," he said in a letter thanking UN colleagues
for their support. "It is the council, not a few
critics, who will have the last word. "

The inspectors have been workiilg to certify.
that ~ has eliminated all its weapons of mass
destructIon before the Security Council willlift

economic sanctions impOsed after Iraq in-
vaded Kuwait, sparking the 1991 Gu1fWar.

The UN's chief weapons inspector,
Richard Butler, rejected speculation that his
authority would be undermined by the deal,
which calls for diplomats to accompany in-

s~to~ on their visits to sensitive sites. He
sai? h~s UN Special Commission would re-
m~In .In charge of the inspections and the
sCientific analysis. (AP, AFP)

Turqul. : un multlpartlsm. monocolor.

Il serait vain de croire que l'affiux de réfu- t.I.I
giés pourra cesser (les Kurdes sont au ....
moins 25 millions) sans que la communau-
té internationale n'impose un règlement po-
litique du conflit qui oppose ce peuple aux
différents Etats qui l'ont asservi.

ont, pour la forme, " regretté" l'interdiction
du Refah, en soulignant que" la Justice est
indépendante en Turquie" et que " nul
n'est au-dessus des lois ". Les réactions in-
ternationales ont aussi été mesurées. Un
porte-parole du Département d'État a " re-
gretté cette interdiction qui réduit le pluralis-
me politique de la démocratie turque " tout
en affirmant « sa confiance dans l'avenir de
cette démocratie ". Les USA ne jugent pas
nécessaire d'ajourner les visites prévues
des responsables américains en Turquie,
où le Secrétaire d'État au commerce était
attendu.

L'Union Européenne a " déploré" l'inter-
diction du Refah tandis que la France se dit
« soucieuse du pluralisme en Turquie ".
Plusieurs pays arabes ont dénoncé " la
persécution des musulmans en Turquie" ;
pour la Syrie" la Turquie suit la voie de l'Al-
gérie ". En Israêl, le président de Knesset a
d'abord déclaré que cette décision le faisait
" douter de la démocratie turque" avant de
préciser " qu'il y avait deux démocraties du
Moyen-Orient et maintenant il n'yen a plus
qu'une, Israël" ; on peut eependant douter
que les Kurdes et les Palestiniens, les pro-
gressistes turcs et israéliens partagent cet-
te opinion.

Il ne s'agit pas ici de prendre la défense
des islamistes turcs. Mais l'on peut tout de
même s'étonner de voir la France soutenir
la candidature à l'adhésion à l'Union Euro-
péenne de la Turquie, où les gouvernants
aux comportements mafieux bafouent sans
cesse la démocratie.

(D'après le bulletin du Comité Internatio-
nal pour la Libération des Députés Kurdes
Emprisonnés en Turquie).

(HEP, DEP, DPP) et l'embastillement des
députés kurdes, voici que le premier parti
politique turc du pays est interdit. Dans un
pays où le pluralisme culturel et linguistique
est banni au nom de la défense de " l'unité
de la Nation ", le multipartisme se réduit
aux multiples nuances d'atatürkisme,
atatürkismE1 de droite (ANAP, DYP), de
centre-gauche (CHP), d'extrême-droite
(MHP) ou ultra-nationaliste (DSP).

Après l'interdiction de leur parti, les diri-
geants du Refan ont appelé leurs partisans
au calme. " Un nouveau parti, une nouvel-
le formation avec un nouveau leader, sera
formé dans le cadre des lois en vigueur", a
déclaré Lütfü Esengün, ancien membre du
cabinet islamiste. Vural Savas, le procureur
qui a poursuivi le Refah, a quant à lui souli-
gné que tout nouveau parti qui agira dans
la continuation du parti interdit aura le
même sort.

Au sein de la Classe politique de nom-
breuses voix s'élèvent contre cette déci-
sion, au nom de la démocratie, du multipar-
tisme, des droits de l'homme. Certains mé-
dias n'oublient pas de rappeler les réac-
tions rencontrées lors de la dissolution du
Parti de la Démocratie (DEP), le 16 juin
1994, et soulignent que ces mêmes prin-
cipes ont alors été écartés avec la complai-
sance de toute la classe politique. Madame
Tansu Çiller, défenseur de la cause du Re-
fah aujourd'hui, a pourtant soutenu active-
ment la dissolution du parti travailliste du
peuple (HEP) le 14 juillet 1994. A la tête du
gouvemement, elle avait écarté la thèse de
la démocratie, en criant dans des mee-
tings : " Nous avons jeté le PKK hors du
Parlement ".

Le Président et le Premier Ministre turcs

ne veut voir dans "exode des Kurdes que la
conséquence de l'embargo international,
injuste au demeurant, qui frappe la popula-
tion irakienne, oubliant, entre autres mas-
sacres, le gazage de 8.000 civils kurdes
par le régime de Saddam Hussein en 1988,
à Halabja.

Les Etats de l'Union européenne comp-
tent aujourd'hui près d'un million de réfu-

L'amux de réfugiés kurdes met en lumière la passivité coupable
de l'Europe face aux sévices subis par ce peuple

giés kurdes, installés principalement en Al-
lemagne et dans les pays du Nord.

Les militaires qui, au nom du " respect
des principes éternels d'Atatürk ", ont de.
puis 1960 fait trois coups d'État pour écar-
ter de la vie politique du pays les hommes
et les partis qui déviaient selon eux de " la
voie d'Atatürk" n'ont plus besoin de coups
d'État pour obtenir les mêmes résultats. La
constitution qu'ils ont imposée en 1982, les
institutions politiques (Conseil de sécurité
nationale, MGK) et judiciaires (Cour de SQ-
reté de l'Etat) mises en place dans le cadre
de cette Constitution, des juges et procu-
reurs placés aux postes-clés de l'appareil
judiciaire leur permettent de museler les
partis et hommes indésirabies quand ils
veulent, sans sortir de chars de I~urs ca-
sernes, par une sorte de coup d'Etat per-
manent habillé de juridisme.

Après l'interdiction des partis prokurdes

La Cour constitutionnelle turque a, dans
un arrêt du 16 janvier, interdit le parti isla-
miste de la Prospérité (Refah-RP), forma-
tion la plus importante du parlement avec
160 sièges. Necmettin Erbakan et quatre
autres dirigeants du parti sont à cinq ans
d'inéligibilité et sont écartés de la vie poli-
tique pour " avoir violé les principes sécu-
laires de la Constitution turque ". Ce parti,
ayant plus de quatre millions de membres
et soutenu par six millions d'électeurs est
exclu de la scène politique sur la base de
déclarations considérées comme anti-
laïques d'une demi-douzaine de ses diri-
geants ! Parmi les crimes anti-laïcs repro-
chés au Refah, il yale refus du maire de
Kayseri, ville d'un million d'habitants,
d'Anatolie centrale, d'assister aux cérémo-
nies officielles obligatoires marquant l'anni-
versaire de la mort d'Atatürk, le 10 no-
vembre 1938.

L'afflux de réfugiés kurdes en Italie vient
réveiller la mauvaise conscience d'une Eu-
rope qui avait tendance à oublier I~s ~ersé-
cutions subies par ce peuple, prIncIpale-
ment en Irak, en Iran et en Turquie.

On dénoncera bien sûr le cynisme d'un
Jean-Pierre Chevènement, ancien prési-
dent des Amitiés Franco-irakiennes et ad-
mirateur déclaré de Saddam Hussein, qui

I •

Istanbul University. Itwas the fourth protest this week
against the university's ban on female students wear-
ing Islamic headscarves and male. students having
beards, seen as a sign of Muslim piety.

The {>fOtestshave grown despite a decision by the
university to suspend the ban. The marchers later
dispersed peacefully, calling for all students to join a
general university boycott from Monday. (Reuters)

ISTANBUL - Up to 10,000 Turkish Islamists
demonstrated Friday against a ban on Islatnic attire in
the largest of recent street protests that have put
pressure on the government of Prime Minister Mesrit
Yilmaz.

'.'Muslims won't bow down to repression," stu-
den~ chante4. as they marched through streets near

INTERNATIONAL HERALD TRIBUNE, FEBRUARY 28-MARCH 1, 1998

Islamists in Turkey Protest
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